# Année 1955. — N° 8 A. N. 


Le numéro : 25 francs. 


Jeudi 27 Janvier 1955 x. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr.; ÉTRANGER : 2.100 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


—— 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7° 


AJOUTER 2O FRANCS 


2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 10° SEANCE 


l'° Séance du mercredi 26 janvier 1955. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 2%). 


2. — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 28). 


3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de résolution ‘p. 2981. 


4. — Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat (p. 238;. 


5. — Codification des textes législatifs concernant les mines, minières 
et carrières, — Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un 
projet de loi ‘p. 338). 

6. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Logement et 
reconstruction. — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 238). 

Art. 4 et 4 bis et état D (suite). 

Paragraphe 1%, ligne 2. 

MM. André Lenormand, Siefridt, Cou:naud, Garet, Le Coutaller. 

Demande de disyonction: MM. Halbout, Le Roy Ladurie, Gaubert, 
rapporteur pour avis de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement; Courant, rapporteur; Lemaire, 
ministre du logement et de la reconstruction; Nisse, Schaff, Cou- 
dray, président de la commission de la reconstruction, des dom- 
mazes de guerre et du. logement. — Adoption. 

Ligne 3e. 

Demande de disjonction déposée au nom-de la commission de 
la reconstruction: MM. le raprorteur pour avis, André Lenormand, 
Schaf — 

Lignes 4e à Se, — Adoption, 

Ligne 

Amendement n° 64 de M. Schaf: MM. Schaff, le ministre du 
logement, Meck, Nisse, — Retrait, 

Adoption de la ligne 9e, 


Paragraphe 2. 

Ligne 1°, 

MM. Lenormand, Le Coulaller, le ministre du logement, le rap- 
porteur pour avis, Halbout, 

Disjonction de la ligne 1e, 

Lignes 2% et 3°. — Adoption. 

Ligne 

MM. Le Roy Ladurie, le ministre du logement, André Lenor- 
mand 

Adoption de la ligne. 

Ligne 5, 

MM. Garet, le ministre du logement. 

Adoption de la ligne. 

Ligne 6°. 

MM. Garet, Rousselot, le ministre du logement, Claudius-Pelit, 
Secrétain, Nisse, 

Amendement n° 75 de M. Garet. — Relrait, 

Adoption de la ligne. 

Ligne 7°. — Adoption, 

Ligne 8». 

Demande de disjonction déposée au nom de la commission de 
la reconstruction: MM. le président de la commission de la recons- 
truction, le ministre du logement, René Schmitt, — Retrait, 

Adoption de la ligne. 

Paragraphe 3. — Adoption, 

MM. Halbout, le président de la commission de la reconstruction, 
Siefridt, Nisse, le rapporteur. 

L'article 4 demeure réservé. 

Renvoi de la suite du débat, 


7. — Ordre du jour (p. %1), 


12 


| 


_ 238 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 26 JANVIER 1955 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La stance est ouverte à neuf heures et demie. 


 Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
di mardi 25 janvier a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DESACCOF.D SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion: 

1° Du projet de loi tendant à la ratification du décret n° 55-23 
du 3 janvier 1955 portant suspension provisoire du droit de 
douane d'importation applicable aux ampoules servant à la 
fabrication des tubes cathodiques de téléviseurs ; 

2° Du projet de loi tendant à la ratification du décret n° 55-45 
du 10 janvier 1955 portant modification du tarif des droits de 
douane d'importation et rétablissant les droits de douane 
d'importation applicable à certains produits. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
ün ertenso des séances de ce jour. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard Lafay, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouve-nement à apporter une aide immédiate aux 
victimes des inondations de janvier 1955 dans le département 
de la Seine 

La proposition sera imprimée sous le n° 9983, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schaff, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux victimes des inondations et de la 
tempête dans le département de la Moselle. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9984, distribuée, et, 
s'il ny a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 

M. le président. L'ordre du ee appellerait le vote sans débat 
des propositions de loi: 1° de M. Gaubert et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer les modalités de versement de la 
cotisation de 1 p. 100 due par les employeurs au titre de aide 
au logement en apphcation du décret n° 53-701 du 9 août 1953; 
2% de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 
et à fixer les conditions dans lesquelles s'eflectuera la parti- 
cipation des employeurs à l'effort de construction; 3° de 
MM. Duquesne, Catrice et Delmotte tendant à compléter le 
décret n° 53-701 du 9 août 1953 instituant une cotisation de 
1 p. 100 sur les salaires, au profit de la construction de loge- 
ments. 0566, 9735, 9740.) 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à la 
suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS 
CONCERNANT LES MINES, MINIERES ET CARRIERES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le prions L'ordre du jour appelle le vote sans début, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, relatif à la procédure de codifica- 
tion des textes législatifs concernant les mines, minières et 
carrières (n°* 8826, 9145). 

de vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur lartiele modifié par le 
Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article 2, de rejeter le texte 
modifié par le Conseil de la République et de reprendre le texte 
volé par i’Assemb.ée nationale en première lecture. 

Ce texte est a‘nsi conçu: 

« Art, 2. — Ce décret a era aux textes en v'gueur les 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification à l'exclusion de toute modification de fond. » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


+. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet Je 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deux'ème lecture par l'Assemblée nationale. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère du logement et de la reconstruction pour l'exer- 
cice 195 (n°* 9303, 9640, 9709, 9712, 9732). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 39 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 42 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 69 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 23 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 18 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 mi- 

nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 13 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 6 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes; 

Isolés, 13 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions des finances et de Ja 
reconstruction et le groupe communiste ont épuisé leur temps 
de parole. 


[Articles 4 et 4 bis (Suite).] 
Etat D (suite). 


M. le président. Lundi dernier, l’Assemblée a commencé 
l'examen de la ligne 2° du paragraphe I de l'état D ainsi 
libellée et dotée : 

« 2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage cou- 
raut ou familial (loi du 28 octobre 1946) : 

« Autorisation de programme, 25.277 millions de francs; 

« Crédit de payement, 25 milliards de francs. » 

M. Lenormand demande que cette ligne soit réservée. 

La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Nous demandons la réserve de celle 
ligne concernant les indemnités pour reconstitution de meu- 
bles d'usage courant ou familial, étant donné que l'Assemblée 
nationale a déjà disjoint la ligne 1° concernant les indemnités 
pour reconstruction des immeubles de toute nature. Er 

H est clair que le sort de cette ligne concernant le mobilier 
est lié au sort de toutes celles pour lesquelles est demandée 
une augmentation de crédit. J'insiste, d'autre part, sur le re 
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apporté à l'indemnisation des dommages mobiliers. Je suis 
ue les crédits sont augmentés cette année de 9 milliards, 
ce qui signifie que la luite constante que nous avons menée 
depuis plusieurs années commence à porter ses fruits. Néan- 
moins celte augmentation, selon nous, est encore inférieure 
à ce qu'elle devrait être car, jusqu'à présent, l'indemmisation 
des dommages mobiliers a été trop négligée. 

Je veux en faire la démonstration et donner lecture à ce 
sujet d'une lettre que d° recevais il y a quelque temps d'un 
délégué départemental du Calvados au sujet d’une intervention 

ue j'avais faite en faveur d'un sinistré. 

Voiei cette lettre : 

« Monsieur le député, comme suite à votre intervention citée 
en référence, j'ai l'honneur de vous faire connaître que je ne 
puis, actuellement, faire procéder à un nouveau financement 
du dossier de dommages mobiliers dont M. X..… est titulaire. 
Le volume des crédits mis à ma disposition pour l’indemnisa- 
tion des dommages de l'espèce ne me permet jusqu’à la fin du 

resent exercice que le virement d'acomptes provisionnels au 

énéfice des vieillards de plus de quatre-vingts ans. » 

Mesdames, messieurs, il n'est pas admissible qu'en 1955 on 
en soit encore à ne donner que des acomptes provisionnels à 
des sinistrés âgés de plus de quatre-vingts ans. Cela revient à 
dire que les crédits mis à la disposition des services pour 
l'indemnisation des dommages mobiliers sont notoirement in- 
suffisants. 

Nous donnons donc à notre demande de réserve de Ja ligne 2° 
de l'état D la signification d'une demande d'augmentation sen- 
sible des crédits inscrits à cette ligne. 

Nous attendons les propositions du Gouvernement dans ce 
sens, car l’ensemble des crédits de dommages de guerre étant 
cette année en diminution de 57 milliards sur l’année dernière, 
le Gouvernement peut consentir un eflort à la fois pour l'in- 
demnisation des dommages immobiliers et pour celle des 
dommages mobiliers, 

L'autre part nous avons déposé, mes amis MM. Guiguen, 
Midol et moi-même, un article additionnel tendant à l’abroga- 
tion du décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié, fixant Jes 
modalités de liquidation du règlement des dommages de guerre 
jour les biens meubles d'usage courant et familial. 

En résumé, notre demande de réserve de la ligne 2° a deux 
objets : l'abrogation du décret du 9 août 1953 qui modifie 
sensiblement la législation d'indemnisation des dommages 
mobiliers et l'augmentation des crédits inscrits à cette ligne. 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Siefridt, 


M. Louis Siefridt. Monsieur le ministre, vous avez affirmé 
qu'il vous serait matériellement impossible d'utiliser pour la 
reconstruction des immeubles de toute nature des crédits plus 
impor que ceux qui figurent au projet de budget. 

e ne mets nullement en doute votre sincérité, pas plus qu'au- 
cun membre de l’Assemblée ; mais il nous semble que si chacun 
voulait bien y mettre de la bonne volonté, l'administration 
comme les particuliers et les architectes, nous parviendrions 
tout de même à activer les opérations et à maintenir en 1955 
le rythme de 1954. 

Mais, je me serais volontiers laissé persuader par votre argu- 
mentation si vous aviez affecté à la reconstitution des biens 
mobiliers les quelque 50 milliards de franes qui ont été sup- 
primés au chapitre de la reconstruction immobilière. 

Vous savez très bien, monsieur le ministre, que depuis dix 
ans, nous n'avons donné aux sinistrés mobiliers que des 
miettes. 


M. Robert Nisse. Très bien! 


M. Louis Siefridt. On nous a dit: « Commençons par recons- 
lruire les maisons avant de donner aux sinistrés un mobilier. » 

Nous avons bien voulu nous laisser persuader, mais aujour- 
d'hui, puisque, nous dit-on, des crédits plus importants ne 
peuvent être affectés à la reconstruction des immeubles, nous 
demandons qu'on en profite pour alimenter largement le cha- 
hitre des dommages mobiliers. 

_Les sinistrés attendent le règlement de leurs dommages mobi- 
liers depuis dix ans, parfois depuis quinze ans, car n'oublions 
pas oh grand nombre d’entre eux ont été sinistrés en 1940. 
Ur, d'après le plan de financement qui résulte de vos décrets 
de l'année dernière, ils vont encore attendre quinze ans avant 
d'être indemnisés totalement, soit, au total, trente ans! Trente 
ans, c’est presque une existence humaine! Celui qui a été 
sinistré à l'âge de quarante ans recevra sa dernière indemni- 
Salion à soixante-dix ans. 

L'année dernière, vous avez à peine achevé l'indemnisation 
des sinistrés âgés de plus de quatre-vingts ans. Il en reste 
encore. Vous n'iwvez guère commencé le payement en espères 
«es dixièmes de titres dus aux sinistrés âgés de plus de 
Soixante-dix ans. 


Dès lors, monsieur le ministre, il faudrait que, cette année, 
figurent à votre budget des crédits suffisants pour régler en 
espèces les indemnités de tous les sinistrés mobiliers âgés 
de soixante-dix ans. l'ensez tout de même que souvent ils 
vivent dans la misère, tandis qu'ils ont une créance sur l'Etat! 
C'est absolument intolérable et inadmissible. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre, avec mes collègues 
MM. Halbout et Schaff, j'ai demandé la disjonction de crtte 
ligne, afin de vous permettre de nous proposer par lettre 
rectificative les sommes nécessaires — je n'en évalue pas le 
montant, puisque seuls vos services en ont les moyens — vour 
régler en 1955, en espèces, à tout le moins tous les sinistrés 
âgés de soixante-dix ans et plus. 

PL. déposé à cet eflet, à l'article 10, un amendement qui 
ispose : 

« Les sinistrés mobiliers âgés d'au moins soixante-dix ans 
seront intégralement réglés en espèces. » 

J'insiste, monsieur ?e ministre, pour que vous vous montriez 
compréhensif à l'égard de ces vieux sinistrés et que vous 
obteniez de votre collègue des finances qu'il accepte de consa- 
crer à la reconstitution mobilière les sommes dont ne profilera 
pas la reconstruction immobilière. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud, l'interviens rapidement sur une question 
de détail. I s’agit du payement, pour un grand nombre de 
petits sinistrés, du solde de leurs dommages de guerre à l’ride 
de dommages mobiliers. 

C'est possible, du moins je le crois. Mais les circulaires 
d'application à cet égard n'ont pas été envoytes et, dans les 
délégations, des difficultés se font jour. 

J'insiste sur ce fait car il s'agit presque toujours de tout 
petits sinistrés auxquels il manque, en fin de créance, 
100.000 francs ou 200.000 francs et qui voudraient voir affecter 
le montant de leurs dommages mobiliers à la réparation de 
dommages immobiliers aux fins de terminer Jeurs 

avaux. 


M. le président. La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, le 4 novembre dernier, 
M. le président appelait une question orale par moi posée au 
ministre du logement et de la reconstruction. 

Je demandais au ministre de la reconstruction, je vous le 
rappelle, dans quelles conditions il entendait faire face au 
règlement des indemnités dues aux sinistrés mobiliers et, 
notamment, ce qu'il entendait décider pour mettre fin au 
relard inadmissible supporté par les sinistrés les plus âgés 
qui, plus Ce dix ans après leur sinistre, sont encore privés 

e tout ou partie de ce dont ils ont besoin pour vivre. 

Le 4 novembre, monsieur le ministre, c'était l’époque où 
vous étiez, si j'ose dire, disparu en tant que ministre. M. Gilbert- 
Jules, présent au banc du Gouvernement, m'a répondu au 
lieu et place de M. Chaban-Delmas et de cette réponse, à 
laquelle vous avez pu vous reporter, j'ai tiré une double 
conclusion. 

Premièrement, vos instructions — M, Gilbert-Jules m'a bien 
précisé quelles instructions ont été données par le ministre 
de la reconstruction — vos instructions, dis-je, ne sont pas 
toujours correctement appliquées. 

Deuxièmement, de toute manière, elles me semblent insuf- 
fisantes. 

Tout d’abord, j'affirme, monsieur le ministre, que vos 
instructions ne sont pas correctement appliquées, En voici les 
preuves. 

Au lendemain de no're échange de propos, ici même le 
4 novembre — à l'occasion duquel j'avais signalé que je tenais 
à la disposition du ministre quarante exemples choiss parmi 
beaucoup d'autres — j'ai donné à votre prédécesseur, sur sa 
demande, ces quarante exemples. 

Vos services savent que j'avais raison puisque, postérieure- 
ment à ce que j'appellerai cet incident, satisfaction a été don- 
née à ces braves gens au sujet desquels je n'aurais pas dû 
avoir à intervenir aussi publiquement et pour lesquels de pré- 
cédentes réclamations de ma part et par simple lettre n'avaient 
servi à rien. 

Malheureusement, monsieur le ministre, ma liste de réclama- 
tions n'est pas close. Je ne veux aujourd'hui extraire d'une 
correspondance abondante qu'un simple exemple, celui d'une 
brave dame âgée de quatre-ving!-quatre ans et aveugle. Je tiens - 
les documents à votre disposition. Ma première intervention 
pour elle date de juillet 1953. Depuis lors et ma!gré mes ettorts, 
elle n’a jamais perçu le moindre règlement. Sans doute, votre 
délégué, à la valeur et à la bonne volonté duquel je me plais à 
rendre hommage, m'a-t-il dit très récemment qu'on allait payer 
à cette vieille dame quelque 200.000 francs. Croyez-vous qu'il 
n'eût pas mieux valu donner quelque chose à cette personne 
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dès 1953 et même avant, plutôt que de l'obliger à vendre les 
meubles qu'elle avait encore ? x 

Et pensez-vous que le fait de mettre à sa disposition aujour- 
d'hui une fur.e somme réparera le mal qui est fait ? 

Bien sûr, mieux vaut tard que jamais, mais ce qui s’est passé 
là n'est-il pas navrant et ne pensez-vous pas que de pareilles 
méthodes sont mauvaises ? 

Je suis persuadé que, dans un cas comme celui-là, quelque 
chose devait être fait, par exemple un payement à valoir, pour 
une créance qu'on savait certaine et dont il ne restait plus qu'à 
déterminer l'importance. 

Ben sûr, on me dira que les délégations ne peuvent pas tout 
savoir ou deviner; mais, précisément, sur ce cas, l'attention 
avait été altirée, Rien n'était plus ignoré. 

Si vous étiez à ma place, monsieur le ministre, vous protes- 
teriez — j'en suis persuadé — comme je le fais et vous pense- 
riez que toute réglementation n'est admissible et défendable 
que lorsqu'elle ne méconnait pas les problèmes simplement 
humains. 

M. Nobert Nisse. Très bien! 

M. Pierre Garet. La preuve est ainsi surabondamment faite 
que vos instruchions ne sont pas toujours eurrectement appli- 
quées et conformément à l'esprit dans lequel, j'en suis sûr, 
vous les donnez. 

Mais j'ai dit aussi, monsieur le ministre, que ces instructions 
me semblaient insuffisantes, 

Je pense — cela, vous ne l'avez pas décidé et je crois que 
vous avez eu tort — qu'il faut donner intégralement satisfac- 
tion, par des règlements en espèces, aux sinistrés mobiliers 
âgés de plus de soixante-dix ans, quelle que soit l'importance 
de leur sinistre. 

Il est bien difficile de ne considérer comme gens âgés que 
les personnes qui ont plus de quatre-vingts ans. Pendant et 
après la guerre — ai-je besoin de rappeler ce souvenir pénible ? 
— c'est a soixante-dix ans qu’on était considéré comme vieux, 
l'expression LE dans mon esprit, rien d'irrespectueux, 

Voici l'exemple de deux vieillards de soixante-seize et de 
soixante-quatorze ans qui sont dans une situation pénible. 
Peut-on vraiment soutenir qu'on ne doit pas se soucier d'eux 
sous le prétexte qu'ils sont sinistrés à moins de 25 p. 100 ? 

Et si cette réglementation, monsieur le ministre, est mainte- 
nue, ne va-t-on pas vers une siluation semblable à celle-ci, que 
j emprunte encore à mon dossier, les documents étant à vo 
disposition. 

J'ai sous les yeux une lettre de la délégation dépar'ementale 
de la Somme, en date du 10 avril 1952. Elle était écrite à pro 
d'un sinistré âgé et on me disait que « le nécessaire était entre- 
pris pes que l'examen de son dossier soit terminé dans le 
plus bref délai possible ». 

Près de trois ans se sont écoulés. Le sinistré est décédé sans 
avoir eu satisfaction et aujourd'hui, à propos de sa veuve, qui 
n'est plus très jeune elle non plus, on me répond qu’ « elle 
ne peut prétendre malgré son âge À un règlement puisqu'elle 
est sinistrée à 20 p. 100 seulement et âgée de moins de quatre- 
vingts ans ». 

Ai-je besoin de vous dire que si je transmettais cette Jettre — 
je ne la transmettrai pas — on me répondrait certainement 
que le ministère du logement et de la reconstruction attend 
un deuxième décès ? 

Troisième exemple, celui d'un sinistré âgé de soixante-douze 
ans et à qui l'on dit: « Vous avez perçu la part finançcable, en 
l'espèce l'indemnité de dommages de guerre, vous revenant, 
Le solde doit être financé sous forme de titres émis par Ja 
caisse autonome de la reconstruction ». 

Ai-je besoin de souligner combien il est risible de donner 
des titres à des sinistrés de plus de soixante-dix ans ? 

Telles sont, monsieur le ministre, les observations sur les- 
quelles j'aimerais avoir votre avis. 

Le 4 novembre dernier, j'avais dit au ministre qui représen- 
tait le Gouvernement, que nous reprendrions le problème. Je 
voudrais que vous le considériez de la même manière que moi 
et que notre accord — car nous ne pouvons pe ne pas être 
d'accord — passe alors pratiquement dans les laits, 

J'affirme que, si les parlementaires sont parfois l'objet de 
demandes injustifiées, je le reconnais, il est aussi des situations 
qu'ils comprennent mieux que d’au'res, les problèmes ne se 
posant pas pour eux sous les seuls aspects de la paperasserie 
et des crédits. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de modifier et de 
compléter vos instructions pour le payement des sinistrés mobi- 
liers âgés et d'obtenir de tous vos services que ces instructions 
soient suivies dans le sens le plus large et surtout le plus 
humain. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur le ministre, on a évoqué récemn- 
ment les inconvénients d'un Dee C'était, je crois, notre 
président qui rappelait les torts de l'absent. (Sourires.) 


Eh bien! depuis que vous êtes revenu au ministère du loge- 
ment et de la reconstruction, et nous vous en rendons hom- 
mage, vous avez fait tous vos eflorts pour oblenir que les 
crédits de votre ministère ne soient point amputés. 

Vous nous avez affirmé que vos propositions budgétaires 
concernant la reconstruction immobilière étaient suffisantes, 

Nous ne sommes pas encore arrivés à partager totalement 
vos vues à ce sujet mais, tout de même, nous reconnaissons 
qu'il y a des choses exactes dans les propos que vous avez 
tenus à différentes reprises. 

Seulement, cette Assemblée, le pays et la commission de 
la reconstruction, en particulier, pe — et depuis long- 
temps — que, lorsque diminuerait la reconstruction immobi- 
lière, l’eflort de la nation ne serait pas ralenti pour autant 
et serait reporté sur la reconstitution mobilière. 

Certes, nous reconnaissons qu'un eflort a été consenti cette 
année, puisque les crédits pour la reconstitution mobilière 
sont supérieurs de 9 milliards à ceux de l'an dernier, Mais 
quand on songe au retard dans ce domaine, on ne comprend 
vraiment pas que le Gouvernement diminuant, cette année, 
son effort sur la reconstruction immobilière, n'ait pas aug- 
menté encore celui qui reste à faire pour reconstitution 
mobilière, surtout quand on saît que tant de vieux sinistrés, 
Egg À on l'a dit, attendent toujours, meurent sans avoir perçu 

ur dû. 

ll est évident, monsieur le ministre, que chaque fois qu’on 
établit des priorités, des injustices sont commises et qu'il est 
difficile d'atteindre à l'équité parfaite. Mais, comme . Garet 
et Siefridt, je pense qu'il 2e faudrait pas que des sinistrés âgés 
se voient, au bord de la tombe, refuser le payement de leur 
créance mobilière sous prétexte que leur dommage n’atieint 
pas le taux de 25 p. 109. 


M. Robert Nisse. Très bien! 


M. Jean Le GCoutaller, Au surplus, il est une autre e 
qu, à mon sens et bien qu'elle ne remplisse pas les conditions 

‘Age exigées par la loi, est digne, elle aussi, d'intérêt, c'est 
celle des victimes de la guerre. 

Je voudrais que les nds mutilés, les veuves de guerre, 
deux fois victimes de guerre — dans leur chair ou leurs 
affections et dans leurs biens — qui, souvent, ne peuvent 
travailler, dont Ja de eg ysique est diminuée, dont la vie 
sans doute, sera plus ve, soient indemnisés sans qu'il 
soit tenu compte de leur âge. Que l'administration n'’attende 
pas qu'ils aient atteint l’âge de 70 ou de 80 ans pour le faire. 
(Applaudissements.) 


M. le président. M. Halbout demande la disjonetion de la 
ligne 2° du de l'état D, 
à parole est à M. Halbout. 


M. Emile Haïbout. La demande de disjonction que j'ai déposée 
a le même objet que les interventions de mes collègues. 

Je veux insister sur un point auquel on n’a fait qu'une rapide 
allusion, à savoir l’utilisation des dommages mobiliers pour la 
reconstruction immobilière. 

Je pense surtout aux jeunes, qu'il s'agisse de jeunes sinistrés 
ou d'héritiers d’une créance de dommages de guerre stérilisée 
depuis dix ans. 

possibilité de transformer en créance immobilière une 
créance mobilière devrait être accordée largement. Les déci- 
sions en la matière ont été prises à l'occasion d’un train de 
décrets datés du 9 août 1953, L'an dernier, j'ai fait adopter 
par l'Assemblée un amendement complétant les mesures prises. 

h bien! les textes n’en sont pas moins restés lettre morte et 
nous voudrions, une bonne fois toutes, qu'on tienne 
compte davantage du sinistré que de la qualification du dom- 


e. 

Fu effet, la loi du 28 octobre 1946 avait prévu la faculté, pour 
le sinistré, de reconstruire, de reconstituer ses biens, sous la 
forme qu'il jugerait la plus utile, à condition d'en demander 
l'autorisation. 

Ansi, que le sinistre soit mobilier ou immobilier, ou qu'il 
porte sur des éléments d'exploitation, la créance sur l'Etat est 
certaine. Si son titulaire préfère lui donner forme immobilière 
— ce qui coïncide, d’aileurs, avec la grande politique du 


. logement — je crois qu'il faut lui donner l'autorisation qu'il 


solicite. 

Je voudrais insister également sur un point qui a été laissé 
dans l'ombre. 

Les voilures automobiles sont classées parmi les meubles 
d'usage courant et familial. 

Je prend dy + d'une femme de représentant dont le mari 
est mort depuis guerre. L'outil de travail, devenu inutile, 
n'a pas été reconstitué et l’on refuse à la veuve, âgée mainte- 
nant, de l'indemniser. 

Sur ce plan, nombreux sont les dommages qui ne sont pas 
réparés du fait du barrage de vos services et de vos circn- 
laires. 11 faudrait qu'il soit bien entendu que, le régime du 
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forfait étant applicable à l'ensemble des meubles d'usage cou- 
rant et familial, il doit être tenu comyte des biens qui ont été 
classés occasionnellement dans la même créance de s 
de guerre. 

Si ces es mobiliers peuvent être transformés en 
reconstructions immobilières, ce sera bénéfice pour tout le 
monde. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Monsieur le ministre, au moment 
où nous allons être appelés à nous prononcer sur la disjonetion 
de ia deuxième ligne du paragraphe 1* de l’état D, je voudrais 
moi auési attirer votre altention et une dernière fois recevoir 
des apaisements de votre part à propos des catégories de suis- 
trés les plus imtéressantes. 

Je désire spécialement vous parler des victimes civiles de la 
guerre dont on peut dire, comme les anciens combattants, 
qu'elles ont des droits sur nous. Oui, monsieur le ministre, elles 
ont des droits sur nous et elles en ont tout particulièrement 
sur les crédits que nous allons vous accorder et que vous allez 
gerer une fois encore, ce dont nous nous félicitons. 

Jusqu'à ce jour, cependant, aueune diserimination n'a été 
tlablie au profit de cette catégorie de sinistrée pourtant double- 
ment éprouvés et dans leurs biens matériels et dans leur chair. 

A ces amputés, parfois à ces aveugles, on vient dire aujour- 
d'hui: Si vous voulez toucher intégralement vos indemnités 
mobilières, tâchez de vivre jusqu'à quatre-vingts ans; si vous 
parvenez point, si votre santé, irémédiabiement compro- 
mise par vos souffrances, par vos mutilalions, ne vous conduit 
pas jusqu'à cet âge devant lequel fléchiront enfin les rigueurs 
de l'administration, eh bien! tant pis pour vous. 

Monéieur le ministre, chacun le sait, vous êtes un homme de 
cœur, un excellent Français. Je suis certain que je ne ferai 
pas appel en vain à votre sens de la solidarité gationale et que 
vous rendrez justice aux victimes de la guerre. 

Je vous demanderai, comme vous l'ont déjà demandé leurs 
associations, de décider que dorénavant une réduction d'âge 
leur sera appliquée en ce qui concerne la perception intégra.e 
de leurs dommages mobiliers. 

Je proposcrai que ceux d’entre eux qui sont frappés d’un 
taux d'invalidité de 100 p. 100 touchent immédiatement leurs 
dommages mobiliers, sins condition d'âge; pour ceux d'entre 
eux qui ont 90 p. 100 d'invalidité, que l'âge limite pour la 
perception de leurs dommages soit ramené à cinquante ans; 
pos ceux J'entre eux qui ont 80 p. 100 d'invalidité, que la 
imite d’âge soit fixée à cinquante-cinq ans; que pour tons les 
autres, à condition qu’ils aient soixante ans, leurs dommages 
soient intégralement réglés. 

Bien entendu, ces dispositions devront s'appliquer, non seule- 
ment aux victimes de la guerre, mais aussi aux invalides de 
guerre, aux invalides du travail et à tous ceux qui sont atteints 
de maladies incurables. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. La commission de 
l\ reconstruction, lorsqu'elle a examiné l'état D, je l'ai dit 
l'autre soir, s’est émue de la diminution des crédits prévus 
pour la reconstruction des immeubles de toute nature. 

Elle avait, en revanche, constaté avec plaisir que les indem- 
nités pour reconstitution des meubles. d'usage courant ou fami- 
lial avaient été sensibiement augmentées puisque les crédits 
de payement sont en augmentation de 9 milliards, par rapport 
è 1954, passant de 16 miliards environ à 25 milliards de 
rancs. 

Toutefois, elle a à juger de l’ensemble des crédits de paye- 
ment inserits à l’état D, et c'est toujours ce chiffre de 198.867 
millions de francs pour 1955 quelle oppose à celui de 
292.700 millions de francs pour 1954. 

A la suite de votre audition, monsieur le ministwe, la com- 
mission a admis qu'il était peut-être difficile, dans certains 
départements, de dépenser, pour la reconstruction des immeu- 
l'es de toute nature, plus en 1955 qu'en 1954. Mais elle s'est 
souvenu que, dans les années passées, les crédits concernant 
la reconstruction des meubles d'usage courant ou familial 
étaient extrèmements réduits, la reconstruction  immcbi- 
lière absorbant la Ee grosse part des crédits disponibles. Cons- 
tilant qu'aujourd'hui la situation est inversée, que la recons- 
truction immobilière a avancé, elle a pensé qu'il convenait de 
disjoindre :a ligne budgétaire relative l'indemnisation de 
dommages mobiliers afin que, si les crédits globaux de l'état D 


dont nous demandons Le rétablissement ne pouvaient être entiè- 
rement utilisés pour la reconstruction immobilière, vous aug- 
rentiez les 
mobiiière. 

Je précise donc bien le point de vue de la commission de 
la reconstruction, Celle-ci considérant l'insuffisance de l'en- 


its mis à la disposition de la reconstitution 


sembe des crédits de payement de l'état D, s’en remet à vous, 
monsieur le ministre — tous nos collègues vous ont dit la 
confiance qu'ils vous portent — pour, éventuellement, faire 
une ventilation entre les différentes lignes et paragraphes de 
cet élat, en tenant compte de ce qu'il reste beaucoup à faire 
pour la reconstitution mobilière. Notre col.ègue Garet 
— comime M. Le Çoutaller et d'autres encore — a cité des cas 
particuliérement douloureux à ce sujet. 

La disjonction demandée par M. Haïbout et à laquelle se 
raliie la commission de là reconstruction n’est pas destinée à 
marquer, monsieur le ministre, comme ce fut le cas pour la 
ligne Rene. que vos crédits de payement sont jinsufii- 
sants, Elle a le sens particulier que je vous ai précisé: si, en 
rétablissant le montant des crédits de payement de 1955 figu- 
rant à l'état D au chiffre de 1954, vous ne pouvez pas ulihser 
davantage, en 1953, de crédits au titre de la reconstruction 
immobilière, augmentez encore les indemnilés pour reconsli- 
tution des meubles d'usage courant ou familial. 

Tel est le sens de la disjonction à ‘aqueile ee raïlie la com- 
mission de la reconstruction, à la suite des débats qu'elle à 
tenus sur ce sujet 

M, le président. La parole est à M. le ranporteur. 

M. Pierre Courant, ra teur. La commission des finances 
n’a pas à prendre parti dans le débat entre la commission de 
la reconstruction et le ministre. 

A propos des dommages mobiliers, je voudrais seulement, 
au nom de la commission des finances, sou.igner au passage 
devant M. le ministre de là reconstruction, dans l'intérêt à la 
fois des sinistrés et des finantes publiques, l'avantage qu'il y 
aurait, les créances des sinistrés imoliliers étant maintenant 
délimitées, déterminées et devant même être consacrées par 
la délivranee de titres, à utiliser tous les moyens de mobiliser 
ces créances le plus tôt possible. 

Je m'explique. Lorsque des emprunts puh'ies sont émis sous 
certaines conditions, il devrait être possible, comme il a été 
fait à propos du prélèvement exceptionnel, de prévoir la faculté 
d'incorporer les créances de dommages mobiliers dans le mon- 
tant de ces emprunts. 

M. Robert Nisse. Très bien! 

M, le rapporteur. Peut-êlre certaines garante: sont-elles À 
prendre. Peut-être y aura-t-il lieu de fixer une courte période 
durant laquelle les titres de celle sorle ne seront pas réali- 
sables, de facon à éviter quils me soient mis dès le 
lendemain sur le marché, Ce délai devrait, en tout cas, être 
court. 

Par ce moyen, on arriverait à réduire sensiblement le volume 
des titres en circulation, donc à hâter le momeut où les dom- 
mages restait à régler seraient payés en espèces, car les sinis- 
trés qui accepteraient des titres d'emprunt ne viendraient évi- 
demment plus en concurrence avec les aulies dans les années 
suivantes et le tour des derners sinistrés à payer viendrait 
plus vite. 

Il esi une autre combinaison pus audacieuse que je vou- 
drais vous proposer, mons'eur le ministre, et que je vous 
demande de faire étudier par vos services. 

Nombre de nos collègues ont dit très justement — et je 

ense que sur ce point vous ne ferez pas de difficulté pour 
eur donner satisfaction — qu'il faudrait encourager les s.nis- 
trés mobiliers à investir dans le secleur de la construction les 
créances mobilières qu'ils peuvent détenir sur l'Etat. 

Un tel procédé offrirait un double avantage, D'une part, il 
permettrait de construire des maisons. L'Etat construit, qu'il 
construise donc en payant les sinistrés mobiliers qui veulent 
bien employer le montant de leur créance à construire des 
maisons. La position des autres sinistrés en serait améliorée 
pour les mêmes raisons que j'ai dégagées lorsque je parlais de 
remettre des titres d’un emprunt d'État en échange de titres 
de sinistre mobilier. Le nombre des sinistrés restant en con- 
currence les années suivantes serait ainsi réduit. 

Mais je crois que l'administration devrait prendre d'autres 
initiatives encore et montrer pus d'imagination. 

Je pense, par exemple, à ce plan de quatre mille logements 
dont vous allez commencer l'exécution dans la région pari- 
sienne, en logements simples qui ont fait l'objet d’études 
approfondies permettant de « mûrir » complètement le projet. 

Chacun sait que ce projet, qui a été financé sur une ligne 
spéciale des budgets antérieurs, ne pourra pas être gagé par 
des indemnités de dommages de guerre de sinistrés parisiens, 
hi vraisembiabement par des transferts de dommages indus- 
lriels ou commerciaux venant de la province. 

Par conséquent, la solution logique qui s’imposera à l'esprit, 
dans un, deux ou trois ans, sera très vraisemwblablement la 
cession de cet ensemble, ou de la plus grande partie de cet 
ensemble, à des offices d'habitations à loyer modéré. 

Pourquoi ne prendriez-vous pas l'initiative de constituer une 
surle de société civile dont les titres seraient remis aux titu- 
saires de dommages mobiliers qui en fera.ent la demande ? 
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Peut-être mème gourra t-on leur donner, s'il s'agit de Parisiens 
ou d'habitants de la banlieue parisienne, une priorité, 
une préférence pour occuper ces logements, ce qui leur serait 
bien agréable ? Peut-&re pourrait-on aussi permettre excep- 
tionnellement à certains d'acheter des dommages mobiliers pour 
entrer dans cette combinaison ? 

En tout cas, il y a quelque chose à faire pour réduire, 
cans l'intérêt public et dans l'intérêt des titulaires de domma- 
ges mobiliers, cette énorme somme dont ;’Etat est débiteur 
sur un cycle d'années très étendu. 

Si vous le pouvez, il faut augmenter les dotations de paye- 
ment chaque année. mais s'il se pouvait en même temps qu'une 
parlie importante de ces dommages se trouvât réglée autre- 
ment, par des compensations sur d'autres ch:p:tres, la siltua- 
tion de «ous en serait largement améliorte et nous arriverions 
à donner satis’action aux sinistrés mobiliers dans un délai 
beaucoup plus faïb'e que celui qui a été envisagé lors de l'en- 
tente passée l'année dernière. 

Il est ind'spensable de saisir toutes les occasions de mobili- 
sation et d'indemnisation à l'aide de titres de dommages mobi- 
liers correspondant à des immeubles déjà construils ou à 
construire, C'est un travail à poursuivre sans cesse, mais je 
pense qu'il pourrait être extrèmement fécond, 


M. le président. Li parole est à M. le min'stre du logement 
et de la reconstruction. 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la recons- 
truction. Mes chers collègues, j'ai écouté avec beaucoup 
d'attention les exposés des oraleurs, Vous paraissez çon- 
vaincus que nous essaierons, avec le concours de l’Assem- 
blée nationale, de faire ce qui est possible pour que les sinis- 
trés dont vous avez signalé la situat'on et sur lesquels vous 
avez attiré particulièrement mon attention, en citant des cas 
singulièrement pénibles, recoivent le plus tôt possible les 
satisfactions auxquelles ils ont lég:timement droit, 

Vous savez que le travail que nous avons entrepris, dont je 
vous ai entretenu il y a quelques jours, en ce qui concerne 
l'évaluation générale des dommages mobiliers, n’est pas encore 
terminé, 

Il va falloi- que nous établissions un plan de financement. 
Le Gouvernement l'a dit et l’a proclamé, nous ferons en sorte 
que toutes les évalual'ons — pour certains départements, il 
nous faudra ren‘orcer l'effectif des vacateurs pour y arriver, et 
il est bien dans nos intentions de le faire— soient terminées 
avant septembre prochain. 

Mais il ne faudiait tout de même pas négliger ce qui a été 
fait depuis que nous nous occupons davantage des sinistrés 
mobiliers, En effet, au départ, on avait, à juste titre mis 
l'accent sur la nécessité de procéder aux réparations immobi- 
lières, estimant qu'il fallait d'abord donner un toit à ceux qui 
n'en avaient plus, avant de songer à les meubler dans les 
conditions où 1ls l'étaient avant-le sinistre. 

Si je me reporte par la pensée à un an ou six mois en 
arrière, je puis bien dire que nous aurions été très satisfaits 
à ce moment-là si nous avions pu avoir la certitude que le 
budget de cette année apporterait, au titre de la réparation 
des dommages mobiliers, un crédit de 25 milliards de franes. 

Nous en étions encore à 9 milliards en 1953. Nous sommes 
montés à 16 milliards en 1954 et nous voici à 25 milliards. 
Estce suffisant ? Certainement pas pour régler tous les dom- 
mages, Mais nous ne sommes que dans le cadre d'un budget 
annuel, et pour l’ensemble il vous sera proposé le plan de 
financement dont j'ai parlé il y a quelques instants, 

En attendant, que pouvons-nous faire ? Mettre de l’ordre dans 
les distributions qui peuvent être opérées. A ce sujet, vous le 
savez, des instructions ont été données — j'en ai donné es 
caractéristiques générales — et sont dès maintenant appliquées. 

Je les rappelle succinctement. II s'agit de payer, sans distinc- 
tion de taux de sinistre, tous les sinistrés âgés de plus de 
80 ans. Ensuite, nous réglerons les sinistrés âgés de plus de 
65 ans et dont le taux de sinistre dépasse 25 p. 100. 

Dans le même temps, les instructions prévoient que seront 


réglés, en toute priorité, toutes les veuves de guerre, tous les - 


économiquement faibles. 

En outre, j'ai indiqué que les directeurs départementaux et 
les commissions départementales auraient toute latitude pour 
régler immédiatement les sinistrés qui constituent des cas 
sœiaux. J'ai donné non seulement des instructions écrites, 
mais des instructions verbales pour que cette faculté soit uti- 
liste le plus largement possible, 

A ces catégories, il faudrait peut-être ajouter nommément 
encore d'autres catégories, celles par exemple qu'a citées 
M. Le Moy Ladurie. Mais ces instructions ne sont pas 
rigides, je le répèle, et, s'il y a lieu, nous les reverrons en 
nous insp:rant des indications que vous-mêimes vous nous avez 
données. 


Nous allons cette année employer les 25 milliards de crédits 
de payement en faisant une répartition de principe entre les 
départements. Nous ne pouvons pas procéder comme pour les 
dommages immobiliers et payer à guichets ouverts, mais nous 
essayerons de faire une répartition qui corresponde d'aussi 
près que possible à la situation de chaque département. 

En outre, comme je l'ai dit, lorsque l'on aura épuisé les 
cas que je viens d’énumérer, on recommencera la répartition 
en suivant l'échelle des âges, pour régler les sinistrés de moins 
de quatre-vingts ans et qui auraient un taux de sinistre infé- 
rieur à 25 p. 100. 

Ainsi, je crois, si les services, comme je l’espère, font dili- 
gence, on ne verra plus des situations semblables à celles aux- 
quelles faisaient allusion certains de nos collègues, principale- 
ment M. Garet. 

Je signale, au passage, que les cas des quarante sinistrés 
dont M. Garet a bien voulu donner la liste à mon prédécesseur. 

M. Pierre Garet. Ce n'était qu'un exemple, 

M. le ministre du et de la reconstruction. ont fait 
l'objet d'une étude particulière. J'ai signé la réponse il y a 
deux jours. L'ayant lue attentivement, je puis vous assurer 
qu'à peu près sur tous les cas, monsieur Garet, vous avez 
completement satisfaction. 

M. Pierre Garet. J'ai satisfaction sur tous les cas, mais à la 
suite de mon intervention, j'aurais aimé que les intéressés 
obtiennent satisfaction sans que j'’intervienne. 


M. le ministre du we | et de la reconstruction, C'est 
entendu, mon cher collègue. Mais, à partir du 1* janvier, 
selon les instructions données et qui, j'espère, seront suivies 
— leur observation fera l’objet d'un contrôle — vous aurez 
satisfaction pour toutes les catégories dont j'ai parlé. 

Quant au cas de cette pauvre femme de 84 ans, aveugle, il 
a été étudié attentivement aussi. IL est, en effet, dramatique, 
car l’intéressée est sans ressources. 

Toutefois je précise que cette personne n'était sinistrée qu’à 
15 p. 100. Il s'agissait de dommages d'occupation dans un bel 
appartement: partitions de musique, tuyaux d'arrosage, draps, 
elc. Une partie du mobilier avait été déménagée avant l'oc- 
cupation par les Allemands. La délégation a envoyé à deux 
reprises un agent chez cette personne pour l'aider à faire sa 
déclaration qui n'était pas complète. - 

Si les services n'ont pas répondu peut-être avec toute la 
rapidité désirable à certaines demandes, il faut reconnaître que 
jusqu'au 1* janvier les textes ne leur permettaient pas de 
régler la situation des sinistrés à moins de 25 p. 100. 

M. Pierre Garet. C'est regrettable. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. D'après 
ce ge je viens de vous dire, cette situation est auj “hui 
révolue. 


M. Jean Crouzier. Tant mieux ! 
M. Pierre Garet. Mieux vaut tard que jamais. 


sûr 

Je réponds maintenant à M. Couinaud et à M. Halbout qui 
souhaitent que les transferts puissent s'effectuer aisément du 
domaine mobilier au domaine immobilier. Nous sommes pleine- 
ment d'accord. Des instructions ont été données dans ce sens et 
nous atltirerons de nouveau l'attention des délégations départe- 
mentales sur ce point. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, me permettez-vous 
de vous poser une question ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
en prie. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, vous venez de nous 
donner des apaisements, et nous vous en remercions, à propos 
des transferts de dommages mobiliers en dommages immabi- 
liers. Je ne crois pas cependant que cette formule soit d’une 

rande efficacité, étant donné que de nombreux sinistrés mobi- 
iers n'ont que de très gpeliles créances, insuffisantes pour 
exercer une répercussion utile en matière immobilière. 


M. Emile Haïlbout. 11 y a l'apport personnel. 


M. le rapporteur. C'est entendu, mon cher collègue, mais 
généralement ces gens-là n'ont pas beaucoup d’argent. 

Ne pourrait-on, monsieur le ministre, encourager ces sinis- 
trés mobiliers à se grouper en sociétés civiles, en vue de 
construire en copropriété ? Je suis persuadé que, dans les 
grandes villes où l’on compte un fort contingent de sinistrés, 
cette formule aurait une efficacité certaine si vos services S'y 
montraient favorables, acceptaient la mutation d'un ensembie 
de sinistres mobiliers en sinistres immobihers et accordaient 
alors des crédits de reconstruction. 

Evidemment, sans l’aide de vos services, rien ne pourrait 
se faire dans ce sens. Mais si, au moins dans les villes où sont 
concentrés de nombreux dommages mobiliers, vos services s'} 
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montralent favorables, une telle formule aurait des résultats 


heureux et servirait l'intérêt public. J'aimerais que vous la 


mettiez à l'étude. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Les 


suygestions de M. Courant — celle-ci et d'autres, plus géné- 
rites, qu'il a faites à propos du financement — méritent d'être 
ctudiées, et je crois que certaines pourraient être retenues. 

Encore une fois, attendons, avant de prendre parti, d'avoir 
des vues d'ensemble sur l'importance des dommages qu'il reste 
à indemniser. 

M. Ga tbert a exposé comment la commission de la recons- 
thuction a interprété la demande de disjonetion formulée par 
certains de nos collègues. | 

Je tiens à Es ue si certains des crédits affectés à la 
reconstruction 
va ai exposé Jes raisons — la différence profite indirectement 
à d'autres articles, On pourrait démontrer aisément que l'effort 
accompli par les finances publiques, en ce qui concerne le 
du domaine immobilier national, soit directe- 
ment à l'état D, nu «4 d'autres moyens, sera beaucoup plus 
gand en 1955 qu'en 1954. 

Mais je négligerai cet argument et j'aborde immédiatement 
demande de disjonction. 

Mesdames, messieurs, vous avez disjoint la ligne 1° de 
l'utat D, paree que les crédits étaient en diminution sur ceux de 
l'in dernier, Vous voulez maintenant disjoindre la ligne 2° dont 
l: dotation est en nette augmentation. De disjonction en dis- 


Jonction — car il y en aura vraisemblabiement d'autres + il 


ne restera plus rien du tout. 
M. Pierrs Garet. Vous ne vous faites pas d'illusion! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Vous avez 
bien voulu — j'y ai été extrêmement sensible — reconnaît: e 
les uns et les autres que tous ensemble nous faisions des 
cilorts pour que le budget que nous étudions soit un véritable 
budget de reconstruction el pour que les progrès déjà aequis 
saccentuent, Permettez-moi, alors, de vous demander de faire 
un peu confiance au pilote, si j'ose dire. 

Je crois répondre aux sollicitations qui sont adressées au 
Gouvernement en faisant observer que l'article 4 du projet 
le loi contient une disposition qui permet d'effectuer des trans- 
ferts en cours d'exercice. 

Je sais bien que certains de ces transferts ne vous ont pas 
pa dans le passé extrèmement favorables. Mais d’autres trans- 
cris peuvent être effectués dans d'autres sens. 

Acceptez donc les chiffres qui vous sont proposés et le 
1* juillet prochain — puisque nous avons décidé de suivre 
ensemble le résultat de nos efforts communs — nous verrons 
où nous en sommes. 

Si vous admettez cette façon de faire, je ne m'opposerai pas, 
au contraire je les proposerai moi-même, aux transferts néces- 
saires entre les différentes lignes de l'état D, de facon qu'en 
fin d'année nous ayons utilisé normalement Îles crédits mis à 
notre disposition. ({nterruptions au centre.) 


M. Louis Siefridt. Ce serait trop facile! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Non, ce 
nest pas une solution de facilité et j'ai prouvé que les enga- 
gciments que jai pris, ici ou ailleurs, ont toujours été tenus. 

Je faisais allusion tout à l'heure aux dommages mobiliers. 
Il y a six mois, j'avais avancé, pour les crédits, le chiffre de 
2 milliards. IL est inscrit. 

J'avais dit l'an dernier que nous ferions un effort excep- 
fionnel dans le domaine des H. L. M., je l'ai répété à Cham- 
2 Eh bien, cette année 140 milliards sont inscrits au bud- 
get... 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truclion, des dommages de querre et du logement. Pas encore ! 
Pour l'instant nous en sommes toujours à 130 milliards. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Excu:ez- 
moi, c'est effectivement 130 milliards que j'ai voulu dire, C’est 
le chiffre que j'avais promis. 

M. le rapporteur pour avis. Je liens à préciser que l'an der- 
nier le crédit n'était que de 80 milliards. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. 130 mil- 
liards figurent donc déjà au budget, mais j'ai dans mon dossier 
une lettre de M. le ministre des finances, dont je donnerai 
connaissance lors de la discussion de l’article 12, qui dispose 
que si, en cours d'année, l'expérience montre que nous pou- 
vons absorber des crédits supplémentaires sans dommages pour 
ks prix et pour le développement normal de la construction 
auquel nous aspirons tous, un crédit supplémentaire de 10 mi- 
liards pourrait être engage. 
Je n'ai pas l'habitude de ne pas respecter mes promesses, 
car ce sont les vôtres puisque nous travaillons — vous avez 
bien voulu le dire — en totale concordance de vues. Je tien- 
drai celle-ci comme Jes précédentes. 


mmobilière sont en diminution — et je vous 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Je tiens tout d'abord à remercier le Gouver- 
nement de l'effort qu'il a fait cette année en favêèur des sinis- 
trés mobiliers. 

C'est la première fois que nous constatons une augmentation 
aussi considérable des crédits qui leur sont consacrés. 

Nous savons, monsieur le ministre, ies efforts que vous avez 
faits auprès de M. le ministre des finances pour obtenir celte 


. Amélioration. 


Nous vous en félicitons et nous vous remercions. 

Mais l’Elat forme un tout. 

Ce qui nous intéresse, à la vérilé, c'est l’ensemble des 
crédits de payement qui seront accordés à la reconstruction 
et au règlement des dommages de guerre durant l'année 1955. 

Vous vénez de rappeler très justement, monsieur le ministre, 
ue l’article 4 contient une disposition qui prévoit que la répar- 
tition des crédits de payement alloués à votre ministère pour 
le règlement des dommages de guerre « pourra être modifiée 
en cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre 
du logement et de la recoustruction, et le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, après avis des commis- 
sions des finances, de la reconstruction et des dommages de 
guerre du Conseil de la République. » k 

IL est donc possible de virer un crédit d’une ligne à une 
autre ligne. à 

Ce que nous avons toujours demandé — je l'ai encore rap- 
pelé lundi dernier à cette tribune — c'est le plan de finan- 
cement prévu à l'article 4 de la loi du ?8 octobre 1946. 

Dans l'esprit de cette loi, ce plan de financement aurait dû 
fixer chaque année — et pour le nombre d'années nécessaires 
— un moblant de crédits affectés au règlement des dommages 
de guerre. 

Ces crédits auraient dû figurer automatiquement dans le bud- 
get comme y figurent les arrérages et l'amortissement d'une 
dette publique. 4 

Durant les premières années, et pour tenir compte en par- 
ticulier de l’acuité de la crise du logement, un pourcentage 
très important des crédits aurait dà être affecté à la réparation 
des dommages immobiliers et celui affecté au règlement des 
dommages mobiliers aurait été relativement faible. 

D'année en année, le montant des crédits affectés aux dom- 
mages immobiliers serait allé diminuant el ceux affectés aux 
autres dommages serait allé augmentant au fur et à mesure 
que la reconstruction immobilière se parachevail. 

M. le président de la commission de la reconstruction. C est 
ce que nous avions prévu. £ 

M. Robert Nisse. C'est ce qui avait été prévu en effet, c'est 
ainsi que nous voulions voir exécuter le plan de financement. 
Nous voulions avoir chaque année un total de crédits de paye- 
ment qui resterait sensiblement le mème. 

IL est évident que la première ligne du paragraphe 1* de 
l’état D ayant été disjointe hier, nous ne pouvons pas ne pas 
disjoindre aujourd'hui la deuxième ligne de ce mème para- 
raphe. 

voterons donc cette disjonction tout en vous félicrtant 
encore, monsieur le ministre, d'avoir obtenu une augmenta- 
tion des crédits destinés à indemniser les dommages mobiliers. 
(Applaudissements à droite.) 

M. Louis Siefridt. On perd 50 et on gagne 91! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction, Permet- 
tez-moi de revenir sur les explications que j'ai données lors 
de la précédente séance. de 4 

ll ne faut pas S'atlacher aux seuls chiffres qui figurent 
au fascicule bleu. Je vous ai dit qu’en fait nous disposions, 
cette année, pour la reconstruction immobihère, de 7 milliarus 
de plus qu'il n’a été dépen-é l'an dernier. 

Aurait-il mieux valu dans ces conditions modifier la présen- 
tation budgétaire ? 

J'ai multiplié les démarches auprès du ministère des finances 
afin d'obtenir des crédits plus J'ai obtenu satis- 
faction puisque le report des 12 milliards de crédits des immeu- 
bles prétinancés a élé accepté. Ces 12 milliards ne figurent pus 
em « bleu ». Je vous demande de les y ajouter par la 
ensée. 

. Vous allez, dans un instant, étudier les crédits de la ligne 
« voirie et travaux divers ». Or j'ai obtenu de M. le ministre 
des finances le report sur l'exercice 1955 des 4 milliards qui 
n'ont pas été dépensés en 1954. Mais de cela vous me tenez 
aucun compte. 

Quand j'obtiens des reports et que je les annonce, il convien- 
drait d'en tenir compte. Devrais-je done vous cacher la vérité ? 

Je vous laisse juges, mes chers collègues, mais je tenais 
à renouveler ces explications. 


M. le président. La parole est à M, Schafl, 
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M. Joseph Schaff, Monsieur le ministre, vous venez de prendre 
devaut l’Assemblée l'engagement d'exiger de la part de vos 
services départementaux le financement de l’ensemble des 
dossiers des personnes âgées, des familles nombreuses et des 
cas sociaux, sinistrés mobiliers à partir de 25 p. 100, 

Cela, je le reconnais, constitue une ‘effort important aussi 
bien de la part des services que de la part du budget. Mais 
j'ai quelque hésitation à croire à la mise en application de ce 
nouveau système. 

En 1954, vous avez déjà ordonné à d'importantes délégations 
départementales des crédits relativement substantiels pour faire 
face à leurs besoins, Or, en dépit de vos circulaires pressantes 
et même de celles du mois de septembre, où vous faisiez obli- 
galion aux délégations départementales de régler les cas sociaux, 
c'est-à-dire le cas des personnes âgées de plus de soixante-cinq 
ans et des chargés de famille à partir de trois enfants, ces 
délégations n'ont pu, même = un tiers ou pour la moitié, 
favorablement à votre demande, 

ous nous trouverons, en 1955, devant de meilleures pers- 
pectives. Mais je connais certaine délégation qui devra envi- 
Sager le financement d'environ 70.000 dossiers, ce qui repré- 
senlera, à mon avis, un crédit de payement d'environ 5 mil- 
liards de franes. 

Comment voulez-vous, monsieur le ministre, avec les effectifs 
el avec les moyens insuffisants dont vos délégations disposent, 
que l'engagement que vous venez de prendre devant l’Assem- 
blée nationale puisse être respecté ? 

Il y à là quelque chose de paradoxal, Aussi, je vous demande, 
monsieur le ministre, de me comprendre parmi ceux qui mani- 
festent quelque réserve, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le présilent de la com- 
mission de la reconstruction. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction. Je veux seulement indiquer à M. le ministre ainsi 
qu'à mes collègues que si, par la voix de notre rapporteur, 
M. Gaubert, la commission s'est ralliée à la demande de dis- 
jonction, il ne s'agissait, dans son esprit, que d'obtenir une 
concordance dans l'examen des lignes que nous avons. dis- 
jointes et de celles que nous proposions seulement de réserver. 

Si nous ne procédons pas ainsi, les lignes réservées revien- 
dront en discussion avant les lignes disjointes. I faut qu'elles 
reviennent ensemble, C'est donc seulement dans un souc: 
d'harmonisation que la commission s'est ralliée à la demande 
de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je 
demande à l'Assemblée de réserver l'état D et de poursuivre 
la discussion des autres articles. 

Le Gouvernement va étudier la question et soumettra très 
probablement un texte à vos commissions compétentes. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Pour 
la raison que je viens d'indiquer, je ne crois pas que céla soit 
possible, car nous ne pourrions pas en même temps discuter 
de ce qui est réservé et de ce qui est disjoint. 

En eflet, ce qui est disjoint ne pourrait revenir — je pense 
ne pas me tromper, monsieur le président — qu'après la dis- 
cussion de l'ensemble du budget, tandis que ce qui est réservé 
est appelé avant la fin de la discussion, 

Pour éviter cette discordance, et dans un but d'harmonisa- 
lion de la discussion, nous avons accepté la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Il convient d'éviter que nos débats 
ne s'éternisent, 

Nous sommes au début de l'état D. A la demande de la com- 
mission de la reconstruction, l'Assemblée a disjoint la première 
ligne, relative à la reconstruction immotrilière, La commission 


de la reconstruction estime que la deuxième ligne doit être, 


également disjointe, non pas que les crédits soient insuffisants, 
mais parce que nous voulons que l’ensemble des -crédits de 
l'état D soit augmenté. Il sera peut-être nécessaire d'imputer 
ces augmentations aux dommages mobiliers si la reconstruction 
immobilière est gavée. 

Sur la troisième ligne, notre commission a pris une position 
identique. 

Au deuxième paragraphe, mème situation en ce qui concerne 
les travaux de voirie et les réseaux d'assainissement et de dis- 
tribution qui, comme l'a très bien dit M. Lenormand, sont liés 
à la construction immobilière proprement dite. On ne construit 
pas une maison sans établir à proximité les réseaux d'assainis- 
sement et de distribution et la voirie, 


Dans ces conditions, la discussion de chaque ligne risque de 
durer longtemps. C'est pourquoi la demande de M. le ministre 
me paraît raisonnable. Une discussion en commission ferait 

agner beaucoup de temps à l’Assemblée, Je m'y associe e2 
emandant que l'état D soit réservé en entier. 


M. le président de la commission de la reconstruction. |A: 
semblée a déjà prononcé la disjonetion de la première ligne. 


M. le rapporteur pour avis. Alors il faut disjoindre l'ensemble 


de l’état D. 
M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je 


demande que les autres lignes soient réservées. 

M. Louis Siefridt. Il vaut mieux poursuivre la discussion que 
de perdre du temps. 

M. Emile Malbout. Je maintiens ma demande de disjonction 
de la ligne 2°. 

M. le président. J'informe l’Assemblée que M. Lenormand à 
transformé sa demande de réserve de la ligne 2° en demande 
de disjonction, rejoignant ainsi la proposition de M. Halbout. 

Je consulte l'Assemblée sur la de la ligne 2, 

(L'Assemblée, consultée, prononce disponction.) 


M. le président. « 3° Indemnités pour reconstitution des biens 
autres que ceux visés aux 1° et 2°: cheptel, matériel agricole, 
industriel, commercial, artisanal (loi du 28 octobre 146) : 

« Autorisation de programme, 16.300.000.000 de francs, 

« Crédit de payement, 13.200 millions de francs. » 

M. Gaubert demande, an nom de la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerra et du logement, saisie pour 
avis, la disjonetion de la ligne 3°. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Comme pour la ligne précédente, 
ce ne sont pas les crédits de la ligne 3° qui sont en cause, mais 
l'ensemble des crédits de l’état D. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Puisque la commission de la recons- 
truction demande aussi la disjonction de la ligne 3°, ne serait-il 
as possible de disjoindre également toutes les autres lignes 

e l’état D ? 

L'état D serait ainsi entièrement disjoint. 

M. le président. La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Je n'approuve pas la proposition de 
M. Lenormand. Un certain nombre de lignes, à propos des- 
quelles nous n'avons pas d’objection majeure à présenter, 
peuvent parfaitement être adoptées. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur la 
demande de disjonction de la ligne 3° formulée par 
M. Gawbert ? 

M. le président de la commission de la reconstruction. 
Monsieur le président, j'ai déposé un amendement tendant à 
une réduction indicative des crédits de cette ligne. 


M. le président, Je dois d'abord appeler l’Assemblée à statuer 
sur la demande de disjonction. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte dune l'Assemblee sur 1a disjonction @e ligne 3°, 
demandée par M. Gaubert. | 5 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 

M. le président. « 4° Allocations d'attente (lois des 30 août 
1947 et 18 mars 1950) : 

« Autorisation de programme, 584.000.000 de francs; 

« Crédit de payement, 600.000.000 de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la ligne 4° du paragraphe {* de l'état D. 

(La ligne 4°, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. « 5° Avances aux sinistrés étrangers (loi Ju 
28 octobre 1946, art. 12). 

Je mets aux voix :e libellé de la ligne 5°. 

(Le libellé de la ligne 5°, mis aux voix, est adopté.) 

« 6° Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 1946, 26 août 
1948 et 24 mai 1951, art. 39) : 

« Autorisation de programme, {85.000.000 de francs ; 
Crédit de payement, 250.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
7° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949) : 
Autorisation de programme, 2.000.000 de francs ; 
Crédit de payement, 2.000.000 de franes. » — (Adopté.) 
8° Indemnités pour privation de reprise de bail (art. 73 
de la loi du 24 mai 1951) : 

« Autorisation de programme, 2.000.000 de francs ; 

« Crédit de payement, 2.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « 9° Indemnités aux Français sinistrés à 
l'étranger : 

« Autorisation de programme, 300.000.000 de francs; 

« Crédit de payement, 300.000.000 de franes. » 
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M. Schaff a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de payement de la 
Jigne 9. « | 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, vous savez que les 
fonctionnaires français qui résidaient en Sarre en 1939 et qui 
ont été sinistrés n'ont pas encore bénéficié d’un indemnisa- 
tion. Quand et comment pensez-vous pouvoir réparer le pré- 
judice subi par ces personnes ? à à 4 | 

Il existe encore une autre catégcr'e de sinistrés qui, le dur 
du sinistre, étaient de nationalité étrangère et qui, naturalisés 
depuis la libération, ne peuvent se prévaloir d'une conventitn 
France-Sarre, France-Allemagne ou France-Luxembourg, puis- 
qu'ils sont maintenant citoyens français. 

Or, aux termes des textes en vigueur, ces sinistrés devenus 
Français ne peuvent pas oblenir réparation du dommage qu'ils 
ont subi. 

Je vous demande de faire en sorte que les Français sinis- 
trés hors du territoire national soient indemn'sés, ainsi que 
les sinistrés devenus Français depuis la libération. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction, La ques- 
tion des Francais sinistrés à l'étranger a été, je crois, évoquée 
lurs du dernier débat budgétaire, Vous savez que la réparation 
est faite dans le cadre des conventions, lorsque des accords 
sont conclus avec d’autres Etats, avec l’Angleterre, la Becigique, 
par exemple. 

Mais pour les Etats avec lesquels il n'existe pas de conven- 
tion, il sera fait application de l’article qui traite de l’indem- 
nisation des Français à l'étranger. 

Pour l'instant, c'est encore le cas de la Sarre, ce qui ne 
signifie pas que d’autres modes d'indemnisation n'intervien- 
dront pas. 

Pour le moment les Sarrois naturalisés Français ne peuvent 
avoir droit à indemnité si leur naturalisation est intervenue 
après le sinistre, car la loi de 1946 dispose qu'il fallait posséder 
la nationalité française au moment du sinistre pour avoir droit 
à réparation. 

M. le président. La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. J'adresse un pressant appel au Gouvernement 
en lui demandant de multiplier les accords bilatéraux entre 
Etats pour l'indemnisation des dommages subis à l'étranger. 

J'ai déposé, il y a six ou sept ans, une proposition de loi 
tendant à accorder aux Franeais sinistrés par fait de guerre 
à l'étranger le bénéfice de la loi sur les dommages de guerre. 
Or, jusqu'à ce jour, malgré les multiples rappels que j'ai 
adressés à la commission et au rapporteur qu'elle a désigné, 
na proposition de loi n'a pas été rapportée, 

Je l'ai reprise en 1951, mais elle est toujours pendante devant 
la commission. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Vous 
avez satisfaction, monsieur Meck, dans le texte même de la loi. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Le présent 
budget comporte en effet un crédit de 300 millions pour 
l'indemnisation des Français sinistrés à l'étranger. 


M. Robert Nisse. L'article 14 répond à la préoccupation de 
M. Meck, 


M. Henri Meck. Même en cas de dommages subis dans les 
pays avec lesquels n'a pas été passée une convention de 
réciprocité ? L 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. L'articie 14 
concerne précisément les pays avec lesquels nous n'avons pas 
de convention. 


M. Henri Meck. C'est une première élape cet j'enregistre ce 
premier effort. 

Je prie donc la commission de rapporter ma proposition de 
loi afin que le problème soit résolu dans son ensembie. 


M. le président. La parole est à M. Schafr. 


M. Joseph Schaff. Avouez, monsieur le ministre, que votre 
réponse sur la seconde partie de mon intervention n'est pas 
assez claire. 

Vous vous êtes référé à un article de la loi du 28 octobre 1946 
relatif à l'indemnisation de certaines catégories de Français et 
de nationaux étrangers qui répondent à certaines conditions, 

i ont servi dans l'armée française ou qui ont été homologués 

une organisation de Résistance. 

Ce n'est pas la question y = j'ai posée. J'ai fait allusion à des 
ressortissants étrangers domiciliés en France depuis des 
dizaines d'années, qui n'avaient pas au jour du sinistre la 
nationalité française, mais qui l'ont obtenue en 1946, c'est- 


à-dire après la libération, et qui ne peuvent pas aujourd'hui 
invoquer le bénéfice des conventions passées avec leur pays 
d'origine pour obtenir réparation du préjudice qu’ils ont subi, 

ree qu’on leur répond qu'ils n’ont plus la nationalité belge, 
uxembourgeoise ou sarroise. 

Ces ressortissants français ne peuvent donc que se retourner 
vers la nation qui les a admis dans son sein, et c'est Ja raison 
pour laquelle je vous demande que cette catégorie de sinistrés 
soit admise, comme les autres ressortissants français, au béné- 
fice de la loi du 28 octobre 1916. 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre du logement et 
de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, je vous contirme ma réponse. 

En cas d'accord de réciprocité, les sinistrés étrangers ont 
droit à réparaiion. Par conséquent, un Belge sinistré en France 
et ayant acquis la nationalité française depuis le sinistre, béné- 
ficie de la convention passée avec la Belgique. 

Mais jusqu’à présent, aucun accord sur ce point n'a été 
conclu avec la Sarre en raison de considérations que je ne puis 
développer ici et qui tiennent non seulement à mon ministère, 
mais au ministère des affaires étrangères. 

Le cas des Sarrois devenus Français n’est toutefois pas perdu 
de vue et a priori il n'apparaît pas que celte exceplion puisse 
ètre long'emps maintenue. 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je suis dé'à intervenu plusieurs fois, lors 
de précédentes discussions budgétaires, au sujet de J'indemni- 
sation des Français sinistrés à l'étranger et des étrangers sin:s- 
trés en France. 

J'ai demandé à de nombreuses reprises que des accords de 
réciprocité soient signés à ce sujet avec différents pays. 

J'ai constaté avec plaisir que certains accords avaient été 
passés, notamment avec la Belgique. 

L'accord de réciprocité passé avec la Belgique ne me semb'e 
ce parfaitement équitable. 

In grand nombre de Belges établis en France depuis de très 
nombreuses années, et que nous ne pouvons pas considérer 
autrement que comme des Français, surtout dans nos régions 
du Nord, sont indemnisés d'une facon nettement insuffisante. 

IL serait bon de rouvrir à ce sujet des négociations avec la 
Belgique. 

D'autre part, d'après mes renseignements, un accord de réci- 
rocilé est actuellement négocié avee les Pays-Bas, Je serais 
leureux de savoir s'il sera bientôt signé. 

Enfin, j'ai très fréquemment attiré l'attention des précédents 
gouvernemems sur le dernier alinéa de l'article 10 de Ja :oi 
du 28 octobre 1946, qui dispose qu'une « loi ultérieure établira 
dans quelles conditions et dans quelle mesure les personnes 
2 Der et morales françaises possédant des biens sinistrés à 
‘étranger et qui ne bénéticieraient pas d'accords de réciprocité 
pourront être indemnisées ». 

J'ai constaté avec un très vif plaisir que le Gouvernement à 
ge pour cette année des mesures en faveur de ces sinistrés. 
Les figurent à l’article 14 du rapport de M. Courant, 

Je suis particulièrement heureux de féliciter le Gouvernement 
our l'effort qu'il a accompli ainsi cette année en faveur des 
‘rançais sinistrés à l'étranger. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du 'ogement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je suis 
très sensible aux félicitations de M. Nisse, 

Quant à sa première observation, je lui rappelle qu'un add:- 
tif a été apporté à la convention franco-belge, lors de négo- 
ciations qui ont eu lieu il y a quelques mois et au cours uès- 
quelles j'ai rencontré mon collègue ke Belgique. 

Cet avenant à permis d'améliorer sensiblement la situaton 
des sinisttés belges, surtout des sinistrés agricoles, résidant en 
France. Ainsi nous avons pu porter jusqu'à 70 p. 100 le taux des 
réparations immobilières. 

Nous nous acheminons donc b'en, monsieur Nisse, dans la 
voie qui répond à vos préoccupations. 

M. Robert Nisse. C'est un point très important. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. L'accord 
avec les Pays-Bas est virtuellement conclu; j'espère que les 
signatures pourront être échangées dans un délai maximum de 
deux mois. 


M. Robert Nisse. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Monsicur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


seph Schaff. Non, mon-eur le président, Je remercie 
M. le ministre de ses explications et je retire mon amendement, 
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M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix la ligne 9° du paragraphe 1* de l'état P, 
aux chiffres de 300 milli ns de francs pour l'autorisation de 
programme et de 300 millions de franes pour le crédit de paye- 
ct. 

(La ligne ®, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Nous atrivons au paragraphe 2 de l’état D: 


$ 2. — Dépenses c{[ectuées par l'Etat pour la reconstruction, 


« {° Travaux de voirie et de réseaux d'assa missement et de 
distribution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 
du septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 

« Autorisation de programme. 2 miWiards de franes; 

« Crédit de payement, 21 milliards de franes. » 

La parole est à M. Anuré Lencrmand, 

M. André Lenormand. Mes chers collègues, j'at développé 
hier, dans mon intervention sur l’ensemble de Fétat D, les 
aiguments qui militent en faveur de la disjonetion de cette 
ligne. Je n'y reviens pas, puisque la commission de la recons- 
truction demande aussi cette disjonction 

Comme nons l'avons déjà dit, on ne peut concevoir que des 
crédits insuffisants soient affectés à la réfection de la voirie 
et des réseaux d'assainissement et de distribution, car cela 
sigaiflerait qu'on renonce à remettre en état Ja voirie de nos 
villes et de ne villages <inistrés, 

C'est pourqnoi nous demandons la disjonetion de, cette 
ligne. 

M. te président. La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller. Monsieur le ministre, j'appelle à mon 
tour votre attention sur l'insuffisance des crédits aflectés à la 
réparation de la voirie et des réseaux d'assainissement et de 
distribution d'ean, de gaz et d'électricité. Ils sont dimipués 
de près de G milliards de franes par rapport à 1954. 

1 suffit de Visiter les villes simistrées — je sais que vous 
le faile:, monsieur le min'<tre, par conséquent vous connaissez 
pufaitement cette situation — pour constater l’état lamentable 
des chaussées et des trottoirs. Même là où les immeubles sant 
reconstruits, les trottoirs et la chaussée ne sont pas toujours 
refails. 

Lorsqu'on demande les raisons de cetle carence, on nous 
répoud que ces travaux ne peuvent être effectués avant l’ins- 
tallation de l'eau ou du gaz, ou de l'électricité ou des 
égouts. 

 Ensuile, on installe l'eau, six mois après on défonce à nou- 
veau la chaussée et les trottoirs pour installer lélectricité, 
et encore trois mois aprés pour placer les canalisations dé gaz 
ou du téléphone. 

Vos services ne pourraient-ils pas tenter, monsieur Je 
ministre, la tiche., certes. difficile, de coordonner les travaux 
d'instalation de ces diflérentes canalisations, de façon qu'à 
chaque instant on ne défonce pas chaussées et trottairs et 
que, ces canalisations étant posées, on puisse refaire définiti- 
verment chaussées et trottoirs dans certains quartiers ? 

Mais pour que. ce soit possible, les crédits qui vous sont 
allonée ne doivent pas être diminués, sinon les servicès de 
V. R. D. ne pourront rien faire. ' 

Monsieur le minstre, pour qu'enfin nos villes sinistrées 
reprennent une allure normale, que les chaussées et les trot- 
towrs ne soient pas défoneés tous les trois : mois, je vous 
demande instanment d'augmenter ces crédits. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je répon- 
drai à M. Le Coutaller que s'il existe des cas comme ceux 
qu'il vient de souligner — j'en ai constaté moi-même — je 
crois pouvoir dire que dans de nombreuses villes sinistrées 
les résultats sont au contraire très encourageants. 

Bien entendu une coordination des services intéressés est 
nécessaire, En général, ces services ne dépendent pas direc- 
tement du ministère du logement, mais sont des auxiliaires de 
ce dernier, le plus souvent ponts et chaussées et services 
vicinaux. 

Je prolile Je l'occasion pour rendre hommage aux efforts 
remarquables qu'ils ont accomplis. 

Mais si une coordination est indispensable, c'est évidem- 
ment au ministère du logement qu'il appartient de la réaliser. 

Je pense que les dispositions déjà prises permettront d’évi- 
ter le renouvellement des erreurs que l'on a pu constater. 

Pour ce qui concerne l'accélération des travaux et la néces- 
sité de crédits suflisants, je ferai la mème remarque que pour 
d'autres lignes. 

Je viens d'indiquer qu'un report était à faire des crédits de 
1954 sur l'exercice 195%. Ce report est supérienir à quatre mil- 
liaeds. Si l’on tient compte de ce report sur la .igne correspon- 


dante de l'état D, on constate que les dépenses exécutées .en 
1954 ne dépassent pas la somme de 23 miili et que les dis- 
ponibilités seront, en 1955, supérieures à 24 milliards. 

Je retombe dans la difficulté précédente, celle 
la présentation avec les faits. ñ 

M. Jean Le Coutalier. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

en prie, 

M. Jean Le Coutaller, Je comprends parfaitement votre rai- 
sonnement. Je sais que si l'on reporte ces quatre milliards non 
utilisés en 19%5%4 eur l'exercice 1955, nous finirons par avoir 
en 125 une masse de crédits plus forte que celle utilisée 
en 1954, 

Mais alors il fant savoir ce que vous allez en faire et si, 
comme l'année dernière, des crédits resteront inemployés, alors 
que nos chaussées, nos trottoirs, nos canalisations attehdenñt. 

Je voudrais aussi que vous nous disiez pour quelle raison 
tous les erédits qui avaient été prévus gr 1954 n'ont pu être 
employés, cè qui est grave, puisque les travaux nécessaires 
n'ont pas été eflectués. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon 
cher collègue, vous êtes au centre de la difficulté, qui est de 
coordonner utilement toutes ces opérations. Nous cherchons à 
en obtenir les moyeas, 

Je pense d'ailleurs les avoir grâce aux dispositions que j'ai 
fait insérer dans certains articles du budget relatifs à l’admi- 
nistration. Ces dispositions, que vous avez soutenues et fina- 
lement adoptées, Ime permettront d'organiser celte meilleure 
coordination. 

M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, monsieur ;e ministre, 
des explications que vous venez de nous donner et je compte 
sur vous pour que celle coordination soit enfin assurée. Nous 
ne pourrons que vous féliciter chaudement 6i vous réussissez, 
ce qui permettrait d'utiliser les crédits et d'eflectuer dans nos 
villes les travaux de réfection et de voirie indispensables, 

. M. le président, M. Gaubert, au nom de la commission de la 
reconstruction, demande la disjonetion de la première ligne du 
paragraphe 2 de l'état D. 

La parole est à M.. Gaubert, rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la reconstruc- 
tion lie essentiellement Ja ligne 1° du paragraphe 2 à la ligne 

Le paragraphe F°, première ligne, est relatif aux indemnités 
ss la reconstruction des immeubles proprement dits, Le 
euxième jrs, première ligne, eoncerne les travaux de 
voirie et de réseaux d'assainissement -et de distribution d'eau, 
de gaz et d'électricité corrélatifs à cette reconstruction imme- 
bilière. 1} s'agit. d'un ensemble. : 

Dans ces condition<, la commission de la reconstruction for- 
mule ici les mêmes arguments que r les dépenses de 
reconstruction immobilière et, dans esprit, e.le 
demande la disjonetion de eette ligne. 

M. le président. La parole est à M. Halbout. : 

M. Emile Maïbout. |! me paraît quiz a une diflérence essen- 
tielle entre les crédits de la ligne 1° du paragraphe EF et ceux 
de la ligne. du poragrapie 

Les premiers sont destinés aux sinistrés. Par conséquent, 
nous ne Savons pas si les dossiers seront en état, tandis que 
les seconds, proposés par les administrations, tiennent compte 
des réalités. 

Et comme j'a très hien dit M. le ministre tout à l'heure, sur 
cé chapitre des crédits sont restés inemployés en 1954 parce 
que les réalités intrinsèques’ n’ont pas permis de les utiliser. 

On ne peut donc prévoir combien de sinistrés seront fndem- 
nisés au titre de Ja ligne 1° du paragraphe Ie, Par contre, à 
la ligne 1° du paragraphe 2, l'administration a isenté des 
propositions formelles, tenant comple notamment des difficultés 
19 par nos collègues en ce qui concerne les voiries à 
relaire. 

Par conséquent si vous prononcez la disjonction en vue 
d'obtenir ultérieurement une augmentation des crédits, cela 
n'entrainera pas forcément l'utilisation intégrale de ceux-ci. 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprès de mes 
lègues pour qu'ils écartent la disjonction. Les services des 13 
et chaussées et les délégations départementales du M. R. 
ont fait des propositions. Il ne peut done y avoir d'erreur, Il 
n'y à pas dans ce domaine la même marge de possihiilés que 
sur le paragraphe Fr. | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le eur pour avis. Monsieur le ministre, les senti- 
mems d'amitié que je vous porte me font avec la plus grande 
joie trouver en M. Halbout un défenseur du Gouvernement. 
(Sourires.) 

Ce n'est pas son habitude. 
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M. Emile Malbout. Depuis quand? . 

M. le rapporteur pour avis. Mais je souligne que si les crédits 
à affecter aux travaux de voirie et réseaux divers sont proposés 
par l'administration, ces travaux restent proportionnels au 
volume des crédits affectés à la reconstruction immobilière. 

Nous nous sommes élevés contre l'insuffisance de ces der- 
niers, Comme les crédits consacrés aux travaux de voirie et 
réseaux divers sont proportionnels à ces crédits de reconstrnc- 
tion immobilière, ils sont, eux aussi, insuffisants. C'est l’évi- 
dence, et je m'étonne que M. Halbout, dont le raisonnement 
est si fin, n'ait pas saisi cette subtilité. 

Dans ces conditions, je ne puis, au nom de notre commission, 

ue maintenir la demande de disjonction de la première ligne 

u paragraphe 2 puisque, je le répète, l'importance des crédits 

ur travaux de voirie est liée à celle des crédits de recons- 
truction immobilière, que tout le monde, y compris M. Halbout, 
a estimés insuffisants, et a disjoint. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de la ligne 1° du paragraphe 2 demandée par M. Gaubert, au 
- de la commission de ;a reconstruction et des dommages 

2 guerre. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 

« 2° Acquisition ou expropriation de terrains (lois validées 
des 4 octobre 1940, 12 juillet 1941, art, 10 et art. 4 de la lui 
n° 47-2406 du 31 décembre 1947) : 

« Autorisation de programme, 1.350 millions de francs : 

« Crédit de payement, 1.850 millions de francs. » — (Adopté.) 

« 3° Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 
n° 43-609 du 10 avril 1945, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2106 
du 31 décembre 1947) : 

« Autorisation de programme, 2 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 2 milliards de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de la ligne 4°: 

« 4° Travaux provisoires, réparations et aménagements som- 
maires (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, titres II et WU): 

« Autorisation de programme, 1.690 mi:lions de francs; 

« Crédit de payement, 1.770 millions de francs. » 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Monsieur le ministre, cet'e qua- 
trième ligne concerne les travaux provisoires, les réparations et 
les aménagements à effectuer notamment aux baraquements en 
dur où sont relogés de nombreux sinistrés. 

Certains propriétaires sinistrés qui ne bénéficient pas de l’allo- 
cation d'attente sont en effet relogés à titre transitoire dans 
de pee maisons en dur édiflées en 1945 et 1946. Ce sont 
en fait des logements hâtivement et mal construits. très sou- 
vent avec des moyens insuffisants, 11 sûffit de voir leur état 
actuel, en dépit des réparations — pour lesquelles cette année 


encore vous nous demandez des crédits — pour constater que : 


dans beaucoup de cas ils ne présentent pas un minimum 
d'habitabilité. En tout cas, ils n'offrent pas, pour k plupart, 
plus de confort que les baraquements en bois. Je ne parle 
même | nn de certaines maisons en bois d'origine américaine 
ou suédoi 

précisément :es occupants desdits baraquements en dur. 

Or, ces baraquements en dur, vous les considérez mainte- 
nant comme des immeubles d’Elat, à la suite de quoi l’admi- 
nistration des H. L. M., qui gère provisoirement ces domiciles. 
applique à leurs occupants, cependant propriétaires sinistrés, 
un traitement différent de celui réservé aux propriétaires sinis- 
trés relogés dans les baraquements en bois. Elle leur réclame 
des redevances d'occupation. 

C'est ce contre quoi s'élèvent ces propriétaires sinistrés, qui 


n'ont pas dû à leur libre choix d'être re ogés dans ces maisons . 


visoires en dur plutôt que dans des baraquements en bois; 
Is se trouvent même doublement pénalisés, parce que non seu- 
lement ils attendent comme tant d'autres qu’on reconstruise 
leurs maisons, mais encore parce que l'administration, sans 
égards pour leur qualité de res sinistrés, exige d'eux 
le versement de loyers élevés. 

D'où leur légitime mécontentement. Ils ont le sentiment d'être 
injustement taxés. Ne soyons pas surpris qu'ils se refusent à 


payer. 
de problème peut être réglé rapidement. C'est pourquoi j'ai 
cru devoir, monsieur le ministre, attirer votre attention. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre du logement 

et de la reconstruction. 
_ M. le ministre du et de la reconstruction. Mes chers 
collègues, cette question des constructions provisoires a fait 
l'objet d’une très longue discuss'on au cours d'une précédente 
séance. J'ai déjà donné à l’Assemblée tous les éclaircissements 
nécessaires. 

M. Le Roy Ladurie parle d'une certaine catégorie d'habitants 
de ces logements, je n'ose pas dire de locataires, les pro- 
priétaires sinistrés habitant ces constructions provisoires ne 
payant aucun loyer. 


ministre, de ne 


se, qui, elles, bénéficient de tout le confort qu'envient 


S'il s'agit de sinistrés mobiliers, ils bénéficient de réductions 
pouvant aller jusqu'à 30 p. 100 e rapport au taux normal et 
aussi de dégrèvements dont j'a au cours d'une précé- 
dente séance. 

S'il y a encore des cas particuliers que je n'aurais pas 
traités dans mon propos précédent, je suis prêt à les examiner 
à la lumière des indications nouvelles que vient de donner 
M. Le Roy Ladurie. 

M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Vous êtes done bien d'accord, 
monsieur le ministre, sur le fait que les propriétaires sinistrés 
logés dans des bâtiments provisoires n'ont aucun loyer à 

rer ? 

Fe , il y à eu à cet égard des erreurs administratives, notam- 
ment à Vire. Je tenais à vous les signaler. Je suis sûr que 
vous y remédierez. 


M. le président. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Monsieur le ministre, vous englobez 
dans les constructions provisoires les immeubles construits en 
vertu de l'ordonnance de 1945. Ce ne sont pas des immeubles 
définitifs, mais qu'on appelle semi-définitifs. 

Le litige porte sur cette distinction. Il ne faut pas donner à 
ces sinistrés de faux espoirs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Entendons- 
nous bien: je parle des constructions provisoires, puisque nous 
discutons de la ligne relative aux constructions provisoires, et 
non pas des immeubles d'Etat. 


M. André Lenormand. Votre réponse faisait justement planer 
une illusion à l'égard des sinistrés de Vire auxquels M. Le 


Roy Ladurie a fait allusion. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mon collègue M. Lenormand a 
raison d'’insister sur ce point, monsieur le ministre. 

C'est abusivement que ces petites maisons en dur sont appe- 
lées maintenant immeubles d'Etat, toujours en vertu de ce 
fameux droit réglementaire dont on use et dont on abuse et 

ui dépossède le pouvoir législatif, dont nous sommes les 


e le répète, de telles décisions administratives lèsent des 
sinistrés cui sont cependant propriétaires; seul le hasard d'une 
répartition effectuée en 19%44 ou en 1945 les a provisoirement 
relogés dans des baraquements en dur qui sont maintenant 
considérés abusivement comme des immeubles d'Etat. C'est 
contre cela que je m'élève. Et je vous demande, monsieur le 
plus demander d'indemnité d'occupation aux 
sinistrés relogés dans ces prétendus immeubles 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la ligne 4° du paragraphe 2 de l'état D aux 
chiffres de 1.690 millions de francs pour l'autorisation de pro- 
grue et de 1.770 millions de francs pour le crédit de paye- 
ment. 

(La ligne 4° du paragraphe 2 de l'état D, mise aux voir avec 
ces chiffres, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la cinquième ligne : 

« 5° Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 19%45) : 

« Autorisation de programme, 10 millions de francs; 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » 

La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, j'ai à vous poser la 
question que voici: Comment un sinistré, à qui est destiné un 
ïomeuble préfinancé, dont le coût de construction dépasse le 
montant de Ja créance qu'il ède — ceci à cause du plan 
d'urbanisme et de l'architecture ordonnancée — peut-i: se pro- 
curer les fonds nécessaires pour financer l'achèvement de 
l'immeuble ? 

Il semblerait qu'il puisse s'adresser au Crédit foncier. Mais 
le Crédit foncier, vous le savez, ne prête qu'avec garantie sur 
une propriété dont la dévolution a été faite légalement à l'em- 
prunteur, 

Or, on ne peut attribuer légalement l'immeuble préfinancé 

ue lorsqu'il est terminé, et cependant l'achèvement n'est pos- 
sible rpg que le financement à été réalisé. 

Y a-i-il un moyen de rompre ce cercle, ou faut-'1 en conclure 
ms le concours du Crédit foncier est inutilisable en la circons- 
ance ? 

La question est fort importante, car le cas se présente pour 
de nombreux sinistrés candidats à un immeuble ou à un appar- 
tement préfinancé. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction, 
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M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, la question que vous posez trouve pour une part sa 
réponse dans le texte du décret du 14 septembre. 

l'est possible aux sinistrés attributaires d'immeubles pré- 
financés de compléter ieur créance par l'achat de dommages 
de guerre. 

Pour ceux qui ne voudront pas avoir recours à ce procédé 
— cest le deuxième point de votre question — un décret déjà 
passé en Conseil d'Elat et qui va paraître très prochainement 
au Journal officiel — demain, peut-être, on dans quelques 
jours — ouvrira une nouvelle faculté de réaliser des emprants 
auprés d'une caisse publique, dans des conditions qui seront 
| cisées et à un taux modique, emprunts valables pour une 

urée allant 10 ans. 

Ainsi toutes facililés seront données pour qu'un équilibre 
effectif puisse s'élablir entre les possihilités de ces sinistrés et 
la valeur des locaux préfinancés qu'on leur propose, compte 
tenu de la créance dont ils sont titulaires. 


M. Pierre Garet. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 


M. le président. M. Garet avait déposé un amendement n° 74, 
à titre indicatif. 

Cet amendement est retiré. 

Fersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la ligne 5° du paragraphe 2 de l'état D, aux 
chiffres de 10 millions de franes pour l'autorisation de pro- 
gramme et de 10 millions de francs pour le crédit de payement. 

(La cinquième ligne du paragraphe 2? de l'état D, mise aux 
voix avec ces chiffres, est adoptée.) 


M. le président. « 6° Constructions expérimentales 
d'immeubles d'habitation (ordonnance n° 45-264 du 
bre 1145) : 

« Autorisation de programme, 101 millions de francs ; 

« Crédit de pen 2.544 millions de franes. » 

à déposé un n° 75 tendant à réduire 
000 francs, à titre indicalif, l'autorisation de gramme 
de la ligne 6° du paragraphe 2 de l'état D. sb 

La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, je ne demande pas 
Iuieux que de mettre à voire disposition des crédits aflectés à 
des constructions expérimentales qar l'Etat d'immeubles d'habi- 
tation. Mais je woudrais être certain que ces crédits seront 
utilement employés, C'est paree que j'en doute que j'ai déposé 
mon amendement. 

J'ai quelques raisons, vovez-vons, d'être + ue, car j'ha- 
bite une ville où il ne vous est pas possil e cacher ce 
qui a été construit par votre mimistère et qui ne sert toujours 

rien. 

Je m'excuse de citer cet exemple et de paraître vouloir m'en 
tenir à un problème local. Mais je crois que l'histoire de la tour 
Perret a depuis longtemps passé les limites de la Picardie. 

de voudrais savoir, monsieur le ministre, ce que vous allez 
faire de cette construction. Il est déplorable que, dans une 
ville où sévit comme partout ailleurs une crise du logement, 
où des sinistrés attendent encore la reconstruction de leurs 
immeubles, où des jeunes ménages ne trouvent aucun appar- 
tement pour s'installer, où des familles doivent se contenter 
de demeurer dans des rocaux que les services d'hygiène qua- 
lifient d'inhabitables, il est déplorable, dis-je, de continuer 
à voir ce bâtiment de trente étages entièrement inutilisé. 

Pour avoir l'air de s'en soucier, on avait nommé une com- 
mission, C'est généralement ainsi qu'on procède quand on ne 
sait pas quoi faire. Mais cette commission, j'imagine, a dû 
conclure depuis longlemps et je voudrais savoir, monsieur le 
luinistre, ce que vous allez décider. 

J'avais, pour ma modeste part, indiqué que cet immeuble 
devait être utilisé pour l'habitation. J'espère que la réponse 
que vous allez me donner me permettra de retirer mon atmen- 
dement. 

On a le droit de se tromper une fois, mais pas deux. Quand 
on s'est trompé comme on l'a fait pour la tour Perret à 
Amiens, on doit au moins vouloir, dans le minimum de temps, 
liquider l'allaire au mieux et non pas la laisser trainer comme 
on le fait maintenant. 

Je vous demande de noter, monsieur le ministre, que je 
n'ai jusqu'ici rien dit à propos de celle construction, mais 
le temps et l'impatience gagnent. Qu'allez-vous faire ur 
que cet immeuble construit par l'Etat serve enfin à quelque 
chose ? 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

Rousselot. Monsieur le ministre, j'ai eu l’occasion 
de voir l'an dernier, à peu près à cette époque, la tour Perret, 
ui est inhalitée, Au moment où tant de familles n'ont pas de 
ugis, je me perimels de soumettre une suggeslion. 


r l'Etat 
se];-tem- 


Lorsqu'une ferme est abandonnée par son propriétaire, on 
la fait exploiter par un autre cultivateur, la première année 
gratuitement, la deuxième armée avec -fermage et la 
troisième année avec le fermage entier. 

Ne pourriez-vous inciter Îles Pre qui recherchent un 

ement à habiter dans cette four de trente étages ? La pre- 
mière année, par exemple, les locataires ne gayeraient | vd de 
loyer, la deuxième année ils verseraient une demi-loea et 
à partir de la troisième année ils supporteraient un loyer 
normal. | 

M. Pierre Garet. El les charges ? 

M. René Mousselot. Les charges incombent au preneur, que 
la location soit gratuite ou non. Elles pourraient donc être 
supportées par les occupants 

serait navrant de démolir cet immeuble ou de le laisser 
se détériorer, Il étuit inutile, alors, de le construire, (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. Bernard Pluchet. C'est la voix du bon sens! 


M. te La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Les préoc- 
cupations de M. Garet sont les miennes et celles de mon minis- 
tère, non pas depuis hier, mais depuis longtemps. 

M. Garet à bien voulu rappeler qu'une commission inter- 
ministérielle, présidée par un conseiller d'Etat, à été constituée 
en vue d'examiner le parti à tirer de la tour Perret. Cette 
commission a longuement travaillé. Si elle n’a officiefement 
abouti encore — ses conclusions ne vont AT tarder à voir 
le jour — ce n'est pas faute d'avoir examiné le problème sous 
tous ses aspects. Je m'y suis moi-même iméressé. 

Lorsque je me suis à que la décision tardait, j'ai eu 
quelques moments d'illusion. J'ai pensé que ce grand immeuble 
où l'on peut aménager 45 à 48 appartements. 


M. Pierre Garet. Cinquante-quatre ! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. et 
davantage si l'on établit des séparations à certains étages, 

urrait être utilisé par des services administratifs ou par ceux 
le la S. N. C. F. puisque Amiens comprend trois arrondis- 
gp 4 de chemin de fer et que la tour Perret est à côté de 

are. 

sai reconnu que cette dernière solution était impossible et 
j'ai dû admettre cette impossibilité, malgré la volonté d'aboutir 
qui m'animait, parce que vraiment une telle éventualité ne 
pouvait être retenue. Je connais, en effet, d'assez près le fonc- 
tionnement de ces services, d'autant que j'ai résidé, dans ma 
jeunesse, tant à Amiens qu'à Longueau. 

J'mdique à M. Rousselot + dépit de toute la publicité 
qui a élé faite, les aspirants locataires ne se sont pas révélés : 
les Amiènois ne veulent pas monter dans la tour. 


M. Pierre Garet. Les Meusiens n'iraient pas non plus ! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. lis ne 
courent pourtant aucun risque. 

Je n'ai pu non plus persuader le personnel de la S. N. C. F. 
qui, d’ailleurs, est logé. 

Les perspectives du développement du chemin de fer dans 
cette région sont étales, En raison de travaux d'’électrification, 
des remaniements desront être opérés et les cités actuellement 
ouvertes aux cheminots, tant à Amiens qu'à Longueau, sont 
ou paraissent suffisantes. 

La crise du logement existe encore à Amiens, mais non pour 
des appartements du type de ceux qu'il serait possible d'amé- 
nager dans la tour Perret, H faut encore construire des loge- 
ments, mais plutôt dans le cadre économique normalisé H. L. M. 

Dans ces conditions, il ne restait lus ‘une issue: 
rechercher du côté des services nationaux ou rtementaux 
our donner à celte tour un sert qui soit tout de même digne 
‘elle. Ce sort est presque défini: la tour Perret recevra les 
genes départementales. (Erclamations et rires sur divers 

nes.) 

Comme vous, je me suis récrié quand cette solution a été 
roposée, car j'ai pensé que la tour abriterait de vieux papiers 
Le que personne ne viendrait consulter et qu'il vaudrait 
peut-être mieux construire un nouvel immeuble, les archives, 
actuellement empiiées dans des endroits où elles confinent au 
pourrissement, comprenant des pièces de choix. 

D'ailleurs, n'avons-nous pas l'exemple de la ville de Paris 
où les archives sont conservées à l'hôtel des Rohan-Soubhise, 
un des plus beaux dont la capitale puisse s'enorgueillir ? 

On ne voit donc pas pourquoi il y aurait TS % déchéance, 
pour la tour Perret, à abriter les archives de la Somme qui 
représentent une part des archives de la Picardie, une des plus 
vieilles et des plus belles provinces françaises. 

Pans ces conditions, le problème va être résolu ae à un 
aménagement dont le coût sera loin d'atteindre celui qu’exi- 
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rait la transformation des locaux en 1 nts habitables, 
«ar il faudra encore, même Ja destination projetée, compter 
avec des frais d’exploitalion, ascenseur eompris, qui appro- 
cheront deux millions de francs par an. 

Ainsi, le ministère de Ja reconstruction est prêt à terminer 
ces locaux pour l'usage que je viens d'indiquer. Si, comme 
je l'espère, le département de la Somme, qui va être consulté 
officiellement, donne un accord de principe, je me rapprocherai 
immédiatement de mes collègues l'intérieur et des finances 
pour mener celle opération à bonne fin. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je voudrais replacer ce débat à son 
niveau. 

Quand des Français arrivent à Stockholm, ils sont émerveillés 
par l'hôtel de ville qui dresse son beflroi, parfaitement inutile, 
au-dessus de la ville, non loin de son quartier classique dû à 
J'inspiration d'architectes français. 


M. Georges Coudray. C'est vrai. 

M. Eugène Claudius-Petit. Personne ne songe à reprocher aux 
édiles de Stockholm d'avoir dépensé l'argent nécessaire pour 
magnifier leur ville. 

M. Louis Siefriedt. Ce n'est pas nous qui avons payé! 

M. Eugène Glaudius-Petit. Lorsque nous parcourons Venise, 
nous admirons au milieu de ce qui est peut-être l'exemple 
même d'un urbanisme conséquent un campanile parfaitement 
inutile que les habitants, au cours des âges, ont toujours rebäti 
tel qu’ils l'avaient reçu, car il représente, au mieu de la cité, 
l'audace d’un peuple qui a su maïtriser la nature pour s'implan- 
ter sur la lagune inbabitable. 

Je ne voudrais pas citer d’autres constrnctions, aussi inu- 
tiles, mais vous me permettrez pourtant de saluer tous les 
beffrois du Nord, détruits lors de la guerre de 194, puis recons- 
truits, bien qu'il en ait coûté beaucoup plus que pour l'édifi- 
cation de la tour Perret. 


M. Robert Misse. Ils ne sont inutiles : ils symbolisent les 
libertés flamandes. 


M. Eugène Claudius-Petit. Personne n'a protesté contre la 
reconstruction des beffrois inutiles des villes du Nord, chargés 
de symbolisme. 

Mais je reprends l'affaire 4 son début. 

La tour d'Amiens est due au maître Auguste Perret, mort 
récemment, couvert de gloire et de tous les honneurs décernés 
par les architectes et les académies d'architecture étrangères, Il 
serait indécent que le Parlement français se rabaissât à discuter 
d'une manière par trop utilitaire la dernière œuvre de l'homme 
qui conçut cette tour et que je ne me permets pas de juger. 


à suis Siefridt. A qui a-t-on demandé de construire cette 
our 


M. Eugène 
chef de la ville d'Amiens. 

Le projet à été approuvé par tous mes prédécesseurs. Person- 
nellement, j'aurais peut-être eu des réserves à faire mais, je 
tiens à le redire, je n'ai pas à juger celui qui était considéré 
comme le maître de l'architecture française et j'avais peut- 
être le droit et certainement le devoir de lui permettre de réahi- 
ser ce qu’ avait conçu et que d’autres avaient approuvé. 

J'ai donc signé l'acte nécessaire et engagé la construction. 
Comment ? Avec le plein accord de l'association syndicale 
d'Amiens qui ensuite, comme hélas! il est arrivé un certain 
nombre de fois en d’autres villes, n’a pas tenu exactement ses 
engagements, En matière de préfinancement, en effet, il était 
assez, facile d'obtenir des engagements mais ceux-<i n'étaient 
pas toujours tenus par les intéressés qui laissaient alors le Gou- 
vernement, singulièrement le ministre de la reconstruction, aux 
prises avec une affectation parfois difficile à réaliser. 

Oh, je sais, les reproches m'iront que vers l'administration et 
personne ne dira à ceux qui se sont engagés qu'ils n'ont pas 

10ré leur signature. 

On à pensé que celle tour pourrait peut-être servir, comme 
la tour Eiflel, cet autre objet magnifiquement inutile, mais qui 
symbolise toute une époque de l’architeeture métallique et que 
personne moserait maintenant détruire après que tous les 
milieux officiels l’aient vilipendée, on a pensé que cette tour 
pourrait servir à la télévision. On s’est alors aperçu qu’il fallait 
déplacer quelques erassiers dans le Nord, Pour éviter de le 

re el pour laisser ainsi construire un peu plus loin une tour 
qui allait coûter, elle aussi, un certain nombre de millions, la 
télévision n'a pas été installée au sommet de la tour Perret. 

Je rappelle qu’à l'époque où elle fut construite, cette tour fut 
le plus t bâtiment à ossature de béton armé. En ne consi- 
dérant que eette expérience, un pays comme la France qui se 
veut le flambeau de la civilisation non seulement en Europe, 
mais dans le monde, pouvait se permettre de payer moins 


Auguste Perret était architecte en 


de 1 p. 109 — ce fameux 1 p. 100 que l'on accorde aux archi- 
tectes — de la valeur de reconstruction d'ume ville pour que 
celle-ci ait son beffroi. 

ll se trouve encore que ce beflroi faisait partie d'un ensemlile 
qui n’est pas entièrement construit. Ainsi, celle œuvre archi- 
tecturale est partiellement inachevée. 

Sans doute pourra-t-ou toujours soutenir qu'il état plus utile 
de construire d’abord autre chose. Permettez-moi de penser 
qu'il n’est pas mauvais qu'Auguste Perret ait pu conduire un 
tel chantier avant de disparaitre. 

La France est trop dure avec ses architectes. Elle les mécon- 
naît trop puisqu'elle laisse mourir les plus grands d'entre eux 
sans leur donner un travail à leur mesure et sans leur per- 
mettre de réaliser les œuvres qu'ils portent en eux. Pour une 
fois qu'il y a eu exception, sachons la comprendre. Je vous 
demande de songer qu'en touchant à l'architecture, vous tou- 
chez à notre culture. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir comparé le 
bâtiment qui abritera sans doute les archives du département 
de la Somme à celui qui abrile certaines archives nationales. 
Il ne me viendra point à l’idée d'établir une comparaison artis- 
tique. Laissons à d’autres le soin de le faire. Ayons pour seul 
souei de permettre à ceux qui portent le flambeau de l'art de 
réaliser leur œuvre. Si nous ne la comprenons pos ayons 
l'humilité d'admettre que nous n'avons pas été touché par 
elle, que nous n'avons pas eu le contact heureux, puisqu ils 
ont été reconnus artistes par leurs pairs. Et gardons-nous inu- 
tilement de la juger. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Socrétain. Je n'ai pas l'intention de parler de la 
tuur d'Amiens, encore que je puisse vous dire qu'à une certaine 
époque je caressais l'espoir qu'un semblable pût ètre 
réalisé à Orléans. Ce débat m'enlève une partie mes illu- 
sions. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. On le dira aux Orléanais! 
(Sourires.) 

M. Roger Secrétain. Tel n'est pas mon propos. Je veux sim- 

lement reprendre la première partie de l'intervention de 
k. Garet et souligner 4 mon tour certaines carences dans 16 
domaine de la préfabrication. 

Non seulement nous constatons des insuffisances de eréances 
en ce qui concerne certains sinistrés qui sont maintenant en 
présence de bâtiments et de logements beaucoup trop coûteux, 
mais nous voyons qu'il existe de très nombreux appartements 

ue personne ne revendique. 11 y a en eflet une telle dispropor- 
tion entre le coût de certaines réalisations et les plafonds de 
créances, qu'il m'y a plus maintemant de sinistrés pour 
réclamer, même avec des moyens financiers comme ceux que 
l'on envisage, ces appartements trop onéreux. 

Je souligne devant M. le ministre qu'il y a là un 
grave qui met en évidence certaines erreurs dans 
sations. 

C'est qu’en effet on se demande ce que l’on pourra faire de 
ces appartements qui n’'intéresse plus, j'y insiste, les sinistrés, 
mais qui sont à de tels prix qu'ils ne peuvent pas être pro- 
posés sur le marché d’une façon raisonnable. 

A ces erreurs de la reconstruction, s'ajoute une carence du 
remembrement, car il se trouve que dans la plupart des 
immeubles prélinancés, on ne sait pas encore quelle est Ja 
part de chacun. 

Je me permets, rattachant cette brève intervention à un 
autre débat, celui qui a traït au personnel de la reconstruction, 
de dire que, sur le plan du remembrement, il y a encore des 
bureaux qui me sont pas armés d’une façon suffisante pour 
mener à bien les réalisations qui devraient être effectuées 
depuis si longtemps, 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 

Je demande aux orateurs de faire un effort de brièveté pour 
que nous puissiqns terminer l'examen de l'état D à midi. 


M. Robert Misse. Je serai très bref. 

Le débat qui vient de s'engager dépasse singulièrement le 
cadre du budget de la reconstruction et du règlement des 
dommages de guerre. 


M. le président de la commission de la reconstruction. C'est 
un débat élevé. 


M. Robert Nisse. Je suis déjà intervenu plusieurs fois à cette 
tribune en faveur des artisles, des savants, des littérateurs 
comme des architectes. 

J'ai souvent insisté pour que &oit fait pour eux tout l'effort 
compatible avec les possibilités financières de notre pays. 

Ce qui nous à séparés plusieurs fois, monsieur Claudius- 
Petit, c’est uniquement une question d'affectation de crédits. 

J'ai dit — et je répèle — que ce n'est pas sur les erédits 
destinés à la reconstruetion et au règlement des dommages de 


oblime 
es réali- 
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guerre, que ce n'est pas sur les crédits aflectés aux sinistrés 
que devait être imputé le coût des immeubles expérimentaux, 
aussi wrajestueux soient-ils ! 

Qu'il s'agiese de la tour Perret, à Amiens, de l'immeuble 
Le Corbusier, à Marseille, de bien d'autres encore, dans tous 
les cas, le ministère aurait dû les entreprendre eur d'autres 
postes budgétaires et ce n'est pas nous, bien au contraire, qui 
nous y serions opposés. 

J'ai souvent demandé que 1 p. 100 des crédits destinés à 
la construction d'immeybles financés ou subventionnés par 
l'Etat soit aflecté à des travaux d'artiste. 

Dans le même sens, je suis convaincu qu'un certain pourcen- 
tage de ces crédits devrait être réservé à des ensembles. archi- 
tecturaux hardis, 

Mais je répète qu'il est absolument anormal de financer de 
telles constructions avec les crédits aflectés au payement des 
dommages de guerre ! 

je suis d'accord avec M. C'audius-Petit lorsqu'il dit que de 
tels immeubles doivent être bâtis, que de telles expériences 
doivent être faites, que l’on doit encourager au maximum 
l'essor architectural dans notre pays de France. 

Bien que dans le monde d'aujourd'hui des puissances maté- 
rielles immenses s'affrontent, il est infiniment probable que 
Je peuple qui marquera le plus notre tempe sera ce.ui qui aura 
le plus eultivé les choses de l'esprit. 

Comme pour les peuples qui ont précédé ceux d’à présent, 
celui qui, pour les siècles futurs, illustrera l'époque où nous 
vivons sera celui qui aura édifié les plus magnifiques monu- 
ments, sculpté les plus splendides statues, peint les plus beaux 
tableaux et les pus belles fresques, écrit les plus grands livres. 

Ce sera celui qui aura donné naissance aux plus admirables 
artistes, aux plus sublimes penseurs, aux meilleurs écrivains, 
aux plus prestigieux savants. 

Un pays inserit sa primauté dans le temps par les monu- 
ments qui sont le témoignage et l'héritage de son génie. 

Dans l'antiquité s'est livrée une bataille modeste, la bataille 
de Samothrace, Nous avons tous oublié ses conséquences, mais 
on admirera toujours la statue qui, au Louvre, immortalise la 
victoire de Samothrace. (Applaudissements.) 

M. le président. Monsieur Garet, vous avez déposé un amen- 
dement n° 75 tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 
Le maintenez-vous ? 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, je suis heureux d’avoir 
provoqué les explications que nous avons entendues et je tiens 
à dire que je ne suis en désaccord ni avec M. Claudius-Petit ni 
avec M. Nisse, Je veux toutefois, reprenant la première phrase 
prononcée par M. Claudius-Petit au début de ses explications, 
revenir fort exactement au sujet que j'ai entendu traiter devant 
l'Assemblée nationale, c'est-à-dire celui de l'utilisation d’une 
construction faite. Ce que je ne voulais pas, ce que je ne veux 
pas, c'est que cette construction reste inoccupée et, par consé- 
quent, demeure inutile. 

Vous venez, monsieur le ministre, de me dire que vous vous 
préoccupiez de la question et qu'une solution était en vue. Je 
vous fais voiontiers confiance et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la ligne 6° du paragraphe 2 de l’état D 
aux chiffres de 101 millions de francs pour l'autorisation de 
programme et de 2.544 millions de francs pour le crédit de 
payement, 

(la ligne 6° du paragraphe 2 de Létat D, mise aux voix avec 
ces chiffres, est adoptée.) 

u 7° Avances aux associations syndicales et aux sociétés coo- 
pératives de reconst-uction pour la construction d'immeubles 
d'habliation (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et 
art. 15 de la présente loi) et aux groupements de reconstruc- 
tion pour l'installation de services communs (art. 4 de la loi 
n° 47-2106 du 31 décembre 1947); 

« Autorisation de programme, 50 millions de franes; 

« Crédit de payement, 6.030 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « S° Evaluation des dommages mobiliers 
art. 34 de la lof n° 53-1324 du 31 décembre 1953) : 

« Autorisation de programme, 120 millions de francs; 

« Crédit de payement, 120 millions de francs. » 

M. Gaubert, au nom de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre saisie pour avis, demande la dis- 
jonction de cette ligne. 

La parole est à M. le président de la commission de la recons- 
t'uction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
ferai connaître à l’Assemblée l'objet et le fondement de cet 
amendement. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre à seulement voulu indiquer à M. le ministre de la 


reconstruction qu'elle ne comprenait pas que se perpélue une 
erreur qui n’a duré que trop longtemps et qui consisie à payer 
certains services sur des crédits de payement de dommages 
de guerre. 

11 y a là une affectation de quelque cent millions destinés à 
payer du personnel et qui, par conséquent, ne devraient en 
aucune manière figurer à cet état D. 

C'est pour vous inciter, monsieur le ministre, à bien vouloir 
mettre fin à ces errements, que notre commission à demandé la 
disjonction de la ligne &. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. L'an der- 
nier, les crédits nécessaires au payement des vacateurs mobiliers 
étaient compris dans les 16 milliards de francs prévus à l'état D. 

J'avais cru de bonne foi que les protestations qui s'étaient 
élevées à ce moment étaient motivées par le fait que ces 16 mil- 
liards n'étaient pas intégralement versés aux sinistrés mobi- 
liers et qu'une part, assez peu importante d'ailleurs, allait 
aux vacateurs et non aux sinistrés. ù 

Cette fois nous avons retiré de la ligne 2, concernant les sinis- 
trés mobiliers, les crédits nécessaires au payement des vaca- 
teurs, pour donner à ces crédits une place à part dans l'état D. 
Je vois que cette mesure entraîne de nouvelles difficultés, mais 
j> ne comprends pas en quoi les sinistrés seront lésés etren 
ae le fonctionnement de la C. A. R. E. C. subira une pertur- 

ation. 

Vous allez gonfler le budget administratif et réduire celui de 
la C. A. R. ra C. Je me demande si vraiment il est utile que 
vous insistiez sur ce point. 

D'ailleurs, à quoi bon insister, puisque l'opération s'achève ? 

M. René Schmitt. Me permettlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
en prie. 

M. René Schmitt. Je n'insisterai pas sur ce problème, mais, 
puisque nous en sommes à l'évaluation des dommages 
mobiliers, pourriez-vous nous dire approximativement à combien 
vos services peuvent actuellement évaluer l’ensemtle de ceux 
qui restent encore à payer ? s 

IL doit être possible d'éclairer la commission sur ce point 
important, avant qu'elle ne se réunisse dans quelques heures 
pour étudier l'augmentation éventuelle des crédits de la ligne 2. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, j'ai un chiffre dans l'esprit, car cette question me pré- 
occupe, mais j'ai scrupule à le citer. 

On a avancé beaucoup de chiffres pour la reconstruction et 
singulièrement dans le domaine immobilier. Si vous relisez les 
débats qui se sont déroulés il y a deux ou trois ans, vous verrez 
que les chiffres cités étaient astronomiques. 

Actuellement, nous refaisons le point — et c’est difficile, car 
il faut recueillir les informations des diverses délégations dépar- 
tementales. Vous savez que les commissions n'ont pas encore 
terminé leurs opérations, mais, à la suite du vote de l'amende- 
ment de M, Crouzier, l’an dernier, une part plus large a été faite 
à ceux qui veulent revenir sur l’acceptation qu'ils avaient don- 
née précédemment d'utiliser ou non le forfait. 

Dans ces conditions, je crois qu'il vaudrait mieux attendre Je 
mois de juillet pour faire cette évaluation. J'avoue d'ailleurs 
que le chiffre que j'ai dans l'esprit m'impressionne un peu. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La 
presse a cité le chiffre de 600 milliards. 

M. René Schmitt. Pouvez-vous nous dire, monsieur le minis- 
tre, si nous nous trompons beaucoup en avançant le chiffre de 
600 milliards ? 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Non, le 
chiffre réel est de cet ordre. 

M. René Schmitt. C'est ce que je voulais vous faire dire en 
séance publique pour qu'on sache bien que l'effort demandé à 
la nation, qui est de 25 milliards cette année, ne correspond 
que de très loin à l'effort qui devra être commencé dès cette 
année et se poursuivre pendant un grand nombre d'années. 

M. le ministre du et de la reconstruction. C'est ce 
que j'ai dit au cours des débats de l'an dernier. 

M. René Schmitt. Je ne vous mets pas personnellement en 
cause. 

M. le ministre du et de la-reconstruction. J'ai dit ici 
que les titres avaient précisément mp objet d’étaler les dépen- 
ses sur plusieurs exercices et de les échelonner jusqu'en 1970. 

M. Louis Siefridt. Cela ne donne pas beaucoup d'argent aux 
sinistrés. 
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| M. le ministre du logement et de la reconstruction. Cela per- 
met du moins de payer par priorité les sinistrés modestes et 


les sinistrés âgés. 

M. René Schmitt. C’est autre chose. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mais il est 
probable que l'effort de 25 milliards devra être continué jus- 
qu'en 1970 environ, à moins — et ce n’est pas impensable, 
puisque nous remettons constamment cette question sur le 
Ehantier — que, d'ici cette date, et selon des suggestions faites 
ce matin par M. Courant, l'on ne trouve d’autres procédés de 
financement lorsque la reconstruction sera plus avancée. 


M. René Schmitt. Il a été payé pour 118 milliards de dom- 
mages mobiliers depuis la Libération. Il reste encore à l'heure 
actuelle à payer au moins 482 milliards, si les 600 milliards 
upproximativement évalués comportent les sommes déjà 
payées, Ce que nous ne Savons pas encore. 

Si nous sommes d'accord approximativement sur 600 mil- 
liards, je vous laisse le soin, en divisant les 482 milliards non 
encore payés — et a fortiori, 606 milliards — ne 25 milliards 
— dotation annuelle — de fixer la date à laquelle l’indemnisa- 
tion sera terminée. 


M. le ident. La commission de la reconstruction main- 
tient-elle sa demande de disjonction de la ligne 8° ? 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
commission estime que, logiquement, cette ligne devrait figurer 
à l'état À, mais elle n'insiste pas. , 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la ligne 8° du paragraphe 2 de l'état D 
aux chiffres de 120 millions de francs pour l'autorisation de 
programme et de 120 millions de francs pour le crédit de 
Jayement. 

(La ligne 8° du paragraphe 2 de l'élat D, mise aux voix avec 
ces chiffres, est adoptée.) 

« $ 3. — Participation de la France à la reconstruction des 
territoires d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 
30 mars 1947, art. 50 et 51 et art. 42 de la loi n° 514450 du 
21 mai 1951): 

« Autorisation de mme, 4.500 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 4.500 millions de francs. » — (Adopté. 


M. le président. Nous en avons terminé avec l’état D. 
Je vais appeler maintenant les articles 4 et 4 bis, avez les 


chiffres résultant du vote de l’état D. (Exclamations au centre 
ct à droite.) 


M. Emile Halbout. L'Assemblée ne | pas, monsieur le 
résident, se prononcer sur ces articles, ee plusieurs 
ignes de l’état D ont été disjointes et qu'il n’est par consé- 
ere À 2 possible de calculer utilement le total des crédits 
inscrits. 


M. le président. Certaines lignes ont été disjointes, et non 
réservées. Rien ne s'oppose donc à la mise aux voix des 
articles 4 et 4 bis. 

M. Emile Halbout. Alors, mes amis et moi voterons contre. 

Je comprends bien que les lignes disjointes n'existent plus. 
Mais nous nous trouvons devant un total infiniment réduit par 
rapport aux propositions du Gouvernement, 

Si vous mettez aux voix les articles 4 et 4 bis dans l’état 
actuel des votes, monsieur le président, la logique vondrait 
que l'Assemblée se prononce unanimement contre, de facon 
que ces articles nous soient soumis de nouveau, en même 
temps que les lignes qui ont été disjointes. 

M. Robert Nisse. C'est très juste. 

M. le président de la commission de la reconstruetion. Nous 
sommes en pleine confusion. 

Je pense que nous devons voter l’article 4. Si nous ne le 
volons pas, toutes les lignes de l’état B seront remises en 
question. 

Votons donc l'ensemble de ce qui a été adopté. 


M, Robert Nisse. Réservons l’article 4. 
M. Louis Sietridt. Il me ît logique qu'a avoir disjoint 
plusieurs lignes de l’état D, nous nie ie articles se 
rapportant à cet état. 

M. Emile Haïbout. I1 suffirait de réserver l'article 4, 


M. le président. Disjoindre l'article 4, monsieur Siefridt, c’est 
le rejeter. e 

M. Robort Nisse. Je propose non pas la disjonction de 
l’article 4, mais sa réserve. 

MM. Louis Siefridt et Emile Halbout. Nous sommes d'accord. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La com- 
mission accepte la réserve de cet article. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur. Il n'y à pas d'autre solution que de réserver 


l'article 4. 
En effet, si l’Assemblée vote l’article avec le nouveau chiffre 


. résultant des disjonctions opérées à l'état D,je me demande à 


quelle solution nous aboutirons lorsque nous rétablirons les 
paragraphes initialement disjoints. La loi votée comportera des 
discordances anormales. 
Il me semble donc préférable de réserver l'article 4. C'est ce 
ga nom de la commission je demande à l’Assemblée de 
r. 


M. le président. La commission demandant la réserve de l’ar- 
ticle 4, celle-ci esi de droit. 

L'article 4 est donc réservé. 

L'Assemblée entend-elle réserver également les articles 4 bis 
et 4ter? 

Voix nombreuses. Oui. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Ce 
serait plus sage. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Les articles 4 bis et 4 ter, si je me souviens 
bien, comportent uniquement des autorisations de programme. 
Je ne vois donc pas pourquoi l'Assemb'ée les réserverait. 

M. Robert Nisse. N'en décidons qu'au début de la séance 
de cet après-midi. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mais non ! 
gagnons du temps. 

M. le rapporteur. La difficulté porte uniquement sur les cré- 
dits de payement de l'année. Ils ne sont pas visés par ces 
articles. 

LL serait conforme À la logique de voter les articles 4 bis 
et 4 ter qui ne paraissent pas présenter de difficulté, 

La commission des finances ne demande pas que ces arti- 
cles soient réservés. 

M. le président. Plusieurs de nos collègues gpréfétreraient 
qu'il ne soit statué sur ce point qu'au début de la séance de 
cet après-midi. 

n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

La suite du débat est renvoyée à cet après-midi. 


717 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 
Suite de la discussion budgétaire : 
Logement et reconstruction (suite) (n° 9303, 9610, 970, 
9712, 9732. — M. Pierre Courant, rapporteur). 
A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour 
de la deuxième séance, 
La séance est levée, 
(La séance est levée à douze heures dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT, 


252 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 JANVIER 1955 


9e LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 11° SEANCE 


2e Séance du mercredi 26 janvier 1955. 


SOMMAIRE 
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3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 195. — Logement et 
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M. le président. 

Art. 4 bis et 4 ter. — Adoption. 

Art. 12. 

MM. Garet, Lenormand, Estradère, Couinaud, Le  Coutaller, 
Mlle Marzin, MM. René Schmutt, siefridt, saint-Cyr, Meck, Darou, 
Guérard, Claudius-Petit, Coudray, président de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, de 
Villeneuve. 

Demande de disjonction déposée au nom de la commission de 
la reconstruction: MM. Gaubert, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction: Louvel, Lemaire, ministre du Joge- 
ment et de la reconstruction, Claudivs-Pelit, Bouxom, Le Cou- 
taller, Mme de Lipkowski, M. Courant, rapporteur. — Retrait. 

Demande de disjonction déposée par M. Lenormand. — Rejet 
au scrutin. 

Amendement ne 21 de M. Garet: M. Garet, — Retrait. 

Amendement ne 87 de M. Lenormand: M. Lenormand., — Reje! 
au scrutin. 

\mendement ne 66 de M. Gaubert. — Adoption. 

\mendements no 32 et no 83 de M. Halbout: M. Halbout, — 
Retrai: de l'amendement ne 22. 

Renvoi de la suite du débat. 

4. — Ordre du jour (p. 27%). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La sance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


2 le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Dorey, sur le retard apporté à la réalisation par décret 
de la deuxième étape de la réforme fiscale qui devait intervenir 
avant le 31 décembre 1954 et dont les dispositions doivent allé- 
ger el simplifier la fiscalité et doivent cesser de faire des com- 
merçants délaillants des collecteurs d'impôts; 


De M. Frédéric-Dupont, sur les conséquences que comple 
tirer Je Gouvernement de la puissante marmfeslation des ewm- 
merçants et artisans, qui vient de se dérouler à Paris, et 
sur la politique qu'il compte suivre pe la défense des classes 
moyennes et la modification d'une législatin fiscale, qui vient 
ge condamnée par les contrôleurs des finances chargés de 
l'appliquer. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi-et de la letire rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère du logement et de 1à recons!ruction pour 
l'exercice 1955 (n°+ 9303, 9640, 9709, 9312, 9732). 

Voici les teinps de parole eucore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 31 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 32 minutes; 

Groupe républicain rad:eal et radical-socialiste, 69 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 17 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes ; 

Groupe indépendant d'aciion républicaine et sociale, 
G minutes ; | 

Groupe indépendant paysan, 12 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes ; 

Groupe des républicains progressisies, 3 minutes; 

Isolé<, 13 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions des finances et de la 
reconstruction, le groupe communiste et le groupe de l’uuion 
démocratique et socaliste de la résistance et des indépendants 
de gauche ont épuisé leur temps de parole. 

La discussion de ce budget intéresse, certes, tous les parle- 
mentaires, mais j'appellé leur attention sur la nécessité de faire 
preuve de concision afin d'en terminer au plus tard dans la 
matinée de demain, sinon ce soir avant minuit. 


[Articles 4 bis et 4 ter (suite).] 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a continué l'examen 
de l'article 4 bis dont je rappelle les termes: : 

« Art. 4 bis. — 11 est accordé au ministre du logement et de 
la reconstruction au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction pour la reconstruction ou 
la réparalion des immeubles de toute nature détruits ou endom- 
magés par suite de faits de guerre, des autorisations de pro- 
grainme fixées à 400 milliards et utilisables par tranches 
annuelles de : 

« 145 milliards en 1955 (autorisation inscrile à la ligne 1° du 
paragraphe 1* de l’état D annexé au projet de loi); 

« 145 milliards en 1956; 

« 110 milliards en 1957. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 bis. 
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M. André Lenormand. Le groupe communiste vote conire cet 
article ainsi que contre l'article 4 ter. 

(L'article 4 bis, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 4 ter. = Le ministre du logement et de la reconstruc- 
tion pourra, à partir du 1% octobre 1955. dans la limile du 
quart des autorisations de ne 
à partir du 1° juillet 1956, dans la limite du tiers des autorisa- 
tions de programme accordées pour 1157, autoriser les sinis- 
tres, dont l'inscription à la priorité est prévue pour l'année 
suivante, à entreprendre la reconstruction de leurs immeubles. 

« Toutefois, les payements en faveur des sinistrés bénéfician 
de cette faculté pourront n'être effectués qu'à partir de l'ex 
cve au cours duquel leur priorité aurait été admise. » — 


(1dopté.) 
[Articles 5 à 11.] 


M. le président. Les articles 5 à 11 ont été réservés. 


[Article 12.] 


M. le président, Nous arrivons à l'article 12, qui est ainsi 
rédigé : 

« Art. 12. — Est fixé à 130 milliards de francs le montant des 
autorisations de prèts  w peuvent être accordées pour la réali- 
sation du programme de construction à lancer en 1955 dans le 
cadre de la législation sur les habitations à loyer modéré, telle 
qu'elle résulte des dispositions du décret n° 54-766 du 26 juillet 
1551, portant codification des textes législatifs concernant l'ur- 
binisme et l'habitation, et des textes subséquents : 


« a) Sur ce montant, 25 milliards de francs sont destinés à 


permettre le lancement, en 1955, d'une troisième tranche du 


progranmme de construction industrialisé de logements à réali- . 


ser comme il est dit au troisième alinéa de l’article 19 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951; 

« b) 70 miiliards de francs sont affectés à la construction d’im- 
meubles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer 
modéré et aux opérations diverses; 1/10 du nombre de loge- 
ments réalisés seront réservés aux fonctionnaires et agents de 
l'Elat en application de l’article 195 du code susvisé de l’urba- 
uisme et de l'habitation; 

« c) 35 milliarde de francs sont affectés aux opérations d'acces- 
sion à la propriété à réaliser par les sociétés coopératives d'ha- 
at à loyer modéré et par les soeittés de crédit immobi- 
ier, » 


La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Monsieur le m'nistre, vous ne serez pas sur- 
p:is que j'intervienne à propos d'un problème dont je vous ai 
entretenu à plusieurs à — et au sujet duquel je vous avais 
douiné rendez-vous à la discussion du présent budget. 

Je n'ai pas besoin de plaider devant vous la cause des orga- 
nismes qui s'occupent de l'accession à la propriété. Vous êtes, 
vous aussi, partisan — vous l'avez dit et répété — de faire en 
sorte que le plus grand nombre possible de nos concitoyens 
soient propriéta'res de leur petite maison. 

Dans un article que je lisais récemment, M. Houist, membre 
du Conseil économique, écrivait fort justement: « L'accession 
à la | à œus do:t demeurer un moyen efficace de promotion 
sociale, » 

Personne ne peut soutenir le contraire et personne, d'ailleurs, 
ne le soutient, certainement pas vous, en tout cas, monsieur 
le ministre, ni la majorité de nos collègues qui avaient décidé, 
pour 1952 et pour 1953, que le tiers des crédits d'habitations 
à loyer modéré serait réservé à l'accession à la propriété. Je 
vous renvoie, si tant est que ce soit nécessaire, à l'article 13 de 
2 “ du 3 janvier 1952 et à l’article 12 de la loi du 7 février 
993. 

Qu’était-il résulté des d'spositions légales ? , 

Je prends l'exemple des sociétés de crédit immobilier. Ces 
sociétés ont bénéficié, en 1953, d’avances de l'Etat s'élevant à 
13.750 millions de francs contre 8.400 millions de francs en 1952. 
Le concours des caisses d'épargne, dont il faut souligner, le 
précieux soutien pour l’œuvre du crédit immobilier, leur a 
permis, d'autre t, de bénéficier de prêts pour une somme de 
4 milliards de francs en 1953 contre 2.560 milkons de francs 
au titre de 1952. 

C’est donc une somme totale de 17.750 millions de franes qui 
s'est trouvée mise à la disposition des sociétés de crédit immo- 
bilier en 1953, contre 10.9%60 millions l'année précédente, soit 
une augmentation de 60 p. 100 environ. , 

C'était là une amélioration sérieuse de la situation du crédit 
immobilier offrant des perspectives prometteuses. 

Hélas ! l'attribution des crédits pour 1954 devait assombrir 
ces perspectives. 

Alors que les crédits mis à la disposition de l’ensemble des 
organismes d’habitations à loyer modéré se sont élevés, pour 
seile année 1954, à 100 miiliards de francs, soit un relèvement 


rogramme accordées pour 1956, et 


“année 1954, au titre des avances de l'Elat, que 


de 33 p. 100 par rapport à 1953, la part aflectée à l'accession 
à la jété — vous vous en souvenez, monsieur le 
ministre — devait être abaissée à 19 milliards, soit une réduc- 
tion de 24 p. 100. + :" 
La répartition entre le crédit immobilier et les coopératives 
h. L. M. ayant été maintenue sur les bases de 53 p. 100 et de 


-45 p. 100 des crédits, les sociétés de crédit immobilier dont 


ur celte 
un crédit 
global de 9.450 millions de francs. Sans doute, la réduction 
opérée sur les avances de l'Etat devait-elle être compensée, 
dans votre esprit, monsieur le ministre, par un accroissement 
du concours des caisses d'épargne: Vous l'avez dit à l’'Assem- 
blée nationale et vous l'avez répété au Con‘eil de la République. 

Or, je vous ai déjà signalé qu'une enquête effectuée par 
l'Union des sociétés de crédit 1mmobilier, et dont la plupart 
de ces sociétés ont fourni les éléments, a montré que celles-ci 
ont obtenu eu 1954, de la part des caisses d'épargne, des prêts 
pour un montant total de 7.500 millions de francs environ, 
contre 3.394 millions de francs en 1953, . 

Ainsi — je m'excuse de cette énumération de chiffres, mon- 
sieur le ministre — les sociétés de crédit immobilier ont disposé 
au total, en 1954, de 17 milliards de francs environ, c’est-à-dire 
presque moins qu'en 1953, alors que, cependant, l’eflort d'en- 
semble des IH. L. M. a été relevé de 33 p. 100. 

Voilà les conciusions de l'expérience à laquelle il a été pro- 
cédé dans le courant de l'année deioière et dont il fallait ürer 
les conséquences, ce que ne fait pas le projet de loi en dis- 
cu<sion. 

Vous comprendrez donc pourquoi je demande qu’on revienne 
à la méthode antérieure à 1954. L'expérience de 1954 rouve, 
monsieur le ministre, que vos calculs de l’année dernière 
étaient inexacts; ce n’est pas de votre faute, mais ce serait, 
cette année, une erreur que de persévérer dans cette voie. 

C'est pourquoi je demande que, dans le texte en discussion, 
nous en revenions à ce que nous avions fait en 1952 et 1953. 

Sans doute sera-t-on tenté de me répondre: « Etes-vous bien 
sûr que les sociétés de crédit immobilier et les coopératives 
d'H. L M. pourront absorber les crédits qui seront ainsi mis 
à leur disposition ? » 

J'ai déjà eu l'honneur de vous répondre, monsieur Je 
Ministre, que nombreux sont ceux qui, dans la plnpart des 
soriétés de crédit immobilier, sinon dans toutes, atlendent que 
satisfaction leur soit donnée. 


M. Robert Nissa. C'est exact. 


M. Pierre Garet. Il est incontestab'e que si vous mettiez, cette 
année, à la na pre de ces sociétés des sommes beaucoup 
plus considérables que celles que vous envisagez de leur 
dunner, ces crédits seraient aisément absorbés par ceux qui 
désirent devenir petits propriétaires. Nous ferions ainsi, sur Je 
plan social, une œuvre particuliérement utile. 

Vous pourriez me dire également: si vous êtes sûr d'utiliser 
tous ces crédits que vous demandez, êtes-vous certain aussi 
qu'ils seront correctement utilisés et parfaitement employés 
ei que. en fin de compte, vous construirez un nombre considé- 
rable d'immeubles à des prix normaux et même avantageux ? 

A cet égard aussi, nous vous avons donné tous apaisements 
et vous avez la garantie que les sociétés de crédit immolnlier, 

ui ont fait largement leurs preuves dans le passé, s'efforcent 

uns le présent et s'eflorceront dans l'avenir de construire 
dans des conditions qui ne sont nillement onéreuses. 

Voilà, monsieur le ministre, les raisons pour lesquelles j'ai 
déposé mon amendement. 

silualion qui est faite à l'accession à la propriété dans Je 


je continue à prendre l’exemp'e, ne disposaient, 


‘projet de loi dont nous sommes présentement saisis re veut 
pas demeurer ce qu'elle est et je compte absolument sur vous 


our m'appuyer et faire en sorte que nombreux soient demain 
es Français qui, grâce à nous, deviendront petits propriélaires. 

Je ne vex pas, monsieur le ministre, abuser davantage de 
la tribune. M. le président nous a fait tout à l'heure un appel 
que je veux entendre, Je suis persuadé que, connaissant par- 
faitement le problème mo je viens d'exposer une fois de plus 
devant vous, vous voudrez bien tenir compte des observations 
que je me sui< permis de présenter et nous apporter des conclu- 
sions acceptables pour ceux qui, comme moi, tiennent ab<olu- 
ment à re qu'on ne ch20g: pas de politique et que nos sociétés 
de crédit immobilier et nos coopératives d'H. L, M. poursuivent 
leur œuvre bienfaisante et utüe. (Applaudissements.) 


M. le président. La parcie est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Monsieur le ministre, l'article 12 du 
nous est présenté attribue aux organismes d'habi- 

tions à loyer modéré, tant pour l'accession à la petite pro- 
priéié que pour les immeubles locatifs, et au secteur indus- 
trialisé, des crédits de programme d'un montant de 130 mil- 
liards de francs pour 1953 
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Comme les années précédentes et malgré une légère augmen- 
tation des crédits de programme de cetle année, nous sommes 
obligés une nouvelle fois de dire que l’eflort que l'on se pro- 

se est loin d'être suffisant par rapport aux nécessités de 

"habitat français. 

En effet, en 1947, le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme estimait à 5 millions le nombre de logements néces- 
saires pour combler l’arriéré, renouveler les logements vétustes, 
remédier au surpeuplement et éliminer les logements provi- 
soires de la reconstruction. 

En outre, 1%0.000 logements nouveaux étaient reconnus néces- 
saires chaque année pour le renouvellement normal des immeu- 
bles et l'accroissement progressif de la population. 

Comme, depuis 1947, il n'a été construit ou reconstruit que 
l'équivalent de la moilié environ du renouvellement normal, 
on peut donc estimer aujourd'hui le nombre minimum de 
logements à construire à 5.500.000, chiffre auquel s'ajoute, 
pour les années à venir, celui de 150.000 pour le renouvellement 
normal annuel. 

Afin de rattraper l'arriéré en matière d'habitat, il nous fau- 
drait construire à la cadence de 425.000 logements pendant 
vingt ans ou de 330.000 logements pendant trente ans. 

Tels sont les chiffres du Conseil économique, Le besoin 
minimum de toute première nécessité et d'urgence est donc 
au moins de 330.000 logements par an. 

D'autre part, il importe de construire le plus possible de 
logements accessibles à la classe ouvrière, aux couches les 
plus défavorisées, à toutes les petites gens qui n’ont pour foyer 
que des taudis insalubres où la maladie se joue des enfants 
et des vieillards. 

C'est là une œuvre sociale à entreprendre, un véritable 
service publie à assurer qui ne peut pas être abandonné aux 
aléas de l'initiative privée. Il s'agit, en réalité, mesdames, 
messieurs, d'assurer à chaque citoyen l'exercice d'un droit 
inscrit dans la Constitution. C'est donc au premier chef une 
œuvre de gouvernement. 

Aux chiffres que je viens de citer, je voudrais en ajouter 
d'autres qui démontrent combien est grand le vieillissement 
de l'habitat français et combien est grave la situation actuelle. 

En 1914, la France ne comptait que 150.000 taudis, soit 2 p. 100 
seulement de l'ensemble de l'habitat, En 1930, elle en comptait 
2.220.000, soit 17 p. 100; en 1939, 2.800.000, soit 22 p. Ou et, 
mn see, 3.500.000, soit 30 p. 100, près du tiers de l'ensemble 
de l'habitat, 

A Paris, 200.600 personnes vivent dans 17 flots reconnus 
insalubres depuis plusieurs années. 140.000 logements sont 
antérieurs à 1X21., Les déclarations de péril sont actuellement 
neuf fois plus nombreuses qu’en 1939. Dans la Seine, 
4.000 immeubles représentant 15.000 logements sont en état 
de péril, 400.000 logements sont déclarés insalubres. 

Il n'est pas inutile de souligner que ce sont les travailleurs 
aix salaires les plus bas, les vieux travailleurs, les économi- 
quement faibles qui habitent ces logements insalubres. 

Les chiffres que je viens de citer, monsieur le ministre, 
montrent que la question des îlots insalubres et celle du vieil- 
lissement de l'habitat francais sont d’une importance cruciale 
aussi bien pour Paris que pour les grandes villes de France. 
C'est done un devoir national que d'y porter remède. Point 
n'est besoin d'aller chercher plus loin les raisons du dévelop- 
pement de l'alcoolisme que le Gouvernement prétend faire 
régresser à coup de décrets. 

Construire en masse des logements sains et agréables où le 
travailleur aimera se retrouver, au milieu de sa famille, voilà 
de véritable remède à l'alcoolisme, Voilà dans quelle voie, 
cutlre l'augmentation des salaires, devrait s'orienter un gouver- 
pernent qui voudrait donner un contenu concret et social aux 
slogans sur « le logement, problème social numéro un ». 

Monsieur le ministre de la reconstruction, nous devons dire 
que, malgré la légère augmentation des crédits, ce n'est 
encore en 1955 que vous résoudrez le problème des taudis et 
celüi de l'habitat français. 

Il serait temps, comme je l'ai dit, de mettre en accord les 
paroles et Jes actes. Depuis des années, on nous redit à chaque 
discussion budgétaire qu'au fur et à mesure de l'avancement 
de la reconstruction on développera la construction. 

On fait aussi un parallèle avec l'expansion économique. C'est 
un fait que la production française, en 1954, dépasse très sensi- 
blement la production française d'il y a plusieurs années. Il 
serait temps, par conséquent, que la production française soit 
orientée vers la production des logements qui sont d’une 
exlième nécessité pour le peuple français. 

C'est pourquoi nous ne pouvons qu'être d'accord avec la com- 
Mission de la reconstruction pour demander la disjonetion de 
l'article 12, en donnant à cet accord une signification très 
claire, à savoir que les crédits sont encore insuffisants. 


M. le président, la parole est à M. Estradère. 


M. Pierre Estradère. Monsieur le ministre, mesdames, mes. 
seurs, je voudrais signaler combien deviennent angoissantes 
la crise du logement et la situation à laquelle doivent faire 
face les offices d'H. L. M. du département de la Seine, à Paris 
en particulier. 

I y a y ues mois, à la suite de l’impossibälité de reloger 
une famille dont s'était occupé notre camarade M. Baudouin 
conseiller municipal de Paris, l'office de la Seine adressait à 
notre ami une réponse peu satisfaisante qui s'explique ample- 
ment par le fait suivant: D'ici le 31 décembre 1954, l'office de la 
Seine n'aura pas plus de 1.987 logements à attribuer à quelque 
2.500 postulants, dont le nombre s'augmente à la cadence de 
.200 par mois. 

Les candidatures retenues en raison de l'ancienneté de la 
demande sont celles des années 1945 à 1947 ou même de dates 
ee anciennes. Les candidatures retenues en raison de la situa- 
ion extrémement grave — cas sociaux de Perses à catégorie — 
datent en grand nombre de plusieurs années. 

Aujourd'hui, ces prévisions étant confirmés, l'office n'a plus 
affaire à 92.500 postulants mais à 104.000. 

En ce qui concerne l'office d'H. L. M. de Paris, la situation 
est aussi ve puisque le nombre des demandes en instance 
est de 76.000 et qu'actuellement, 150 nouvelles demandes 
affluent chaque jour soit à la cadence moyenne de 4.500 par 
mois. 

Face à ces dernandes et à ces besoins énormes qu’a-t-on 
réalisé à Paris sur le plan des H. L. M. ? 

Depuis la Libération À np he 30 novembre 1954, le nombre 
total des logements H. . achevés et mis en location s'élève 
en tout et seulement à 2.9%M. 

Le 18 décembre, vous précsiez, monsieur le ministre, que k 
construction de 24.800 logements serait lancée en 1955, dans 
la région parisienne, avec le système H. L. M. C'était là le quart 
de l'ensemble des logements H. L. M. dont vous annonciez la 
mise en chantier dans tout le pays pour cette année. { 

Vous précisiez encore que la population de l’agglomération 
parisienne … 

M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la reconstruc- 
tion. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Pierre Estradère. Je vous en prie. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je crois 
que vous commettez une légère erreur d'interprétation. 

Je n'ai pas donné, à propos des logements qui seraient mis en 
chantier fans la région parisienne, le détail de leur répartition 
entre H. L. M. et autres moyens de construction, J'ai avancé 
un chiffre global. 

Mile Madeleine Marzin. Ce n'est pas ce qui nous a été indiqué. 

M. Pierre Estradère. Je vous ai entendu aflirmer et j'ai lu 
au Journal 2" qu'en 1555, 24.800 logements seraient mis 
en chantier dans la région parisienne au titre des habitations 
à loyer modéré. 1 

Vous précisiez encore que, la population de l’agglomération 
arisienne ne représentant que 14,5 p. 100 de la population 
otale du pays, les mises en chantier opérées dans notre région 
dépasseraient Je taux qui serait normal si l'on se référait 
uniquement à la population. j 4 

Mais, sans rien diminuer de ce va est prévu pour la banlieue 
parisienne, proche ou lointaine, il nous semble que la capitale 
est traitée en parent pauvre. 

En eflet, le 16 décembre 1954, au cours d’une séance du 
conseil municipal de Paris, M. le directeur de l'habitation, du 
matériel et du contrôle déclarait que, lorsque la délégation 
départementale, à la demande du ministère et pour préparer le 
plan quadriennal, a procédé au récolement de tous les projets 
susceptibles d’être immédiatement exécutés, il a retenu le 
chiffre de 3.000 logements à mettre en chantier par l'office de 
la ville de Paris en 1955. Il ajoutait: « Nous luitons actuelle- 
ment pour que, sur ce nombre, 1-800 logements au moins puis- 
sent être financés dès l’an prochain », c'est-à-dire en 1955. 

Ainsi, d’une part, on prévoit la mise en chantier de 24.800 
logements H. L. M., pour les 6.235.000 habitants de l’agglomé- 
ration parisienne; d'autre part, paur une fraction importante de 
cette population — celle de Paris, qui représente exactement 
45 p. 100 de ce chiffre — le financement de 1.800 logements 
n'est pas assuré. 

Encore faut-il ajouter que ce nombre de 1.800 logements est 
très supérieur à celui des logements dont le financement est 
acquis. exemple, les agences de presse n’ont-elles pas com- 
muniqué, il y a quelques semaines déjà, que M. le ministre 
du logement et de la reconstruction, hôle du syndicat de la 
presse hebdomadaire le 20 novembre 1954, n'avait nullement 
contredit le président de la commission du budget de la ville 
de Paris, qui regrettait de voir limiter à 1.000 Jogements la 
construction des H. L. M. à Paris pour 1955, 4 

Enfin, plus récemment, n'était-il pas indiqué à la délégation 


1 de l'oflice d'H. L. M. de Paris, reçue au ministère, que le 
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re des logements H. L. M. pour Paris, dont le finance- 

En: pour 1958 était assuré, s'élevait en tout à 729 logements 
et que des promesses, Imais des promesses seulement, vaient 
être faites pour 300 autres logements, cependant que l'office de 
la ville de Paris a des projets pour 4.824 logements parmi les- 

ue!s 2.500 au moins pourraient être mis en chantier dans des 
élais très brefs, compte tenu du fait que les moyens techni- 
ues existent pou cela et que, par ailleurs, l'accord de prin- 
ape est actuellement obtenu pour 1.849 logements. 

Vous aviez dit antérieurement, monsieur le ministre, et à 
plusieurs re ises, à l'adresse d’offices d'H. L. M. et en parti- 
culier à l'adresse de l'office de Paris: « Soumettez-moi des 
projets. Je financerai tout ». 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, après avoir attiré votre 
attention sur l'insuffisance notoire des prévisions de finance- 
ment pour la construction d’H. L. M. dans la capitale, nous 
vous demandons — et ce sans porter atteinte, bien entendu, 
aux attributions prévues pour les autres secteurs de la région 

arisienne — de prendre les dispositions nécessaires pour que 
soit financé en 1955 le programme de ces 1.849 logements pour 
lesquels l'accord de principe est obtenu de vas services, 

1.819 logements qui ne représentent encore qu'un trop faible 
contingent, face aux besoins connus. 

Enfin, dernière question: comment pensez-vous que la ville 
de Paris pourra bénéticier des crédits aflectés à l’opération- 
milion quand il pee” que, pour des raisons particulières, 
notamment le coût du terrain, le ærix le plus bas obtenu à 
ce jour pour un logement de trois pièces à normes réduites 
os:lle encore aux environs de 1.900. francs ? 

Sans doute est-il indiqué dans l'exposé des motifs du projet 
de loi que, dans cette opération « million », le prix moyen d’un 
logement, toutes dépenses comprises, serait de 1.500.000 francs 
environ dans la région parisienne. 

Mais il faut, je pense, entendre la région parisienne au sens 
large, Paris étant certainement considéré à part. 

M. le président. La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Monsieur le ministre, je ne voudrais 
à l'occasion de cette discussion budgétaire, qui a déjà trop duré 
ei qui va encore se prolonger, ouvrir le débat que nous vou- 
d'ions tous voir s’'nslituer dans cette assemblée sur la question 
du logement. 

M. André Gaubert, rapporteur pour avis de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
Très bien! 

M. Pierre Couinaud, Je me permets cependant de dire que, 
depuis, plus de quatrè ans, à l’occasion de chaque discussion 
budgétaire, je reviens sur cette question et je demande qu'’enfin 
l'Assemblée tranche le problème au cours d'un débat spécial 
qui pourrait durer trois ou quatre séances. Le sujet en vaut la 
peine. 

A mon avis, l’Assemblée s'honorerait si elle consentait à 
distraire de ses travaux le temps nécessaire à la solntion de 
_ question cruciale pour le bien-être et la sécurité de Ja 

rance, 

Je rends hommage, monsieur le ministre, aux efforts extré- 
mement louables que vous faites et je suis sûr que la grande 
majorité de mes collègues vous rend également cet hommage. 
ll est certain que, dans la mesure de vos crédits, vous faites et 
ferez le maximum. 

Mais la question n'est pas là. La solution du problème du 
logement est ag plus compliquée qu'en semble l'ima- 
giner, Nous pores à l'heure actuelle, je le crois, sur des don- 
nées complètement fausses et je ne partage pas tout à fait, 
monsieur Je ministre, permettez-moi de vous le dire, votre 
grand optimisme. 

Malgré vos efforts, malgré la mise en chantier de 230.000 ou 
210.000 Jogements, la crise du logement subsistera. Nous som- 
mes bien loin de compte. 

Je dis et je répète que, plus nous allons, malgré toutes les 
M qu 6 que nous faisons, plus la crise du logement 

aggrave. 

IL nous faut, par conséquent, changer de méthode. Je ne veux 
pas traiter aujourd’hui ce problème au fond, car ce serait beau- 
coup trop long. Je dirai simplement que pour les habitations à 
loyer modéré et même pour la construction en général, on 
pourrait certainement fuire beaucoup mieux. 

On nous parle constamment de modernisation, de producti- 
Vilté. Qu'est-ce qui arrête la productivité en France dans les 
autres domaines ? C’est le manque de débouchés. Or, nous 
avons à l'heure actuelle en France un débouché énorme, 
presque infini, pour le logement. Pourquoi ne s’attache-t-on pas, 
ER priorité, à essayer de résoudre ce problème ? Un industriel 
ont le carnet de commandes couvrirait plusieurs dizaines d’an- 
nées pourrait se mettre en route pour tenter d'y parvenir. Que 
4 attache donc le 
Pourquoi les autres s font-ils ? Et comment - 
viennent-ils ? 


Si l'Angleterre a pu mettre cette année près de 400.000 loge- 
ments en chäntier, et l'Allemagne près de 500.000 — nous en 
sommes bien loin, monsieur le ministre — c'est parce que ces 
pays ont adopté d'autres méthodes de financement que nous. 

e ne veux pas aujourd'hui traiter longuement ce sujet. Je 
viens de déposer une proposition de loi — j'espère qu'elle 
viendra en Docession devant l'Assemblée — qui règle le pro- 
blème du financement selon des méthodes complètement dif- 
férentes de celles appliquées jusqu'ici. 

On a parlé de la crise du logement, spécialement dans Ja 
région parisienne, où près de 400.000 personnes vivent encore 
en hôtel, en meublé, ce qui est inadmissible. 

Dans nos villes sinistrées, malgré la reconstruction, je vous 
l'ai écrit, monsieur le ministre, la situation est aussi grave. 
Dans la ville que j'ai l'honneur de représenter, 400 familles 
sont encore logées dans des baraques. Nous avons besoin de 
près de 1.000 logements à l'heure actuelle. 

Dans les campagnes, le problème est au moins aussi grave. 
J'ai été très alarmé quand j'ai vu les résultats du recensement. 
Je me suis aperçu que dans presqie tous les villages la popu- 
lation avait diminué de moitié. Une telle diminution s'explique 
évidemment par certaines considérations d'ordre économique, 
mais vous pouvez êlre assuré que la crise du logement y est 
aussi pour beaucoup. 

ll y a un problème rural que l’on n'est pas parvenu à 
résoudre jusqu'ici, faute peut-être d'avoir suffisamment cherché 
et d'avoir fait diligence, qui n'a été qu'effieuré et dont la solu- 
tion exigera maintenant des efforts considérables. 

Taus ces problèmes, vous ne les résoudrez pas en faisant 
— excusez-moi d'employer cette expression — les choses « à 
la petite semaine » comme on le fait d'ordinaire. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, ainsi 
d’ailleurs qu'à l’Assemblée, de prendre l'engagement — avec 
la ferme volonté de le tenir — d'ouvrir sans larder un grand 
débat sur le logement. 

Je me permettra, pour terminer, de présenter deux obser- 
vations sur des questions particulières. 

Vous avez parlé de l'opération-million dont la réalisation est 
souhaitable si elle doit permettre de construire des logements 
vraiment économiques. 

J'ai vu le dossier que vos services ont établi pour cette 
opération-million ; il est très volumineux, car il y a, je crois, 
beaucoup de complications. 

Vous êtes arrivé à des prix réduits — il n'y a pas de grands 
artifices de construction — par une certaine normalisation. 
Je sais qu'on ne peut faire plus. Mais vous avez réduit les 
surfaces, au point que vous prévoyez des pièces de 7 mètres 
carrés. 

Je vous pose la question siivante: les familles qui logeront 
dans ces H. L. M. bénéficieront-elles de l'allocation logement ? 
Dans l’état actuel des textes, elles n’y ont pas droit. 

Enfin, je vous poserai une dernière question concernant les 
H. L. M, ou tout au moins cés constructions. Dans nos villes, 
on rencontre toute une catégorie d’habitants qui, sans être à 
proprement parler des économiquement faibles, disposent de 
moyens très réduits et appartiennent à des familles nombreuses 
de sept, huit, neuf, dix ou douze personnes. 

Nous ne pouvons les loger dans nos villes, car les lofers 
des H, L. M. sont trop chers. Nous ne pourrons pas davantage 
les loger dans les px des H. L. M. de l’opération- 
million, parce que, dans ce cas, les pièces prévues sont trop 
petites. 

Je vous demande, en conséquence, monsieur le ministre, 
de nous permettre, dans certains cas et sous certaines réserves, 
de construire des logements véritablement économiques, dans 
lesquels nous pourrions loger ces familles. 

Pour ce, il n’est pas besoin de prévoir de petites pièces. I] 
suffirait d'une salle de séjour, d’une salle de propreté et de 
deux grandes chambres: l’une destinée aux garçons, l'autre 
aux filles. 

Ne pouvant pas pe un lover élevé, ces candidats au loge- 
ment sont éternellement voués à la baraque, et celle-ci dis- 
paraîtra falalement un jour ou l’autre. 

Peut-être est-ce un logement expérimental que je vous 
demande, monsieur le ministre. En tout cas, j'ai fait établir des 

lans. On pourrait construire ces maisons dans des conditions 

ès économiques. En vous donnant les directives et en vous 
soumettant les modèles que nous avons fait établir, je vous 
demanderai l'autorisation de construire dans les villes un cer- 
tain nombre de ces maisons. Sinon, nous ne pourrions abso- 
lument pas loger ces gens-là. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations et revenant 
à ke" à essentiel de mon intervention, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, ainsi qu’à l’Assemblée, de prendre date pour 
que nous diseutions tous ensemble de ce roblème du logement, 
car un tel débat devant l'Assemblée est absolument indispen- 
sable, (Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur le ministre, je m'étais fait 
fnserire sur cet article 12 qui traite du problème extrèmement 
important des habitations à lover modéré, Mais mon ami 
M. René Schmitt étant également inscrit, et les observations 
que nous avons à présenter étant les mêmes, pour ne pas faire 
rar de temps à l'Assemblée je renonce à la parole au 

énéfice de M. Schmitt, 


M. Emile Halbout. Très bien! 


M. Jean Le Coutaller, Je dirai simplement que si ce problème 
est très important pour l'ensemble du pays, il l'est encore 
davantage et est en tout cas plus urgent pour les villes sinis- 
trées parce que, à l'occasion de la reconstruction de sa maison, 
chaque propriétaire cherche à se moderniser et, les loyers étant 
trop élevés, les locataires sont sans logement. 
| sour résoudre le problème du logement dans ces viüles et 
pour régler les cas que je viens d'évoquer, il n'y a pas d'autre 
Solution que la construction d'habitations à loyer modéré. 
(Applaudissements.) 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! Cela méritait d'être 
souligné. 


M. le président. La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Les municipalités des plus grandes 
villes de France, parmi lesquelles bien entendu Paris, sont 
anxienses de connaître l’aide que l'Etat leur apportera pour 
d'assainissement des îlots insalubres. Pour elles, en eflel, la 
solution de ia crise du logement se lie de plus en plus étroite- 
ment à celle du problème de l'assainissement des flots insa- 
dubres. 11 est donc urgent de leur accorder l’aide efficace qui, 
jusqu'à présent, leur à fait défaut. 

A Paris où près de 150.000 foyers sont à la recherche d'un 
Jogement, on ne disposera bientôt plus, pour construire de 
nouveaux logements, que des 250 hectares couverts par les 
seize Îlots insalubres; 112.000 personnes y vivent dans des 
eux-mêmes insalubres, qu'il faudrait abattre au 

us vite, 
le n'est pas seulement le relogement de ces 112.000 per- 
sonnes, mais encore celui d'une partie des autres sans-logis 
et mal-logés de la capitale qui peut-être obtenu par l’assainis- 
sement des seize lots et leur implantation en immeubles d'habi- 
totion destinés à la location. 

r Ce qui est vrai pour Paris l’est aussi pour la plupart des 
grandes villes de France, notamment Lyon, Bordeaux, Stras- 
ourg, elc., et pour des villes de moindre importance comme 
Limoges. 

\ Or, il est très difficile, x la lecture du budget, de se rendre 
comple de ce que le Gouvernement propose pour l'assainisse- 
ment des îlots insalubres. 

\ Cependant, l'article 25 de la loi du 24 mai 1951 a prévu que 
des prèts pourraient être consentis aux organismes d'habita- 
ns à loyer modéré pour leur participation à de telles opéra- 
ons. 

Par conséquent, sur les 190 milliards de francs inscrits à l’ar- 
ticle 12, des crédits sont certainement prévus. Mais quel en est 
le montant ? Il n'est pas précisé dans le projet de budget. 
| À ce titre, la ville de Paris demande que son office d'habita- 
Lions à loyer modéré pen édifier, dès 1955, pour les personnes 
Nivant en flots insalubres, mille logements. Nous voudrions 
savoir ei les crédits inscrits au budget permettront de satisfaire 
celte demande très modérée. 
| Le relogement des seuls habitants des trois sous-îlots insa- 
Mubres dont la démolition conditionne l'assainissement de 
d'ilot H dans le quartier du Père-Lachaise exige que la ville de 
Paris dispose de 2.361 logements au minimum. Pour assainir 
seulement cinq des flots insalubres les plus importants de 
Paris: Combat-Belleville, Roquette, Sainte-Marguerite, Père- 
Lachaise, Saint-Louis, Folie-Méricourt, il faut disposer de 29.558 
mouveaux logements pour autant de ménages vivant en immeu- 
bles insalubres, sans parler des personnes seules qui y habitent 
mussi et que l'on ne peut pas laisser à la rue. En une telle 
Situation, demander mille logements, c'est demander bien peu 
au regard de besoins très élevés qu'il est urgent de salisfaire. 

_ Si les opérations d'assainissement des îlots insalubres conti- 
muent à Paris au rythme actuel, dans 400 ans on aura à peine 
abattu les immeubles qu'il faut faire disparaître dans ces seuls 
lots, sans parler du relogement des pauvres gens qui y vivent. 

Nous insistons pour que le Gouvernement aide les municipa- 
Tités à mener plus vite les opérations d'assainissement des 
flots insalubres. 

Or, ces opérations sont coûteuses: il faut procéder à des 
expropriations, acheter, souvent très cher, notamment à Paris, 
les terrains, indemniser les exploitants d'entreprises et, avant 
toute expulsion, construire des logements pour recevoir les 
personnes évacuées, 


L'article 25 de la loi du 24 mai 1951 permet à l'Etat de consen. 
tir des prêts aux organismes d’H. L. M. pour la démolition d'im- 
er insalubres et la construction d'immeubles de rempla. 
cement. 

Dans la Seine, et surtout à Paris, comme vient, à propos de 
l'opération-million, de le souligner M. Pierre Estradère, le prix 
élevé du terrain rend très difficile le respect du prix de revient. 
plafond fixé = le Gouvernement. 

Lorsque l'observation en est faile à l'autorité supérieure, la 
réponse est celle-ci: « Que les municipalités « se débrouillent » 
pour les terrains! Nous, nous finançons seulement la cons- 
truction, et lorsque les logements sont édifiés selon nos 
normes ». 

Il en résulte que dans le département de la Seine une seule 
opération, de faible importance, a été réalisée jusqu'ici grâce 
à cet article 25 de la loi du 24 mai 1951. Nous voudrions savoir 
s’il n'est pas possible au Gouvernement de tenir compte de 
la situation des villes dans lesquelles la pénurie des terrains, 
le prix élevé des acquisitions de terrains expropriés dans les 
ilots insalubres rendent difficile le respect strict des normes, en 

ticulier Jorsque, dans ces villes, sévit, comme c'est le cas 

Paris, une crise du logement véritablement catastrophique, 

Je me permets d'ailleurs de faire observer à M. le ministre 
que quand il dit aux municipalités de « se débrouiller » pour 
les terrains, il ne tient aucun compte du deuxième alinéa de 
l'article 25 de la loi du 24 mai 1951 qui prévoit que des prêts 
pour l'assainissement des flots insalubres peuvent être accordés 
« à concurrence de la totalité du coût des opérations d’acquisi- 
tion des immeubles reconnus insalubres » — et j'insiste sur 
cette disposition : opérations d'acquisition des immeubles recon- 
nus insalubres — « d'aménagement des terrains et de cons- 
truction des nouveaux immeubles ». 

Nous voudrions que l’on ne donnât pas de cet article 25 une 
interprétation restrictive en réservant l’aide de l'Etat à la seule 
interprétation: construction d'immeubles de remplacement, 
mais que l'on acceptât de financer à plein l'opération, selon 
le deuxième alinéa de l’article 25 de la loi du 24 mai 4951 lors- 

u'il y a vraiment urgence, comme dans le cas que je viens 
‘évoquer. 

M. le ministre a dit à la commission de la reconstruction qu'il 
souhaite que la réglementation lui permette d'aflecter aux opé- 
rations sur les îlots insalubres de quoi résorber 6.500 logements 
insalubres en 1955. C'est peu au regard des centaines de mil- 
liers de taudis qu'il faut abattre dans les grandes villes de 
France, dont ceux occupés dans les 16 îlots insalubres de 
Paris par 52.649 ménages. Nous pensons qu'il faut avoir, dès 
1955, un programme beaucoup plus développé. 

N'est-il pas possible aussi d’utiliser les crédits inscrits pour 
le fonds d'aménagement du territoire pour aider les munici- 
palités dans leurs acquisitions d'immeubles insalubres et amt- 
nagements de terrains de ces îlots? C’est une question à 
laquelle nous aimerions voir apporter une réponse. ï 

Si cette possibilité existe, nous serions heureux de savoir 
dans quelle mesure le Gouvernement envisage d'y recourir 

our 1955. 
En conclusion, nous demandons l'affectation de crédits impor- 
tants à l'article 12 en discussion pour les prêts aux érganismes 
d'H. M, pour leur participation à l'assainissement des îlots 
insalubres. | 

Il faut en finir avec cette inadmissible barbarie qui consiste 
À contraindre, faute de logements sains, des générations de 
travailleurs à voir les leurs dépérir toute leur vie dans des 
taudis, et ceci par centaines de milliers. 

Si priorité est donnée aux œuvres de vie sur l'actuelle course 
aux armements, les crédits indispensables pour le démarrage 
sérieux et immédiat des opérations d'assainissement des flots 
insalubres peuvent être trouvés. Nous demandons que ces cré- 
dits permettent de donner sa pleine application au deuxième 
alinéa de l'article 25 de la loi du 14 mai 1951. Nous insislons 
pour l'assouplissement des normes fixées de manière qu'aucune 
grande cité dans laquelle sévit une cerise grave du logement ne 
soit exclue du bénéfice de eet article 25. Nous demandons, en 
oulre, que le montant des crédits afleciés aux prêts aux orga- 
nismes d'A, L. M. pour l'assainissement des flots insalubres soit, 
chaque année, précisé dans le budget et qu'il soit, du moins 
pour 1955, porté à la connaissance de l’Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt, 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, l'histoire des crédits 
de cet article 12 peut se résumer dans un tableau dont je 
voudrais vous donner connaissance non seulement pour en 
exposer les tribulations, mais encore pour vous montrer dans 

velle situation va nous nous trouvons, d'où l nee de 

‘limiter les grandes lignes d'une politique, comme Je récla- 
mait à l'instant M. Couinaud, 

Au fascicule budgétaire, figuraient 25 milliards pour le secteu” 
iñdustrialisé, 80 milliards pour les H. L. M. et 25 milliards pou 
l'accession à la propriété, tot: 139 milliards. 
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rojet va devant la commission des finances et il est 
ainsi en: le crédit intéressant le secteur industrialisé 
reste à 25 milliards; le crédit concernant les habitations à 
Jover modéré est diminué de 10 milliards et ramené à 70 mil- 
jurds : celui relatif à l'accession à la propriété passe de 25 imil- 
liards à 35 milliards. 

c'est ce texte que nous examinons actuellement. 

Toutefois, nous sommes également en présence d'un amen- 
“lement de M. Gaubert, rapporteur de la commission de la 
reconstruction, et d'une prise de ition de la commission de 
ja reconstruction. Voici ce que cela donne: 

L'amendement de M. Gaubert laisse 25 milliards au secteur 
industrialisé ; les habitations à loyer modéré reprennent 5 mil- 
lurds et passent de 70 à 75 milliards; l'accession à la propriété 
recule de 35 à 30 milliards. Total: 130 milliards. . 

La position prise par la commission de la reconstruction est 
un peu différente: le secteur industrialisé reste toujours à 
3, milliards, les habitations à loyer modéré passeraient à 
&) milliards, soit un gain de 5 milliards gar rapport au chiffre 
de l'amendement Gaubert, et l’accession à la propriété repren- 
drait à milliards, passant ainsi à 35 milliards. 

Fh'! bien, mesdames, messieurs, nous sommes là devant un 
petit jeu de cache-cache qui n'est pas digne d'une assemblée 
comme la nôtre et je m'associe entièrement aux déclarations 
de M. Couinaud re réclamer, moi aussi, un grand débat sur 
là construction et le logement dans notre pays. 

Depuis cinq ans, à chaque constitution de gouvernement, je 
dépose une demande d'interpellation sur la construction, 
reconstruction et le logement. J'avoue humblement que pour 
ls deux ou trois derniers gouvernements je ne l'ai pas fait, car 
jai depuis longlemps perdu tout espoir de voir s’instaurer un 
tel débat Mais puisque nous constatons aujourd’hui une sorte 
d'unanimité dans le désir de voir venir ce débat, É reprends 
espoir et confiance, et je pense que M. le ministre du logement 
et de la reconstruction nous apportera son appui sur ce point. 

J'ai l'impression que nous nous cherchons tous une mauvaise 
querelle. Je me voudrais rien dire par là qui puisse choquer 
quiconque. Je pense simplement que dans cette Assemblée, les 
partisans et les défenseurs de l'accession à la propriété ne 
sont pas forcément hostiles au secteur des habilations à loyer 
modéré et, réciproquement, les partisans et les défenseurs du 
secteur des habitations à loyer modéré ne sont pas ennemis du 
«teur de l'accession à la promiété. Le tout est de donner à 
chaque chose sa place, son importance et sa mesure et de 
définir la proportion qui doit exister entre la location simple et 
l'accession à la propriété. 

Vous me direz que cette proportion sera variable. Bien 
entendu. Elle sera fonction des besoins locaux, des possibilités 
de terrains, de l'évolution démographique, des changements de 
courants démographiques et de nombreux autres éléments. 
Mais, au départ, à charge pour nous de reprendre le problème 
quand çce sera utile, nous pouvons fixer, pour les quelques 


années qui viennent, les grandes lignes de la répartition des 


modes de logement à instaurer en France. 


Je trouve une justification de mes propos dans le rapport 
meme de M. Courant, La paternité qu'il a accordée au plan qui 
porte son nom vous est garante de l'objectivité absolue que je 
desire apporter dans ce débat. 

M. Courant déclare: « 11 est absolument nécessaire de pour- 
voir en logements confortables un nombre assez considérable 
de Français appelés à se déplacer et qui doivent pouvoir s’éta- 
Lli: sur leur nouveau lieu de travail... Il est nécessaire aussi 
de pourvoir un certain nombre de Francais dont les conditions 
de vie sont très modestes et qui ont besoin de logis confortables, 
Mais d'un prix aussi bas que possible, car ils ne pourraient 
payer un loyer élevé ». « Tout cela, conclut M. Pierre Courant, 
rclève du secteur des H. L, M, » 

J'ai peut-être pris la parole par anticipation et je m'en excuse 
auprès de M. Gaubert, qui défendra, j'en suis certain, avec la 
sincérité qu'on lui connaît, l'amendement dont il est l’auteur. 
Je tenais dès maintenant à déclarer que le groupe socialiste, à 
la suite de la déclaration de mon ami M. Jean Le Coutaller, qui 
m'a aimäblement cédé son tour de parole, non seulement votera 
l'amendement de M. Gaubert, mais encore soutiendra la position 
prise par la commission de la reconstruction qui consiste essen- 
uellement à revenir aux données gouvernementales en ce qui 
concerne le secteur H. L. M. tout en donnant un peu plus au 
secteur accession à la propriété. 

Nous nous réservons la possibilité de fixer pour l’avenir d'une 
façon plus définitive si je puis dire, la proportion qui, à notre 
avis, doit être respectée entre ces deux modes, non contradic- 
toires d'ailleurs, de logement, la solution au problème du loge- 
ment étant essentiellement apportée par le secteur « location 
simple » dans une mesure certainement plus importante que 
celle qui lui est assignée dans ce tudget. 


Permettez-moi d'ajouter quelques très brèves observations. 
On a parlé déjà de l'opération-miilion. Nous en acceptons le 
principe, mais nous demandons à M. le ministre de ne pas 
appliquer d’une façon trop rigide ni trop sévère les normes de 
prix et de superficie. 1 

Les normes de superfivie sont de 48 mètres carrés, plus, je le 
sais, 5 p. 100 de battement. Mais on en arrive ainsi, pour des 
logements de 4 ou 5 pièces, surtout cinq pièces, à des chambres 
— à partir de la 3° — d’une superficie de sept mètres carrés. Là 
encore, je vous demande de revoir avec bienveillance et libéra- 
lisme les données de l’opération-million, qui pourraient nous 
réserver dans les années à venir d'amères désillusions. Il fau- 
drait prévoir environ 20 p. 100 de marge de prix. 

Qu'il en soit de même pour la détermination des prix, surtout 
dans les régions où les coefficients d'adaptation départementaux 
sont quelquefois trop bas par rapport aux prix qui y sont véri- 
tablement pratiqués. Ce mode d'adaptation définitive des gris, 
calqué sur le C. A. D., ne correspond, très souvent, ni à la 
réalité ni, surtout, aux possibilités de payement des collectivités. 

Cela étant posé, je m associe à tous nos collègues qui ont sou- 
ligné l'insuffisance des crédits proposés. Mais cette observation 
ne s'adresse pas à vous, monsieur le ministre du logement et 
de la reconstruction ; elle ne s'adresse pas non plus à votre col- 
lègue des finances seul. Elle pose ua problème d'ordre gouver- 
nemental. 

Au cours du débat que nous attendons tous, il faudra que le 
Gouvernement nous propose un plan de financement du loge- 
ment. Il est vrai que nous attendons toujours le plan de finan- 
cement de la reconstruction — depuis huit ans! — et voici 
qu'on nous apprend maintenant que celle-ci tou-he presque à 
son terme, 

Le Gouvernement devra enfin nous exposer les moyens qu'il 
entend consacrer à l’œuvre nationale la plus urgente et la plus 
importante, celle du logement. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Sietridt. Mes chers collègues, sur les 130 milliards 
d'autorisations de payement prévus à l'article 12, 25 mullisrus 
seront aflectés à ce que l’on appelle l'opération million. 

I} va sans dire que, comme mes amis, j'approuve l'effort 
réalisé en vue de mettre des logements à lu portée des loca- 
taires qui ne 7. que de faibles ressources 

Mais, comme M. Couinaud, je voudrais appeler l'attention 
de M. le ministre sur les graves inconvéments qui résulteront 
de cette politique si l'on n y prend pas garde. 

li ne fandrait pas en eflet que l'exception devienne la règle. 
Si, à l'heure aetuelle, nous souffrons d’une cerise eflroyable 
et si, d'autre part, beaucoup de salanés n'ont pas les moyens 
de payer un loyer convenable, il est sans doute utile d'es- 
sayer de construire des logements qui soient à la portée de 
leur bourse. Mais il ne faudrait pas s'en tenir là et penser 

u’éternellement il en sera ainsi. Nous devons trouver d'autres 
ormules. 

IL faut d'abord bien comprendre que la situation dans le 
bâtiment n'est plus celle dont nous avious à nous plaindre il 
y à quelques années. 

En 19%2, un logement NH. L. M. de trois pièces et une cui- 
sine reveñait à 2.700.000 francs toutes dépenses comprises. 
Vous espérez, monsieur le ministre, qu'en 19%55, le prix en 
sera ramené à 1.800.000 francs. Ce'a représen'e une dimi- 
nution de prix de 30 p. 100, 

Nous sommes par conséquent dans la bonne voie et je vou- 
drais à cet égard, rendre hommage, ce qu'on n'a pas fait 
souvent encore, à tous nos technic ens, aussi lien à “eux 
du ministère de la reconstruction qu'aux architectes et entre- 
preneurs qui, depuis dix ans, n'ont pas ménagé leurs efforts 
pour arriver enfin à industrialiser les entreprises du bâti- 
ment et à construire à des prix plus raisonnables, 

Puisque les technicens nous apportent la possibilité de 
réduire les prix — c'est là la vraie réduction puisqu'elle tient 
à la technique — ne nous embarquons pas trop dans des opé- 
rations que nous regretterons dans quelques années. 

Je ne parle pas sculement de l’opération de première urgence, 
des maisons à 600.000 francs, mais, j'ose le penser, des opé- 
rations-miilion d'aujourd'hui. 

Les immeubles « million » seront beaucoup trop étriqués. Il 
ne faut pas que l'on puisse dire qu'en France, pour la classe 
ouvrière, on construit des cabanes à lapins, des maisons qui 
ne permettent même pas l'installation d'une baignoire. Si 
on ne peut la placer tout de suite, il faut au moins disposer 
le Jocal de telle sorte qu'on puisse l'installer dans quelque 
temps, quand le locataire en aura les moyens. Aujourd'hui, 
les maisons de ce fameux programme million comportent tout 
jusle la place d'un Javabo et d'un petit bac. C'est véritable- 
ment insuffisant. 

Nous sommes en 1955. 11 faut donc constrnire pour notre 
époque. Des logements d'habitation ne se construisent pas pour 
dix ou quinze ans, mais pour une bien plus grande durée. 
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Ne laissons donc pas à nos enfants des maisons snssi étri- 
quées. NH suffirait probablement d'avoir le courage de majo- 
rer le prix de 10 à 15 p. 100 ee que ces maisons « million » 
deviennent vraiment confortables. 

Il faudrait encore réduire les prix en réduisant les taux de 
financement. C'est ce que vous avez commencé à faire, mon- 
sieur le ministre, par votre arrêté du mois de février 1954 qui 
a ramené le taux des prêts de 2 à 1 p. 100, Excellente initia- 
tive! Maïs il faudrait aussi supprimer, une fois pour toutes, 
tous les impôts qui pèsent sur le logement, impôt foncier 
comme contribution mobilière. 

ll est ridicule, à une époque où sévit une telle crise du loge- 
ment, où il est difficile à en de nos concitoyens de 
parer un loyer élevé, de baser sur le loyer des impôts aussi 
ourds que l'impôt foncier et la contribution mobilière, et 
d'appliquer une taxe de 25 p. 100 su: l'assurance incendie. H 
fant réduire toutes ces charges anrexes. 

Puis, au lieu de vouloir à tout prix construire des maisons 
adap'ées aux moyens financiers actuels des locataires, j'aime- 
rais mieux que, pour les locataires qui sont dénués de res- 
sources, on développe les possibilités d'une part de l'allocation 
logement, d'autre part, de l'indemnité compensatrice des aug- 
mentations du loyer, Nous résolvons ainsi la difficulté, d'une 
facon momentanée, pour les personnes qui ont de maigres res- 
sources, 

Car il ne faut tout de même par désespérer de l'avenir. 
Lorsque les salaires auront pu recevoir la large amélioration 
qui s'impose la question des loyers sera moins difficile à 
résoudre. 

J'ajouterai une observation concernant le crédit en matière 
d'opérations d'accession à la propriété, 

Il va sans dire que je considère comme absolument indis- 
pensable que ce crédit soit porté à 35 milliards. 

Nous sommes, à cet égard, en pleine contradiction. Nous 
construisons des logements à très bon marché, car, dit-on, les 
locataires ne peuvent pas payer un loyer élevé. Mais dans le 
secteur d'accession à la propriété, il est des gens qui veu- 
lent bien se charger du de 'a construction, Des 
citoyens courageux acceptent de prendre en charge le coût 
total de leur maison. Profitez-en done, vous n'aurez pas, pour 
ces personnes-là, à voter des lois augmentant les loyers. Une 
fois pour toutes elles ont accepté de faire l’eflo:t intégral; 
encourageons-les et donnons leur tous les crédits nécessaires 
pour que leurs maisons soient construites, 

Monsieur le ministre, j'appelle votre attention sur un autre 
point. Le 8 février 1954, vous avez réduit à 4 p. 100 le taux des 
prêts pour la construction d'immeubles locatifs. 1 aurait fallu 
en même temps réduire à 1 p. 100 le taux des prêts pour les 
opérations d'accession à la propriété, car dans ce pays, depuis 
l'institution de la législation sur les habitations à bon marché 
ou à loyer modéré, le taux des prèts a toujours été le même 
pour les opérations locatives et l'accession à la propriété. I n'y 
a aucune raison de changer maintenant, 

Je regrette d'ailleurs que vous ayez ramené à trente ans, 
dans le cas de l'accession à la propriété, le délai du rembour- 
sement que nous avions précédemment prolongé jusqu'à trente- 
cinq ans. 

Etant donné la charge qu'assument les constructeurs, cinq 
années supplémentaires n'étaient Je serais 
heureux que, par un p ochain arrîté, vous réduisiez le taux des 
rêts à ! p. 100 et prolongiez de cinq années le délai de rem- 

vursement des prêts. ‘Applaudissements au centre et à dronte.) 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, je m'associe à la 
demande de disjonction de l'article 12 présentée par la com- 
mission de la reconstruction. 

Je désire voir maintenu, comme les orateurs qui m'ont 
précédé, le crédit de 80 milliards de francs destiné à la cons- 
truction d'immeubles locatifs et accru de 10 milliards celui 
destiné à l'accession à la propriété, 

Monsieur le ministre, si on a fait, au cours de ces dernières 
années, un eflort très heureux pour réduire le coût de la 
construction, je pense qu'il ne faudrait pas aller plus loin dans 
la voie de la réduction des normes et qu'il faudrait assurer 
aux locataires les plus modestes un certain confort et les com- 
modités indispensables, 

J'attire également l'attention de M. le ministre sur la situa- 
tion des départements qui, considérés comme ruraux, sont 
généralement supposés n'avoir pas de très grands besoins en 
matière de construction d'habitations. 

J'ai l'honneur d'assurer la présidence du conseil général et 
de l'office départemental de l'un de ces départements. On nous 
oj-pose fréquemment le fait qu'il ne reste plus que des miettes, 
que par avance le programme est déjà complètement absorbé. 
il en résulte que les crédits mis à notre disposition sont 


d'autant plus insuffisants qu'il y a souvent dans ces dépar- 
tements des situations difliciles, des besoins aigus qu'on ne 
connaît pas toujours. 

C'est sur ce point que je veux aujourd’hui insister, Dans un 
département comme le mien, nous devons assurer le loge. 
ment dans des cités qui sont les banlieues de villes indus. 
trielles de départements voisins. 

On nous dit: « Naturellement, vous ne pouvez pas bénéficier 
des dispositions du secteur industrialisé. L'opération million 
est bien difficile à réaliser, vous ne disposez peut-être pas des 
entreprises nécessaires, Construisez donc en faisant appel aux 
crédits de la caisse d'épargne ». 

Cela nous arrive. Nous faisons un eflort important dans ve 
A condition que nous construisions dans la banlieue 
immédiate des villes intéressées, nous pouvons trouver des 
crédits, non pas à l’intérieur de notre département, mais chez 
nos grands voisins où les caisses d'épargne sont très riches. 
Mais si l'utilisation de ces crédits est facile, elle est coûteuse 
ct nous impose des annuités très lourdes. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien ! 


M. Jean Saint-Cyr. C'est ainsi que l'office départemental se 
voit dans l'obligation de puiser dans les dotations départe. 
mentales pour édifier des immeubles avec prirae à mille francs 
au mètre carré, pour s'assurer par les loyers des revenus qui 
permettent de réduire le déficit de son budget. 

Cette situation conduit à imposer à un département aux 
limitées des sacrifices sans rapport avec ses pos- 
sibilités. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vou- 
loir tenir comp'e de cette situation et je me permets d’insister 
très vivement pour que soit maintenu le crédit de 80 milliards 
de francs pour les immeubles à usage locatif en en réservant 
la plus grande part à des immeubles à normes H. L. M. classi- 
ques. 

J'insiste aussi beaucoup pour 
de relever de 25 à 35 milliards 
l'accession à la propriété. 

Je m'abstiendrai, pour ne pas prolonger la discussion, de dé- 
velopper des considérations générales sur l'intérêt de cette for- 
mule de l'accession à la propriété qui conserve toute sa valeur. 
Je voudrais cependant appeler l'attention du Gouvernement et 
de l'Assemblée sur le fait que les tenants de l'accession à la 
propriété s'adresseront de plus en plus aux coopératives H.L.M. 
et aux sociétés de crédit immobilier. 

Le Gouvernement a, il est vrai, accepté de faire un eflort 
important en portant pour 1955 de cinq à neuf milliards de 
francs le montant du crédit maximum destiné au pre des 
primes à la construction. Je crains bien que ce plafond ne soit 
pas atteint en 1955. 

Si les sept premiers mois de l’année 1954 ont été très favo- 
rables à la construction individuelle suivant la formule Cou- 
rant, il est incontestable que la complication des formalités, 


ue le Gouvernement accepte 
e francs le crédit destiné à 


la longeur des délais exigés par le Crédit foncier, les restric- 


tions apportées par le Gouvernement aux conditions à rem- 
plir par les bénéfiriaires, l'exigence de plans types excluant 
en pratique les dépendances et les commodités nécessaires, 
tout cela a bien refroidi l'enthousiasme des constructeurs indi- 
viduels. 

Il faut donc, pour ces raisons déjà, augmenter les crédits 
H. L. M. pour l'accession à la propriété, et l’on en trouve un 
motif supplémentaire dans la nécessité urgente et absolue de 
mettre les crédits H, L. M. au service de la restauration de 
he oi rural par l'intermédiaire des sociétés de crédit immo- 
ier. 

Là encore je désire limiter mes observations, mais personne 
ne peut contester l'état de délabrement navrant des immeu- 
bles ruraux en France et l’insuftisance, je peux dire l’insigni- 
fiance, de l'effort réalisé jusqu'à ce jour en leur faveur. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir préciser, monsieur 
le ministre, comment et dans quelle mesure vous entendez 
eee l à cette remise en état des immeubles ruraux d'ha- 
tation. L'eflort doit être d'autant plus important qu'il est 
très tardif. 

L'article 13 bis proposé par la commission des finances prévoit 
une disposition intéressante en réservant une priorité s le 
plan triennal aux opérations de modernisation ou d’aménage- 
ment, d'acquisition ou de réparation des immeubles dans es 
communes de moins de 2.000 habitants. 

Malheureusement, les crédits prévus sont extrémement fai- 
bles. Un milliard pour la France entière, cela représente 10 mil- 
lions par département. C'est donc un crédit insignifiant et sans 
rapport avec les besoins, et si ces chiffres devaient constituer 
un maximum pour les crédits H. L. M. destinés à l'habitat rural, 
évidemment nous ne pourrions pas les accepter. 
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Tels sont, mes chers collègues, monsieur le ministre, briève- 
ment exposées les raisons pour lesquelles je m'associe très fer- 
mement, au nom de mes collègues, à la demande de disjonc- 
tion, en demandant instamment au Gouvernement de reconsi- 
dcrer la question et de développer dans le sens que nous Jui 
nie l'effort qu'il a si heureusement entrepris. (Applaudis- 
sements: 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Mes chers collègues, dans le cadre de cette 
discussion, je voudrais appuyer à mon tour tous ceux qui sou- 
tiennent qu'un eflurt devrait être fait en faveur des organismes 
eusourageant l'accession à la propriété, particulièrement des 
sociétés de crédit immobilier. 

En 1952 et 1953 a été retenu le principe qu'un tiers du total 
des crédits budgétaires devrait être réservé à ces institutions. 

Je ne méconnais pas l'utilité des organismes d'habitations à 
lover modéré, Dans ma petite ville de 4.000 habitants, j'ai 
mvi-mème fait construire en quatre ans une centaine de loge- 
ments du type H. L. M. C'est la preuve que je reconnais l'utilité 
et mème la nécessité de logements H. L. M. destinés à la loca- 


tion. 

Mais il faut aussi favoriser l'accession à la propriété, d’abord 
pour des considérations d'ordre humain, social et familial, et 
aussi parce que la formule proprement dite des habitations à 
loyer modéré ne convient pas à des grands villages ou à des 
petites vies, dont le projet ne recevrait pas l'approbation du 
ministère, et np que les municipalités se dérobent à 
leurs obligations lancer des projets d'habitations à loyer 
modéré. 


Pour cette raison, il est absolument nécessaire d'aider notam- 


ment les sociétés de crédit immobilier, Si dans les grandes villes 
les sociétés de construction, soit anonymes soit coopératives, 
peuvent aider à satisfaire les besoins en logements, elles ne 
peuvent rien faire dans le secteur rural, où les populations sont 
aussi extrèmement mal logées, notamment dans les petites villes 
et dans les grands virages. dans lesquels le crédit immobilier 
constitue, à côté du Crédit foncier, Lee possibilité de finan- 
cement de ces constructions d'habitations, 


Une expérience d’une vingtaine d'années me fait d’ailleurs 


dire, faisant mon profit des nouvelles institutions créées au 
cours des dernières années; que finalement c'est le crédit immo- 


bilier qüi est encore Ja meilleure des formules. Pour avoir - 


recours aux prêts du Crédit foncier, il est nécessaire de disposer 


d'un certain capital, ce qui n’est pas à la portée de tous les 


candidats constructeurs. 

D'autre part, la construction d'immeubles du type Courant 
n'est peut-être pas toujours recommandable dans nos régions 
de climat un peu particulier. : us 

Il ne nous reste alors pratiquement que le crédit immebilier 
pour faire œuvre utile. 

Or, dans les-années qui ont suivi la guerre, le Crédit immo- 
bilier du département du Bcs-Rhin a pu lancer un millier de 
constructions par an, et aujourd'hui il arrive à grand-peine à 
financer une centaine de constructions. Cette situation ne peut 
pas durer. C'est pourquoi je m'associe à tous ceux qui deman- 
dent d'abord que soient majorés les crédits globaux destinés à 
1 réalisation de nouvelles constructions, et ensuite que la part 


des institutions aidant à l'accession à la propriété soit aug- 


lientée. 

L'artiele 12 du projet gouvernemental prévoit, sur un crédit 
global de. 130 milliards, 25 milliards pour l'accession à la pro- 
priété, crédit immobilier et sociétés coopératives d'H. L. M. La 
commission propose entre 30 et 35 milliards. Le principe du 
tiers des crédits, admis il y a quelques années, devrait conduire 
à la somme de 43 milliards sur cet ensemble de 130 milliards. 

La part faite à l'accession à la propriété est incontestable- 
ment insuffisante, Plus de 250 sociétés de crédit immobilier 
sont réparties sur l’ensemble du territoire. Elles apportent leur 
concours sous diverses formes, constructions nouvelles, agran- 
dissement et aménagement d'habitations existantes, constitu- 
tions d’organismes d'H. L. M. susceptibles d'intervenir le plus 
efficacement en faveur de l'habitat rural. 

Si la dotation de 25 milliards était maintenue, compte tenu 
de la part attribuée aux sociétés coopératives il ne serait pas 
possible de consacrer en moyenne plus de 150 millions par 
département, ce qui limiterait dans chacun à une centaine envi- 
ron le nombre des constructions réalisées selon cette formule. 

Contrairement aux indications données par l'exposé des motifs 
de l’article 12, il n’est pas possible pratiquement d'obtenir 
des caisses d'épargne un appoint suffisant. Le même argu- 


ment à été avancé ici l’année dernière par M. le ministre des . 


finances. 

On avait parlé de la possibilité d'obtenir des caisses d’épar- 
ne 15 milliards. Or, le fait est là: neuf milliards seulement 
sont entrés dans les caisses du crédit immobilier en prove- 
hance des caisses d'épargne, 


11 faut souligner l'excellence du fonctionnement des sociétés 
de crédit immobilier. Elle est reconnue à la fois par les ser- 
vices ministériels unanimes et par la masse de notre popula- 
tion laborieuse, qui apprécie le précieux service que lui ren- 
dent les prêts Ribot ou les prêts Loucheur, 

Notre discussion porte sur l’eflort à faire en faveur de la 
construction. It ne laut pas oublier que, sur ces 130 milliards 
— et sur ceux qui s’y ajouteront, je l'espère, à la suite de nos 
délibérations — trente ou quarante milliards, soit le tiers 
environ, entreront de nouveau dans les caisses de l'Etat sous 
forme de rentrées fiscales. 

En eflet, en raison de notre superfiscalité, un tiers à peu près 
des frais de construction reviennent dans les caisses de l’État. 

C'est pour moi une raison supplémentaire de me rallier à 
tout ce qui à été dit, et à inviter l’Assemblée et le Gouver- 
nement à consentir un effort plus grand en faveur de la cons- 
truction. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M larou. 
M. Marcel Darou. Mons:eur le ministre. dans le cadre de l'opé- 


ration-million, je voudrais tout d'abord vous rappeler ce que 
dit de cette RM la revue Coopération-Habilation du mois 
de décembre 1954. 

l y est dit, bien sûr, que les immeubles de toute nature que 
nous construisons, qu'il s'agisse des logements d'urgence, des 
maisons construites au titre de l’opération-million, et même de 
celles que l’on construit pour l'accession à la propriété, doivent 
être réservées aux personnes peu fortunées, et que dans les 
faits cette mesure se traduit par la mise à la disposition des 
familles de condition modeste, plus particulièrement des 
familles ouvrières, de logements sains et confortables suscep- 
thibles de répondre à leurs besoins, mais le même journal ajoute 
que cette somme de 25 milliards que vous avez attribuée pour 
la construction d'immeubles de quatre ou cinq étages, dans 
un programme de 25.000 logements d'habitations à loyer modéré 
économiques normalisés, dans le cadre de l’opération-mill'on, 
se traduira, hélas ! probablement par des constructions à bon 
marché sans que soient remplies les conditions indiquées plus 
haut, et l'on craint que cette construction économique ne soit 
réalisée au détriment de la qualité ét du confort de l'habitation, 
au détriment même de la santé des futurs bénéficiaires. 

_ Bref, cela pourrait nous conduire bientôt, dit-on, à édifier en 
France de nouveaux taudis et à parquer les classes les plus 
pauvres dès Français dans des logements juste bons pour elles. 

Bien sûr, monsieur le ministre, si vous dormiez dermain à nos 
villes sin'strées, tellement dépourvues de logements, même des 
baraquerments provisoires, nous les accepterions. Je pourrais 
vous citer le cas de la ville d’Hazebrouck, où il manque actuel- 
lement 406 logements, où chaque jour 400 familles viennent 
supplier la mairie de leur donner un toit. 


M. Jean Guitton. Elles sont 10.000 à Saint-Nazaire. 


M, Marcel Darou. Nous prendrions tout ce qui nous serait 
offert, mais serait-ce vraiment raisonnable ? . 

De J'avis de personnalités compétentes, il faudrait, monsieur 
le ministre, que le coût de construction soit porté à 1.200.000 
francs, voire à 1.500.000 francs par logement, si l’on veut éuifier 
des logements durables qui permettent d'accueillir dans des 
conditions satisfaisantes aussi bien les vieux ménages sans 
abri du fait de la guerre que les nombreux jeunes ménages 
qui sollicitent un logement | 

Si, dans ce -domaine, monsieur le ministre, vous pouviez 
apporter un changement, soyez convaincu qu'il serait apprécté. 

Vous attribuez 980 logements au titre de l’opération-million 
au département du Nord, dont 30 à la ville d'Hazebrouck. 
Aussitôt connue cette bonne nouvelle, nous avons recherché 
le terrain convenable et nous l'avons trouvé. Immédiatement 
nous avons fait procéder aux études préliminaires à l’aménage- 
ment de ce terrain et à l'édification de ces 30 logements. En 
voici le plan. 

Notre architecte nous avait soumis trois projets qui tenaient 
compte de la configuration du terrain. L'un prévoyait la cons- 
truction de 30 logements individuels d'sposant chacun, comme 
c'est la coutume dans nos régions, d'un petit jardin. 

Les deux autres projets prévoyaient des maisons à étages, 
mais nous avous reçu l'ordre impérieux de construire à Haze- 
brouck un bloc de quatre étages sur rez-de-chaussée, 

Je vous le dis sincèrement et honnêtement, mons'eur le minis- 
tre, ce serait une erreur. Que l’on construise des blocs de quatre 
étages sur rez-de-chaussée dans des localités où les terrains 
sont rares, cela peut se concevoir, Mais dans une modeste ville 
comme Hazebrouck, comme dans d'autres villes du Nord où 
l'on n'a autorisé que 10 p. 100 de constructions individuelles, 
il est inconcevable qu'on veuille construire un tel bloc qui sera, 
je le crains, un véritable châtean de cartes, 

Une telle décision ne répond ni à l'intérêt des attributaires ni 
à celui des organismes d'habitations à loyer modéré qui seront 
chargés de cette construction. 
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Comme la préfecture du Nord doit prendre des dispositions 
avant le 1% février 1%5, puisqu'on a ouvert un concours 


«“ conception-construction » et que les architectes et les entre- 


preneurs doivent déposer leur dossier avant le 1* février, je 
vous demande, monsieur le ministre, d'accorder rapidement aux 
munic:palités qui la solliciteront l'autorisation d'édifier des 
constructions individuelles à la place de ces blocs qui ne répon- 
dent ni aux habitudes ni aux besoins de nos localités. 

Je voudrais enfin, duns le mème domaine, vous poser encore 
une autre question. 

J'ai lu dernièrement dans le journal Franc-Tireur, à en 
de l'opération-million, la phrase suivan'e: « A l’heure actuelle, 
il s'agit d'édifier des logements économiques normalisés, desti- 
nés plus particulièrement à la location-vente ». 

Ces maisons-million seront-elles destinés à la location sim- 
ple ou peuvent-elles devenir demain des ma:sons en locaticn- 
vente ? 

Pour me résumer, monsieur le ministre, je vous demande 
s’il est possible de majorer le prix de revient des maisons pour 
en laire des constructions solides et durables ; s'il est possible, 
comme je le souhaite vivement au nom des municipalités 
d'Huzebrouck et de nombreuses autres villes du département 
du Nord, de construire des maisons au leu de blocs collec- 
tifs: s'il est possible, enfin, que ces immeubles destinés à la 
location simple soient demain susceptibles d'être attribués en 
Jocal'on-vente, dans l'intérêt, je le pense, des habitations à 
loyer modéré et des futurs propriétaires. (Applaudissements à 
gauche.) 


M le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. J'atlire votre attention, monsieur le. 


ministre, sur une question à laquelle ii convient d'allacher 
une très grande importance, celle des conditions d'attribution 
des logements disponibles par les oflices publics habilités. 

Vous savez combien sont nombreux, particulièrement dans 
la région paris.enne, ceux qui attendent avec anxiété une pos- 
sibilité d'attribution et vous savez avec quelle amertume ils 
ressentent la difficulté d'obtenir un jour satisfaction 

Un décret était intervenu en 1953 à ce sujet. NH précisait 
l'ordre de priorité, compte tenu de d'fférents entères détermi- 
nés à l'avance. 

Le décret a été critiqué. On a argué de sa complication. Je ne 
sais si l’objection est valable car, évidemment, si en matière 
législative la simpiification est préférable en princ:pe, nous 
avons des ps de disposilions très compliquées qui, 
cependant, ont fait leurs preuves, en particulier la loi du 
1°" septembre 1948, signée par notre collègue M. Claudius-Petit. 

Quoi qu'il en soit, ce décret n'a pas élé appliqué. Dès lors, 
uels sont les critères qui servent actucllement à déterminer 
les conditions d'attribution ? 

Qui contrôle ces attributions ? Des commissions, bien 
entendu. Mais suivant quelles normes se déterminent-elles ? 

Monsieur !e ministre, vous avez = me un décret en date 
du 31 décembre dernier porlant règlement d'administration 
EE et relatif au contrôle des organismes d'habitation à 

ver modéré. 

Je ne trouve pas dans ce décret les éléments qui s'appliquent 
spécialement à un contrôle des attributions dont je parle. 

Cependant, si le contrôle technique a une réelle importance 
en malière de construction, il est indubitrwble que, du point de 
vue psychologique, un contrôle des attributious à une impor- 
tance également considérable. 

C'est dans ces conditions, monsieur le ministre, qu'il con- 
v'endrait de rassurer les demandeurs en leur faisant connaître 
2e critères et les contrôles qui se rapportent à cet ordre de 
choses. 

J'insiste très vivement afin que vous fassiez connaître À l’opi- 
nion publique, car cela l'intéresse, les dispositions que vous 
avez prises où que vous prendrez à cet égard. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je voudrais seulement, monsieur 
le ministre, vous poser quelques questions à propos de cet 
article 12 qui donne l’occasion d'évoquer la polilique générale 
de la construction de logements. 

Une question est fortement déhattue, celle de la répartition 
des crédits entre la location et l'accession à Ja propriété, 

J'attire l'attention de mes coliègues sur le caractère un peu 
spécieux de cette discussion à propos de l'article 12, car c'est 
à propos de l'ensemble de l'aide de l'Etat à la construction de 
logements que la répartition entre location et accession à la 
propriéte devrait être effectuée. 


M. René Schmitt. Très bien! 


M. Eugène Claudius-Petit. Or, comme l'aide de :’Etat, en 
dehors de la construction d'immeubles à loyer modéré, favo- 
rise presque exclusivement l'accession à la propriété, vous 


permettrez, par ma bouche, à un certain nombre de maires 
de regretter que les crédits aflectés à la location soient si 
réduis et que, chaque année, on vienne les réduire encore 
un peu plus, par une argumentation spécieuse parce que 
incomplète. (Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur pour avis. Très juste. ke 


M. Eugène Claudius-Petit. J'espère donc, monsieur Je 
ministre, que vous . défendrez les propositions d'un certain 
nombre de parlementaires tendant à revenir à des chiffres 
plus raisonnables quant à la répartition des crédits. 

Si. d'ailleurs, je reprenais l'argument de M. Saint-Cyr, je 
pourrais démontrer À aboutit à un paradoxe. Notre pri A 
estime que l'aide à la construction dans le cadre de la prime 
à mille franes ne permettant pas aux constructeurs d'équiper 
suffisamment les logements en annexes nécessaires il faut 
développer le crédit immobilier, c'est-à-dire la législation des 
habitations à loyer modéré, destinée, dans l'esprit même des 
auteurs de la loi, à satisfaire aux besoins des couches les plus 
modestes de la poyulation. Il faudrait done favoriser davantage 
ce secteur où les logements zeuvent être pourvus de l'équipe- 
ment nécessaire. 

IL y a là un paradoxe, + m'amène à vous dire combien 
il est regrettable que dans le système d'aide à la construction 
de logements la différenciation du taux des primes proque 
une confusion assez grande. Cette confusion apparaît lorsqu on 
compare les logements construits avec la prime de mille franes 
et ceux construits dans le cadre de l'accession à la propriété 
dans le cadre de la législation des H. L. M® 

La simplification consisterait, dans la mesure des possibilités, 
à augmenter dans une forte proportion les sommes affectées 
au crédit immobilier ou à l'accession à la propriété dans le 
cadre des H. L. M. et à revenir à un seul système de primes 
dans le cadre de l’aide de l'Etat à la construction. 

Le deuxième point sur lequel j'attire votre attention est 
celui des normes de construction des H. L. M. 

Après la guerre, dans tous les pays voisins, on a commencé 
à construire sur des normes très réduites. 

Nous avons procédé différemment. Après un certain nombre 
d'eflurts, des normes maxima ont été insliluées et cela a été 
la grande bataille qui a agité l’Assemblée nationale au‘our des 
52. mètres carrés de moyenne. 

Dans tous les autres pays du monde, on a institué d'abœd 
un minimum, puis un maximum, par exemple 32 mètres carrés 
et 6) mètres carrés en Allemagne. Vous voyez qu'on n'était pas 
très loin de nos 52 mètres carrés. 

Mais à l'étranger, on a ensuite, chaque année, desserré 
légèrement l'étreinte, et récemment le ministre fédéral de la 
construction en Allemagne se félicitait d’avoir vu les minima 
portés de 32 à 40 mètres carrés et les maxima de 60 à 80 mètres 
Carrés, en même temps qu'il, se félicitait que, malgré une 
baisse du coût intrinsèque de la construction, le prix moyen 
des logements construits ait augmenté — je cite de mémoire — 
de 1.100 ou 1.500 marks, somme assez importante puisque le 
coût de la construction d'un logement s'échelontie de 14.000 
à 30.000 marks environ. 

C'est une augmentation importante du coût de la construction, 
mais le ministre s’en félicite parce que, dit-il, « cela montre 
combien les surfaces se sont agrandies et combien l'équipement 
s'est amélioré ». 

Dans le même temps, nous suivons un chemin exactement 
inveree. Après avoir rechérché et obtenu une baisse technique 
du coût de la construction — et nous pouvons être tous d'accord 
pour nous associer à l'hommage qui a été rendu tout à l'heure 
aux techniciens qui ont permis cette baisse — nous avons 
obtenu une baisse de ce coût de la construction par un abais- 
sement des normes. 

Or, à partir de cette norme de 52 mètres carrés, l'objectif 
du Gouvernement et de l’Assemblée nationale aurait dû être 
de desserrer l'étreinte tous les deux, trois ou quatre ans. Au 
contraire, l'étreinte s'est resserrée, et voici que maintenant 
on nous propose une solution qui, si ele doit être temporaire, 
peut être acceptée avec faveur par l’Assemblée nationale, mais 
qui, si elle doit être définitive et permanente, doit rencontrer 
son opposition. 

Autrement dit, la formule des logements dits de 4 million, 
dont la surface moyenne n'est plus que de 48 mètres carrés, 
dont les normes techniques ou les normes d'équipement sont 
inférieures aux normes des H. L, M. ordinaires, est acceptable 
s’il s'agit de logements d'urgence améliorés permettant de faire 
face à un besoin particulièrement urgent dans des villes où 
la proportion d'immeubles vétustes est impressionnante, mais 
une telle formule n'est pas acceptable, je le répète, si elle est 
roposée comme une solution permanente du problème du 
ogement des travailleurs français. 
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Alors que tout le monde songe à faire l'Europe, d'une manière 
ou d'une autre, il n'est pas RE que les travailleurs frau- 
çais soient, dans quiuze ans, les plus mai logés d'Europe. 


M. Emile Maïbout. Très bien! 


ène Claudius-Petit. Il n'est pas possible que l’2n songe 
à coinme le disait M. Sibfrid, des logements seule- 
ment pour 1955. Nous construisons les logements pour 190 
car, en 1990, ces logements seront neufs. Nous bâtissons la 
ville de demain. La ville de demain ne peut pas être ajusite 
sur le salaire minimum de 1955. 

Sur ce point, nous aimerions, un certain nombre de collègues 
et moi-même, recevoir une répouse claire. s 

si l'opération-miliion correspond à un besoin immédiat et 
massif, elle est acceptabie, Si ee est proposée comme une 
solution définitive, ii faut la repousser et dire, en somme : Bravo 

our avoir fait une tranche de ces logements pour 1955, mais 
ne recomimnencez pas en 1956. 

Je vais vous dire pourquoi, monsieur le ministre. Pour un 
lugement d'une famille de trois ou quatre personnes, une diffé- 
rence en moins des quinze mètres carrés entrainerait, si nous 
faisons jouer l'allocation de logement, ure différence de loyer 
de dix à quinze francs par jour. 

Vaut-il la peine, si l'on doit avoir un logement moins bien 
équipé, plus réduit, dont les normes techniques sont infé- 
reures, d'économiser dix ou quinze francs par jour, soit le 

rix d'un verre de vin ? 

Notre collègue, M. Provo, maire de Roubaix, a dit un jour: 

« Il ne faut pas ajuster nos logements sur les salaires de 
153, surtout sur le salaire minimum; il faut, au contraire, 
tendre à ajuster les salaires sur les logements que vous devez 
construire pour la génération de demain. » 

C'est aussi mon avis. 

Il faut poser le problème comme il est posé dans tous les 
avs du monde, desserrer régulièrement l'étreinte. 

Je me souviens d’avoir été combattu lorsque j'ai demandé 
ue ne construise pas, en moyenne, au delà d'une surface 
de cinquante-deux mètres carrés pendant quelque temps. IL à 
tté très difficile de faire admettre ce principe. IL est étonnant 
que, maintenant, on accepte sans protestation des normes infé- 
rieures. 

Aujourd'hui, je me permets, avec quelques collègues, de 
protester. Nous devons faire face à l'immédiat, c'est yrai, mais 
nous ne devons pas engager les offices ou organismes d'habita- 
tions à loyer modéré dans des frais d'entretien, de nouvel 
équipement ou d'aménagement qu'ils devront assumer plus 
lard. 

Nous devrions nous inspirer de ce qui est fait ailleurs. Dars 
certains pays, les normes pratiquées sont maintenant des nor- 
mes maxima. En Suède, aucune aide de l'Etat n’est donnée 
pour la construction d'un logement qui ne comporte pas le 
chauffage central. Chez nous, au contraire, nous encourageons 
le non-équipement en chauflage central et en eau chaude. Nous 
construisons comme si les travailleurs ne devaient pas profiter 
des améliorations de la technique. Cela, nous ne devons pas 
le tolérer. 11 faut sans doute faire appel au courage civique de 
toutes les personnes qui veulent être logées; mais nous nè 
devons pas fuir notre devoir, cela engage l'avenir même de la 
France. 

J'attire maintenant votre attention sur un autre problème, 
que personne jusqu'ici n'a pu résoudre en France, celui des 
terrains. 

Les collectivités locales sont très faiblement armées pour 
lutter contre les prétentions des propriélaires fon’.ers qui proli- 
tent des plus-values résultant des travaux de ces mîmes col- 
lectivités. 

J1 est étrange que nous ne puissions pas, à cet égard, étabiir 
une mesure de justice. 

Si j'attire votre attention sur ce fait, c’est que je n'ai pas 
pu à une certaine époque, faire voter une loi en ce sens. Les 

esoins en terrains ne se faisaient pas encore grandement 
sentir. Maintenant le problème commence à se poser, « Il sera 
bientôt plus difficile de savorr où poser les maisons que de 
les construire » déclarait il y a quatre ans un ministre de 
la construction en Angleterre. Cela sera bientôt vrai chez nous, 
comme c'est vrai ailleurs, mais avec une acuité dont vous 
n'avez pas idée. 


M. Edouard Depreux. Cela commence déjà dans certaines 
régions. 

M. Eugène Claudius-Petit, S: nous n'avons pas une loi fon- 
cière qui, non seulement permette l'expropriation, mais éta- 
blisse un juste prix, qui bloque pratiquement le prix des ter- 
rains, alors aous aurons perdu la partie. 

Si, au contraire, nous avons la sagesse et l’auduce d'établir 
un texte — je crois que l'Assemblée serait prète à vous suivre 
— qui empèche des particuliers de profiter abusivement de 


travaux des collestivités locales, alors nous aurons gigné la 


_ bataille; mons'eur le ministre, vous aurez gagné la bataille. 


(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président, La paroïe est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment. 


*. es Coudray, président de la commission de la recons- 
truction, des dommayes de querre et du logement. Je m'adresse 
à M. Garet, qui a ouvert la discussion sur cet article 12 en 
déposant un amendement tendant, dans la répartition des crédits 
entre l'accession à la propriété et la location simple, à réserver 
le tiers de ces crédits à l'accession à la propeiété. 

Notre coliègue sait que j» ne suis pas, tant s'en faut, adver- 
saire de l'accession à la propriété. Je ne puis en être suspecté, 
puisque, il y a que'ques années, je faisais adopter un amende- 
ment à la joi du 21 juillet 1950, qui établissait précisément cette 
proportion du tiers. 

Mais à l'époque, l'accession à la propriété n'existait pas sous 
une autre forme que celle des H. L. M, Les prèts du Crédit fon- 
cier, les primes à la construction, à 600 et à 1.000 francs, 
n'étaient pas encore institués, La situation n'est plus la même 
aujourd'hui. 

Le observations de M. Claudius-Petit me dispensent d'ins'ster. 
Il faut envisager le problème dans son ensemble et considérer 
la part que le Parlement et les gouvernements ont faite à 
l'accession à la propriété depuis 1930 dans leur politique d'aide 
au logement. Cette part est considérable. 

Je ne citerai que les chiffres de 1953. Nous ne connaissons 
pas encore ceux de 1954. C'est normal. 

Laissez-moi cependant vous dire au passage, monsieur le 
ministre, combien l'Assemblée serait intéressée par le retour à 
la publication périodique des statistiques précises de la cons- 
truction en France. 

En 1953, sur 110.000 logements, 90.000 ont été réservés à 
l'accession à la propriété. 

Sans doute les sociétés d'H. L. M. et les coopératives de crédit 
immobilier n'ont-elles qu'une part relativement faible, 
12.000 logemenuet, d'après les statistiques de l'Union fédérale 
des organes d'habitations à loyer modéré. 

Il n'en reste pas moins que le reste, soit 78.000 logements, 
ont élé consacrés à celte accession à la propriété. 

Nous avons donc fait dans ce domaine un effort considéra- 
be, qui constitue aujourd'hui la base même de la politique 
d'aide à la construct:on dans notre pays. 

Faut-il aujourd'hui renverser cette politique ? 

On a parié de divers côlés de la nécessité de déve'opper aussi 
la « location simple ». On ne peut pas ne pas songer à tous ceux 
pour qui i’accession à la propriété est interdite, pour des causes 

ue vous connaissez, notamment l'instabilité de la fonction et 
l'insuffisance de ressources. 

. Le Gouvernement a eu raison, cette année, de faire à la loca- 
tion simple une part importante. IL ne s'agit done pas, aujour- 
d'hui, de la diminuer, en rétablissant la proportion du t'ers 
dont on parlait, 

Les coopératives et les sociétés de crédit immobilier d'habi- 
lations à loyer modéré sont des institutions suffisamment éprou- 
vées pour que nous maintenions leur bienfaisante activité. 

Certes, elles ont éprouvé quelques difficultés à s'adapter au 
nouveau système et la concurreuce des prêts du Crédit foncier 
et des primes à la construction a joué Area contre elles, 
comme l'indiquent les chiffres que j'ai cités, Il est difficile, en 
effet, pour des sociétés dotées d'un statut déterminé de s'adap- 
ter aux conditions de pré! du Crédit foncier. Elles manquent 
de la souplesse néce-saire et répugnent à s'engager dans un 
nouveau secteur d'activité. 

Cela est encore plus vrai pour les sociétés de crédit imm 
bilier dont parlait mon ami M. Meck, Jusqu'à présent, en effet, 
nous n'avons pas pu obtenir du Crédit foncier — je serais heu- 
reux que M. le ministre nous indiquât que ses efforts abouti- 
ront dans un court délai — qu'il accepte de considérer ces 
sociétés comme des mandataires capab'es de recevoir le montant 
des prêts attribués à leurs ressortissants, au même titre que les 
coopératives. Peut-être y aurait-il une amélioration à apporter 
en ce domaine ? 

Que ces sociétés aient une clientèle essentiellement popu- 
laire, le fait n'est pas contestable, Que les statuts de ces 
sociétés garantissent ce caractère populaire de la clientèle, c'est 
aussi incontestable, De telles considérations suffisent pour que 
nous maintenions leur activité, comme suffit aussi l'argument 
que j'évoquais, selon lequel, en matière de construction, leur 
passé est garant de leur avenir. 

La France ne peut pas sous-estimer aufourd'hfui l'effort 
consenti et le concours apporté par ces socictés., Aussi se doit- 


ele de leur permettre de se développer. 
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Voilà pourquoi tous les défenseurs de l'accession à la pro- 
pritté devraient se rallier à la formule suggérée par la commis- 
sion de la reconstruction et que développera dans un instant 
son rapporteur, Nous aurions alors établi, entre la location 
ordinaire et l'accession à la propriété, le partage harmonieux 
qu exigent les circonstances présentes. 

Je demande donc à mon ami M. Garet de bien vouloir retirer 
son amendement, 

M. le président. La parule est à M. de Vil'eneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Je veux rappeler qu'au cours d'une 

récédente séance j'avais exposé la situation de la reconstruc- 
ion dans l'ile de la Réunion et demandé, d'une part, que la 
prime de construction soit portée de à 1.000 francs C, F. A. 
et, d'autre part, que ies prix plafond soient indexés, que les 
services soient étuffés, non seulement dans l'intérêt de mes 
compatriotes, mais pour le bon renom du ministère. 


M. le président, M. Gaubert, au nom de la commission de la 
reconstruction saisie pour avis, demande la disjonetion de l'ar- 
ticie 12. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la reconstruc- 
on a été saisie de l'article 12 qu'a modifié la commission des 
hnsnces et dout M. René Schmitt vient de rappeler les chiffres. 

Le montant des crédits attribués aux immeubles à lover 
modéré a été ramene de 16 milliards à 95 milliards ; la part 
du secteur industrialisé reste fixée à 25 milliurds, mais celle 
des immeubles à loyer modéré locat:fs à été. ramenée dé 80 
à 70 milliards, tandis que cele des crédits affectés aux H. E. M. 
ee vue de l'accession à la propriété passait de 25 à 35 tuil- 
urus, 

M. le président de la commis<ion a souligné qu'il ne devait 
pas y avoir d'opposition entre l'accession à la propriété et la 
construction d'immeub'es locatifs à lover modéré. Je n'insis- 
ferai pas sur ce point, à propos duquel, d'ailleurs, plusieurs 
de nos collègues ont exposé les divers aspects de la question. 

\prés M. le Coutaller, je répéterai que dans toutes les 
villes sinistrées, la reconstru-tlon de logements sains et 
modernes à entrainé une diminution de leur nombre et que le 
seul moven de reloger les familles est d'augmenter le nombre 
des logements locaufs par l'intermédiaire des H. L. M. Je pense 
notamment, à cet égard, à l'intervention de M. Ribire au sujet 
du logement de la popu'ation musulmane, ainsi qu'à celle de 
Mile Marzin qui nous à entretenu de la situation des occupants 
d'ilots insalubres duns les grandes et moyennes villes. Là 
aussi, on se tourne vers les NH. L. M. et les immeubles locatifs. 

Pour li première fois, nous voyons figurer un ensemble 
de erédits en autorisations de programme de 130 milliards 
contre Su milliards l'an dernier et ceux d'entre nous qui ont lu 
le projet de comptes spéciaux du Trésor ont pu constater que 
les crédits de payement s'élevaient à 107 milliards contre 
75 milliords l'an dernier. Ces rapprochements permettent de 
mesurer le chemin parcouru lorsqu'on se souvient qu'en 1952 
les économies sur le plan national avaient été réalisées presque 
uniquement sur Je budget de la reconstruction et qu'a cause 
de la flambée des prix il avait fallu, en 1953, de nouveaux 
crédits pour payer des queues de hausse et donc ralentir consi- 
dérablement la construction d'H. L. M. 

Tous les congrès des organismes d'IL L. M. — à Alger en 
192, à Mulhouse en 1953, à Chambéry en 1954 — ont émis des 
vœux tendant à oblenir la construction annuelle de 80.X£r loge- 
ments H. L. M. Ce chiffre sera atteint en 1955 et nous devons 
nous en réjouir, 

Notre commission n'a pas entendu s'opposer à l'accession à 
la propriété, Mais, comme l'ont indiqué plusieurs de nos col- 
lègnes, il est possibie d'accéder à la propriété — par d'autres 
uovens avec des avantages financiers queique pen différents — 
autrement que par l'intermédiaire des crédits d'H L. M. 
M. Le Coutaller l'a rappelé, il existe le système de la prime de 
600 francs et surtout de la prime de 1.000 francs; il existe 
aus<i les fonds procurés par les caisses d'épargne comme l'ont 
indiqué MM. Meck et Saint-Cyr. 

\ ce propos, monsieur le ministre, M. le président Edgar 
Faure avait pris l'an dernier certains engagements. N conve- 
nait de rappeler aux conseils des directeurs des caisses d'épars 
gne, sous une forme non impérative, l'aide qu'ils devaient 
apporter à la reconstruction. En fait, il s'avère que les caisses 
d'épargne veulent faire plaisir à chacun et consentent sou- 
vent de petits prêts aux col'ectivités locales, pour de menus 
travaux, oubliant ainsi la tâche pour lquelle, en leur nom, 
s'était engagé M. le président Edgar Faure en faveur de l'aide 
aux organismes d'H. M. 


M. Pierre Garet. Ce n'est pas exact. 


M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, je constate, 
comme M. Meck, qu'il était escompté 15 milliards à ce tire et 
que ? seulement ont été investis. 


Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, d'envisager 
üne ‘amélioration des’ boônitications d'intérêt pour des fonds 
fournis par les caisses d'épargne ? Il né faut  — oublier que 
les conditions de ces prêts sont lourdes; la durée d'amorlis- 
sement est ramente de 45 à 25 où 30 ans et le taûx d'intérit, 
bonifications d'intérêt déduites, est de 1,5 pour 100 pour les 
dix premières années et, ensuile, de 3 p. 100. 

Si l'on veut que ces constructions soient rentables, comme 
le décret du 1* août 1953 y oblige, on obtient des taux de 
loyers prohibitifs puisqu'ils atteindraient le triple des loyers 
actuels. | 

La commission de la reconstruction a décidé de demander, 
par le biais de la disjonction de l'article 12, que les crédits 
aflectés à la construction d'immeubles locatifs soient ceux-là 
mèmes qui étaient prévus ‘dans le projet de loi, soit 105 mil- 
liards dont 25 milliards pour le secteur imlustrialisé et 80 mil- 
liards pour les immeubles à loyer modéré locatifs, les crédits 
EE? à l'accession à la propriété demeurant fixés à 35 mil- 
jards. 

Eu fait, l'ensemble du programme passerait de 130 milliards 
à 1650 milliards et c’est pour oblenir une augmentation de 
10 milliards des crédits destinés aux H. L. M. que la commis- 
siun de la reconstruction m'a chargé de demander la disjonc- 
Con de l'article, : 


M. le président. La parole est à M. Louve], contre la disjonc- 
tion. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, pour perme:tre 
à plusieurs de mes amis et à moi-même de prendre position 
quant à la demande de disjonction, je voudrais connaître le 
sentiment du Gouvernement sur l'amendement que jai 
déposé à l'article en diseussion et qui a pour objet d'accorder 
le bénéfice, jusqu'au 1* octobre, d'un droit de priorité, À 
concurrence d'un montant de cinq milliards, en faveur des 
opérations effectuées dans les communes rurales, 

Plus eurs orateurs ont souligné la modicité des crédits 
of'erts par la législation sur lhabitat rural qui relève du 
ininistère de l'agricuiture. 

Cette situation impose une utilisation aussi large que possi- 
ble par les populations rurales des possibilités offertes par la 


législation relevant du ministère de la reconstruetion. Je. 


rappelle que la loi Loucheur disposait elle-même, dans son 
article, W, que « le programme de construetions rurales aura, 
pour son exécution, un droit de priorité sur le Uiers des crédits 
affeetés aux habitations à bon marché ». 

Sans doute cette priorité inserite dans la loi n'a-t-elle 
pratiquement jamais joué dans le passé, parce que les intc- 
ressés manquaient souvent de moyens d'information où qu'il 
n'exitait pas d'organismes H. L. M. spécialisés, Mais la stua- 
tion s'est modifiée sensiblement ces dernières années puisque, 
grâce à un effort d'information, un certain nombre d’orga- 
nismes se sont spécialisés dans les opérations à caractère rural. 
Les demandes de crédits formulées par ces organismes en 1955 
représentent plusieurs milliards. 

Or, l'insuffisance des crédits affectés aux opérations d’acces- 
sion à la propriété rend à peu près impossible la satisfaction 
normale des demandes formulées par les organismes ruraux. 
Nous voudrions, dans ces conditions, que le Gouvernement 
augrmentät ces crédits au maximum afin d'éviter que les opéra- 
tions à caractère rural qu'il faut faire bénéficier d’un droit de 
priorité ne portent préjudice aux demandes actuelles des candi- 
dats urbains à l'accession à la propriété. 

M'associant an destr e\primé par ia commission de la recons- 
truction, je demande done à l'Assémblée de se rallier aux 
chiffres maxima qui ont été demandés. 

Je demande aussi à M. le ministre de la reconstruction de 
déclarer netlement qu'il entend accorder le droit de priorité 
que je réclame en faveur des communes ayant moins de 
2.000 habitants aggiomtrés au chef-lieu et cela dans la limite 
d’un montant de crédits le cinq milliards. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la reconstruc- 
‘ion a examiné la situation qui préoccupe M. Louvel et a déposé 
un amendement semblable à celui de notre collègue, avec cette 
différence qu'elle propose de ramener au 1% août au lieu 
du 1* octobre le delai dans lequel doit s'exercer la priorité, 
afin d'éviter que des crédits de programme restent inutilisés. 


M. le président, La parole est à M, Louvel, pour répondre 
à la commission. 


M. Jean-Marie Louvel. Si j'ai l'assurance que la commission 
adopte le principe de mon amendement — pour :equel j'accepte 
volontiers une modification de date — je me rallierai à la 
demande de disjunction alors que je m'étais jnscrit contre 
elle. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la recunstruction. 


M. le ministre du ‘et de la reconstruction. Je vais 
m'eftorcer de répondre à tous les orateurs qui ont bien voulu 
fare connaître leur avis sur l’article 12, l’un des plus impor- 
tants du budget qui vous est présenté. 

M. Couinaud et M. René Schmitt, notamment, ont fait allusion 
à la nécessité d'instaurer un grand débat sur le logement. Pour 
moi, ce débat est celui de chaque jour, mais j'aurais grand 

laisi” à le poursuivre au sein de l’Assemblée nationale. Chacun 
ourrait ainsi apporter une pierre à cet édifice que nous vou- 
drions voir s'élever harmonieusement. L'édifice ainsi constitué 
de pierres différentes serait dû au génie des architectes, à l'ar: 
et à l'intelligence des entrepreneurs et des ouvriers, il serait 
le fruit de l'amour de tous ceux qui s'intéressent à ce grave 
problème. Ce débat serait certainement profitable pour les ser- 
vices et aussi pour le ministre. 

M. Couinaud m'a reproché mon excès d’optimisme. J'accepte 
ce qualificatif, car je crois que c’est là une réputation désormais 
acquise. 

Certains sont portés par la ion, d'autres par la volonté : 
j'essaie d'avoir une parcelle e l’une et de l’autre, mais si je 
manque parfois de l'une ou de l’autre, j'y supplée par l'opli- 
misme. 

La crise s'aggrave, avez-vous dit, mon cher Alors, 
je suis optimiste, car je crois que la crise diminue. ourquoi ? 

ais parce que nous faisons du logement. Je le répète de nou- 
veau: sur l'ensemble du territoire, cette année, 240.000 loge- 
ments seront achevés, 

Je dis: seront achevés, car jusqu’à présent on parlait géné- 
ralement de isgements mis en chantier ou de logements pour 
lesquels les services avaient délivré des permis de construire. 
C'étaient, en effet, les seules statistiques exactes dont nous pou- 
vions disposer. Aujourd’hui, ce n'est plus le point de départ 
qu'il convient d'envisager, c'est le point d'arrivée. Si l’on cons- 
truit 240.000 logements par an à partir de 1955 — et c’est là 
une cadence que l'on peut sérieusement envisager — la crise 
du logement s'atténuera, notamment dans la région parisienne. 
Je répète les chiffres que j'ai donnés avant-hier: en 1955, 
60.000 logements, sur 240.000 pour l’ensemble du territoire, 
seront construits dans la région parisienne; autrement dit, à 
raison de quatre personnes par logement, 240.000 personnes 
seront logées en 1955 dans cette région. 

Par bonheur, nous avons pu faire paraître le décret du 5 jan- 
vier qui intéresse principalement la région parisienne et au 
moyen duquel nous empêcherons que, sauf nécessité nationale 
reconaue, de rouvelles industries puissent proliférer dans cette 
région. 

Ainsi, les logements neufs que nous construisons dans Ja 
région parisienne serviront effectivement à résoudre la crise 4u 
lu pre + et non à compenser une expansion industrielle incon- 
sidérée. 

Je suis donc convaincu que si nous ne faisons peut-être pas 
encore tout ce qu'il faut pour une répartition des constructions 
sur l'étendue du territoire qui coïncide exactement avec les 
besoins, nous faisons en sorte qu'il n’y ait pas de département, 
pas 7 grande cité, pas de grand centre urbain, qui ne soit 
servi. 

Si vous examinez les statistiques dans le détail, vous consta- 
terez que c'est principalement dans les ares centres que les 
logements sortent de terre: c'est dans la Moselle, le Nord, la 
Seine-Maritime, la région lyonnaise, la région marseillaise ou 
d'autres régions urbaines encore. Il n'est pas de région où se 
manifeste une poussée démographique où cette poussée ne soit 
pas contenue par une poussée du logement d'égale grandeur 
ou de grandeur comparable. 

Laissons les grands centres industriels et voyons par exemple 
ce qui se passe en Bretagne, dans le Finistère: dans ce dépar- 
tement on construit de 6.000 à 7.000 logements par an, car c’est 
un département où la population s'accroît, encore que la région 
ne soit pas très fortement industrialisée. 

Dans ces conditions, ne concluons pas que tout va si mal, 
mais concluons tout de même que la proposition que vous avez 
faite, mon cher monsieur Gaubert, est nécessaire et que, encore 
une fois, il ne s'agit pas que les services du ministère, ainsi 
que d'autres groupements ou personnalités poursuivent seuls 
ces études; il faut que celles-ci soient coordonnées, et c’est le 
Parlement y est le plus qualifié pour le faire, puisqu'il a la 
responsabilité du fonctionnement général de l'économie de 
notre pays. 


Sont également à résoudre les problèmes de productivité que 
vous avez d'ailleurs largement traités. Vous savez que nous 
nous en occupons déjà. Je ne considère d'ailleurs pas votre 
propos comme une critique. J'essaie de développer à mon tour 
ce que vous avez largement traité vous-même. 


Dans le domaine des habitations à loyer modéré, nous faisons, 
depuis bientôt trois ans, un effort pour l’industrialisation, Cette 


opération-million, sur laquelle je reviendrai tout à l'heure, 
autre forme d'expérience pour une meilleure produc- 
vité, 

En dehors du secteur des habitations à loyer modéré, nous 
essayons d'améliorer la productivité et de réaliser une certaine 
normalisation dans la construction des logements économiques 
et familiaux. 

J'ai demandé à tous les groupes d'études techniques qui se 

7 + maintenant la tâche de l'étude des projets types dans 
es différentes régions de tenir des réunions avec les architectes 
et les entrepreneurs en vue d'apporter, sinon une nmormalisa- 
tion, du moins une certaine standardisation. I faut que la 
construction de ces logements économiques présente un air de 
famille, une apparence régionale, grâce à l'utilisation des maté- 
riaux régionaux quand ils sont de bon aloi, et aussi de maté- 
riaux nouveaux susceptibles de s'intéger dans le style régional. 

Nous ne voulons pas — je reprends votre expression — côns- 
truire à la petite semaine, c’est bien entendu. Nous entendons 
résoudre le problème technique dans tous les domaines. 

Pour cela il faut prendre en compte de nombreux facteurs, 
car le problème technique tient aux normes, aux procédés de 
construction, aux matériaux, aux modes de mise en œuvre de 
ces matériaux; il tient aussi à l’organisation des chantiers et 
aux prix. 

ll a été parlé des pr:x tout à l'heure, et M. Claudius-Petit a 
insisté sur ce point. 

Bien entendu, nous essayons de réduire les prix, et l’opé- 
ration-million est faite, non e dans ce but, mais pour s'ins- 
crire dans la ligne générale de la baisse des prix et de l'amé- 
lioration de la construction. 

Si nous considérons ce qui a été obtenu dans le secteur des 
habitations à loyer modéré, car c'est le seul pour lequel nous 
avons des renseignements sûrs, nous constatons que le prix de 
la construction au mètre carré utile a été sensiblement abaissé. 
Le prix du mètre carré utile comprend tout ce qu'ont apporté 
les artisans de la construction depuis l'architecte qui a a opté 
un parti condensé et préparé un projet plus complet, jusqu'au 
fabricant des matériaux et à l'entrepreneur. Nous sommes 
arrivés à des baisses qui a!teignent 10 à 20 p. 100. 

Les résultats obtenus sont donc très intéressants et nous 
n'avons pas besoin de revenir à l’abaissement de la qualité 

ur améliorer le prix. Je voudrais à ce propos tranquilliser 

. Darou: 

M. Darou a lu dans certains journaux que la qualité, dans 
l’opération-million, serait médiocre, peut-être même pire que 
médiocre. Mais, je l’ai déjà dit ici, nous avons introduit dans 
le devis descriptif, que vous pouvez consulter, des Spéci- 
fications qui, pour ies murs par exemple, imposent un coeffi- 
cient d'isolation thermique minimum, de sorte que, dans ces 
maisons, on pourra se chauffer à meilleur a que dans beau- 
coup d’autres, même de vieilles maisons où les murs sont très 
épais. De la nême manière nous avons fixé un coefficient d'iso- 
lation phonique. 

D'autre part, nous n’imposons pas du tout et nous ne vou- 
lons pas imposer des logements de quatre étages sur rez-de- 
chaussée, dans quelque cité que ce soit; la seule condition 
imposée à ce sujet est que les logements « million » ne devront 
pas avoir plus de quatre étages sur rez-de-chaussée. C’est le 
maximum: il n’y a aucun inconvénient à ce qu’on nous pré- 
sente des plans de maisons à deux étages. 

M. Eugène Claudius-Petit. Cela coûtera plus cher. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Cepen- 
dant il est bien évident que l’on doit tenir compte des consi- 
dérations et sujétions locales. 

Mais, encore une fois, nous faisons une expérience, nous 
voulons la réaliser avec la collaboration de tous. Mes services 
reverront done ce qui s’est passé à Hazebrouck. 

Au sujet de la surface des logements M. Claudius-Petit nous 
a dit — et je suis plemement d'accord avec Jui — qu'on ne 

uvait pas faire des appartements trop étriqués. D'autres ora- 
eurs, MM. Siefridt, Saint-Cyr et Schmitt notamment, ont éga- 
lement attiré mon attention sur ce point, 

Monsieur Claudius-Petit, je veux tout de même vous faire 
observer en toute amitié que j'ai suivi la voie que vous aviez 
tracée : Si je ne m’abuse, c'est vous qui avez lancé le logement 
H. L, M. de 52 mètres carrés. 11 est si agréable, quand des 
obstacles ont été aplanis, de suivre des sentiers déjà tracés! 
Nos logements de 48 mètres carrés sont plus étendus de 
4 mètres carrés que les logements de 44 mètres carrés que 
vous avez créés en application de l’article 25 et dont certains 
de nos collègues réclamaient la construction il y a quelques 
instants : ils ccnstituent donc un progrès. 

M. Eugène Claudius-Petit. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


. se ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
prie, 
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M. Eugène Claudius-Petit. Je vous remercie, monsieur Île 
mincstre, de me permettre de vous interrompre. 

Vous venez de souligner — j'avais d'ailleurs pris les devants 
— que j'étais responsable de l'étiblissement de normes sévères 
concernant la surface des logements d'H. L. M. 

Mais c'est précisément parce que j'en suis l'auteur que je 
m'inquiète de l'orientation suivie actuellement par le Gouver- 
nement et par vous-même. 

Tout au long des débats qui m'ont, naguère, opposé jei à 
la plupart des membres de cette Assemblée, j'ai toujours 
déclaré qu'il fallait marquer un point d'arrêt et que l'on devait 
a à construire davantage de logements; toujours, dans 
la discussion, j'ai dit que c'était là niveau le plus bas et 
nous devions ensuite avoir pour objectif le desserrement 

l'étreinte. Je ne vous ai pas dit autre chose. 

Je vaus remercie de metire l'accent sur les surfaces encore 

lus réduites des immeubles prévus par l'article 25, destinés 

remplacer les taudis que Fon s'engage à détruire; en effet, 
la surface moyenne des logements insalubres, par famille, 
est très inférieure à cette surface de 44 mètres carrés. Mais 
ces immeubles correspondent à des logements détruits. 

J'ajoute qu'à propos de lopération-million j'atlire votre 
attention sur le point de savoir s'il s'agit d’une solution per- 
manente apportée au problème du logement des Français ou 
si ces logements d'urgence améliorés constituent une solution 
de transitiun. 

Tout le problème est là. S'il s'agit de réalisations qui inter- 
viendront cette amme, c'est très lien. Mais si, l'an prochain, 
vous voulez aflecter 50 milliards de franes de crédits à l'opé- 
ration-million, j, vous mets en garde, car vous éles sur Ja 
mauvaise voie. EL si vuus envisagez ccla comme une solution 
définitive au problème du logement, je dis que vous faites 
fausse route. 

IL nous faut maintenant songer à desserrer l'étreinte. Aussi, 

je vous entends dire que les caractéristiques Sa 
Ce ces logements sont les mêmes que pour les H. L. M. à 
normes ordimaires, mon inquiétude s'aceroit. 


M. le ministre du logement et de la reconstruetion. Je n'ai 
pas dit cela. 


M. Eugène Claudius-Petit. J'en prends acte, monsieur Île 
ministre, Mais vous avez été, dans votre démonstration, si 
persuasif, si attemtif à mettre en valeur l'opération-million, 
qu'on avait l'impression que vous aviez exigé pour ces loge- 
ments-là des normes phoniques ou thermiques, alors que pou” 
les H. L. M., vous les aviez oubliées. Mais je sais à présent 
qu'il n'en est rien; des normes de ce genre sont imposées 
pour toutes les constructions. 

En tout cas, il n’est pas vrai que, pour un million, et malgré 
tous les concours départementaux possibles, vous puissiez 
obtenir des constructions comparables, du point de vue de 
l'habitabihté, aux H. L. M. à normes ordinaires, dont le prix 
moven est de 1.600.000 franes. 

Actuellement vous refusez les quelqnes centaines de milliers 
de franes qui permettent de rendre un logement agréable, 
confortable, et vous contraignez les organismes d'H: L. M. à 
faire le minimum, vous enlevez ainsi ee qui souvent fait Ja 
dignité du foyer. On aboutit alors à cette pauvreté dans ja 
réalisation qui devient médiocrité et qui n'a rien de commun 
avec l'austérité inévitable de notre temps. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, je vous dévlarerai avec beaucoup d'aisance que je 
ne eus pas en opposition avec vous. Je ne me suis d'ailleurs 
trouvé en désaccord avec vous sur aucun terrain puisque, je 
vous l'ai rappelé tout à l'heure, je suis la voie que vous aviez 
tracée et que M. Courant, pour sa part, aussi, m'avait montrée. 
Je crois que c'est la meilleure collaboration à laquelle nous 
puissions nous livrer. 


M. Edouard Depreux. Les voies tournent. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Oui, les 
voies tournent, mais nous ne voulons pas revenir au point 
de départ. Je dis cela pour quelques collègues qui n'auraient 

as élé présents lors de la première séance consacrée à la 

iscussion de çe budget. I] est vrai que, comme nous en 
sommes à la septième, nul ne se souvient plus très bien de ce 
qui à été d'il au cours de Ja première ou de la seconde. 

J'ai, en effet, au cours de la seconde séance. je crois, expliqué 
ce qu'est celle opéralion-milhon et les perspectives qu'elle 
ouvre, J'ai déclaré qu'une superficie de k mètres carrés est 
faible, mais qu'elle des un logement de 3 pièces et 
que, dans le cadre de cette cpération, nous réaliserons non 
seulement des logements de 1, 2 et 3 pièces, mais aussi des 
logements de #4 et 5 pièces, 

Les 48 mètres carrés constituent done une superficie 
moyenne, correspondant à un logement de trois pièces. J'ai 
dil aussi que, dès que possible — probablement dès l'année 


gnenine — nous desserrerons l'élau et passerons à une sur. 
ace moyenne supérieure, mais sans encore changer les normes 
du logement de trois pièces, c'est-à-dire que lon fera davan- 
lage de logements de quatre pièces et cinq pièces, et même 
des logements de six pitees. 

Certes, d'autres formules peuvent être adoptées; le docteur 
Couinaud en a proposé une tout à l'heure. Î voudrait qu'on 
autorisät quelques expériences, Nous allons voir ce que nous 
pouvons faire : nous ne disposons malheureusement pas de cré- 
dits pour faire des expériences. mais il existe peut-être des 
moyens de pallier cette difficulté. 

Le docteur Couimaud pense que l'on pourrait construire 
des logements où 11 y aurait quelques grandes pièces: on 
meltrait les filles d'un côté, les garçons de Flautre. Toutes 
ces choses sont ibles, mais il faudra peut-être qu'un jour 
on fasse un choix. En attendant, nous construisons des loge. 
ments dont les pièces sont quelquefois petites; il se peut 

ue dans un jogement de trois pièces l'une de celle-ci ait 

mètres carrés. 

Je rassure tout de suile ceux de nos collègues ont 
demandé si l'allocation logement s'applique, même si loge- 
ment comporte une pièce de 7 mètres à 

M. Siefridt voudrait voir des baignoires dans ces logements. 
Tout d'abord, il <erait difficile de placer une baïgnoire dans 
un logement de 48 mètres carrés. Mais est-ce bien nécessaire ? 

Personnellement, j'ai la chance d'être grandement logé. Ose- 
raije vous avouer que préfère douche au bain. 

Eflorçons-nous d'équiper d'abord les petits logements — et 
c'est nécessaire — d’une douche, d'un bac, et de l’ean chaude. 

Je ne veux pas dire, il est vrai, que l’eau chaude pourra être 
installée dans tous les logements l'opération milion. 

Pour les logements économiques et familiaux, nous venons 
d'obtenir du ministère des finances l'autorisation de les doter 
du chauffage central, ce qui n'était pas admis jusqu'à présent. 
Vous voyez donc que nous progressons. 

M. Schmitt a parlé des coefficients d'adaptation départemen- 

taux. Nous sommes déjà intervenus dans cette aire, qui 
relève de la technique des prix. 
. Pour tranquilliser nos collègues qui ne le seraient pas encore, 
je répèle qu'une revision des coefficients d'adaptation dépar- 
lementaux sera eflectuée, non pour augmenter systématique- 
ment les prix, mais pour y meltre un pen d'harmanie, ear 
dans certains départements les coefficients d'adaptation sont 
beaucoup plus faïbles que dans ceux qui les environment. 

Certains orateurs, en particulier M. Claudius-Petit, ont posé 
une ee importante: la répartition des crédits entre le 
locatif et l'accession à la propriété. 

I y a deux grands secteurs. D'abord celui des H L. M. où 
devrait jouer ka règle du tiers. M. Garet a déposé un amende- 
ment tendant an retour à cette règle qui, effectivement, a été 
appliquée au cours de l'exercice 1953... 


M. Pierre Garet. Et mème plusieurs exercices. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. … durant 
lequel l'accession à la propriété a obtenu exactement 30.500 
millions de crédits sur un total de 81.500 millions, soit 33 p. 100 
environ. 

La règle du tiers était donc strictement respectée. Cette 
somme comprenait 25 milliards de erédits normaux budgétaires 
et 5.500 millions provenant des caisses d'épargne ou, le cas 
échéant, d'autres sources de financement. 

En 1954, il faut le reconnaître, la pro on a baissé au- 
dessous de 23 p. 100 pour des raisons + 7 ont été exposées par 
cerlains orateurs et notamment par M. Gaubert:; les caisses 
d'épargne ont utilisé leurs fonds dans des secteurs qui n'étaient 

ex-ctement prévus par la circulaire envoyée aux préfets par 
ministre de l'intérieur, sur ma demande. 

Pour l'exercice 1955, les perspectives sont meilleures. Sup- 
posons qne vons l'amendement de M. Gaubert qui 
urterait les crédits d'accession à la propriété de 25 à 30 mil- 
rards et qui ramènerait de 80 à 70 milliards les crédits destinés 
âu secteur locatif. Suivant le texte qui figure dans le rapport 
de M. Courant, on obtiendrait des résultats qui ne seraient pas 
défavorables, selon les indications qui me sont données par 
les services du ministère des finances et qui — je l'espère — 
touchent de près l'exactitnde. On nous dit que, cette année, les 
caisses rraient consentir 20 milliards de prêts pour l'en- 
semble des organismes H. L. M. L'expérience que nous avons 
nous permet de penser que cinq milliards environ viendraient 
s'inelure dans la zone de 15 p. 100 pour les construetions loca- 
tives. On envisage d'accorder environ 15 milliards ou, tout au 
moins, {2 milliards pour le secteur de l'accession à la propriété. 
De la sorte on parviendrait à une proportion voisine du tier-. 
D'après un me calcul que vous pouvez faire vous mêmes, le 
laux serait de 90 p. 100 environ au lieu de 33 p. 100. 


Voilà pour le domaine des H. L. M, 
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is M. Claudius-Petit a posé la question plus générale du 
et secteur la propriété et 
:ègues ont regris ce ihème. 
mes calculs sont exècis — ils sont d’une approximation 
cuftisante — les logements terminés en 1954 pour l'ensemble 
je la construction française, c'est-à-dire le secteur des FL L. M., 
1 secteur privé, celui du Crédit foncier. de la prime, du prêt, 
ee, se répartiraient de la façon suivante : 16 p. 100 seulement 
pour le locatif et 84 p. 100 pour l'accession à la propriété. 


M. Eugène Giaudius-Petit. Ces chiffres sont éloquents ! 

M. le ministre du et de la reconstruction. Pour 1955, 
Je pourcentage du secteur locatif sera augmenté. 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 

M le ministre du logement et de la reconstruction. En eflet, 
les credits destinés aux IL L. M. sont en augmentation; mais 
l'effet ne s'en fera surtout sentir qu'en 1956, car les cons- 
tructions que nous commencerons cette année ne seront ter- 
uinées que dans le courant de 1956. 

loutelois, comme l’année 19%5%4 a bénéficié de crédits plus 

importants que l’année 1953, il y aura déjà un gain assez Sen- 
sible dans le secteur des H. L. et pour l’ensemble, au cours 
de 1955, le gain sera renforcé du fait que, dans le secteur de 
l prune et du prêt, on construit de pius en plus des immeubles 
ocatifs. 
Grâce à la contribution patronale de 1 p. 100 des salaires à 
liquelle sont assujetlies toutes les industries employant plus de 
dix ouvriers, on à constitué — vous le savez, car nombre 
d'entre vous s'intéressent particulièrement à la question — 
de nombreuses soclétés mixles ou privées qui font construire 
des logements. Beaucoup d'entreprises se sont groupées ou 
unt remis leurs cotisations à des nismes qui ne travaillent 
us directement pour le compte ces sociétés, mais qui, 
recevant le produit de cette coutributlon de 1 p. 100, font une 
répartition des logements entre les différentes firmes 
qui leurs versent leur contribution. 

Ces organismes font de l'accession à la propriété pour les 
ouvriers dépendant des VUS en question qui désirent 
«ccéder à la propriéte. On le leur propose, Mais, pour le sur- 
plus de l'utilisation de la cotisation de 1 p. 100, ces ge 
font du locatif. D'ailleurs, il est des ouvriers qui préfèrent 
louer qu'accéder # la propriété. 

La plus g'ande liberté est donc laissée à tous ceux qui 
veulent construire un logement; mais du fait que, de pius en 
plus, par le svstème de la prime et du prêt, on construit du 
luatif, la proportion assez faible, soulignée à l'instant par 
M. Claudius-Petit, des crédits affectés au secteur Jocatif 
tapport à ceux qui sont utilisés pour l’accession à la propriété, 
\a se trouver en augmentation tès netle au cours des exer- 
cices prochains, et déjà à partir de 1955. 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 


en prie. 


M. Fernand Bouxom. J'insiste sur la nécessité d’une orien- 
lation vers la mise à la disposition de la population d'un plus 
grand nombre de logements neufs locatifs. 

D'abord, eette orientation semble correspondre à la ge 
mème du Gouvernement. Puisqu'il s'agit en France recon- 
\ertir les industries et d'assurer une plus grande mobilité de 
la main-d'œuvre, cela suppose qu'on ne la fixe pas sur place, 
en faisant des propriétaires. 

Il faut dire aussi que certains, en dépit de leur bonne 
volonté, ne peuvent pas devenir propritlaires. Je vous signale 
particulièrement le cas des jeunes familles, des familles assez 
:omnbreuses, qui connaissent une assez grande mobilité. 

Pourquoi un père de famille de cinq ou six enfants ferait-il 
construire un logement — ce qui n’est d’ailleurs pas toujours 
possible — alors qe. dans cinq ou six ans, ses enfants auront 
quitté la maison familiale, soit parce qu'ils se seront mariés, 
soil pe u’ils se seront créé une situation ? 

Celle. mobi.ité est nécessaire. Consultez les demandes des 
reliles annonces. Elles émanent toujours de L'eRre i 
cherchent un logement plus grand, de familles de trois, qua 
ou cinq enfants, qui n'ont connu que le seul petit logement du 
début, composé de deux pièces, parfois trois, pas plus. 

Il est nécessaire, pour donner une saine orientation À la 
politique familiale, vous puissiez mettre à la disposition 
de ces familles des immeubles locatifs comportant un certain 
nombre de logements de cinq ou six pièces. Cela rendrait ser- 
\ice aux familles dont je parle et qui, malheureusement, 
recherchent sans grand espoir un logement plus vaste que 
Celui qu'elles occupent. (Applaudissements.) 


M. le ministre du logement et d2 la reconstruction. Je suis 


tout à fait d'accord avec M. Bouxom. 


D'autres collègues ont paré de la répartition des construc- 
tions et certains se sont plaints que, dans Paris, il y ait trop 

u de constructions, notamment de constructions d'habitations 

loyer modéré. 

tes ont cité le chiffre de 14000 logements NH. L. M. financés 
à Paris. J'observe tout d’abord que si déjà des perspectives 
de financement de 1.000 logements ont été ouvertes dans Paris, 
ce n'est pas si mal, car, au fond, on ne devrait pas encore 
connaître le financement ni pour Paris, ni pour k région pari- 
sienne, ni pour la France, puisque le budget n’est pas encore 
voté. 
Mais nous avons pris les devauts et nous avons commencé 
à faire une première répartition de principe. Ce:a nous est, 
d'ailleurs, possible maintenant, car un décret relatif à la loi- 
programme nous permet d'opérer, pour une grande part, sans 
attendre le vote du budget. " 

Le programme de constructions H. L. M. dans Paris même est 
singoltérement ardu en raison du Le des terrains. On ne peut 

ns Paris, car Île terrain 


s prévoir d'opérations-million 
d grande entre le 


est trop cher et il y aurait une disparité t 


, coût des opérations secondaires, l'acquisition du terrain en par- 


ticu:ier, et le coût global. 

Je dois vous dire que si mes services sont arrêtés, bien 
qu'ayant retenu certaines ations comme valables dans leur 
rincipe — car je vous aflirme que je désire faire construire 
ans Paris — c'est que les terrains proposés par les organismes 

. L. M. atteignent des prix prohibitifs, qui représentent 
500.000 et quelquefois même dépassent 900.000 francs par lage- 
ment. 

Nous y regardons de très près; mais nous ne resterons pas 
inactifs ne autant. 1 faut d'ailleurs considérer la région pari- 
sienne comme un tout, et je vous renvoie aux chiffres de 
60.000 logements terminés celie année, et de 60.000 logements 
prévus pour l'année prochaine dans la seule région parisienne. 

D'ailleurs, la popuialion de Paris n’a pas augmenté depuis 
1936. Nous constatons là le phénomène du vieillissement, le 
résultat de destructions et celui de l'occupation abusive de lage- 
ments par les bureaux. 

Non seulement les logements ne peuvent plus être trans- 
formés en bureaux, mais encore nous prévoyons de vastes 
opéralions qui permettront d'offrir des locaux aux sociétés qui 
utilisent des appartements comme bureaux, ou qui désirent 
créer de nouveaux bureaux. 

De telles opérations permettront de restituer à l'habitation un 
assez grand nombre de logements dans la capitale. 

Ces déclarations satisferont sans doute M. Lenormami et 
Mile Marzin. Je voudrais leur dire aussi, puisqu'ils ont traiié de 
la questiôn des flots insalubres, que nous avons franchi un 
cbstacle ; en eflet, nous nous préoceupons de ces flots et de la 
construction, dans le cadre de l'article 25, de ces logements de 
44 mètres carrés auxquels il à été fait allusion au cours de 
l'échange de vues que nous avons eu avec M. Claudius-Petit. 

Nous prévoyons qu'en plus de ces logemenis prévus 
l'article 25, nous pourrons procéder à des curetages d'ilots où 
l'habitat est défectueux. 

D'autre part, le chapitre 65-42 que l'Assemblée a réservé 
=" 500 millions de francs d'engagements pour ces opéra- 
ions. 

Enfin, un décret qui est déjà admis par le ronseil 
d'Etat et qui, je l'espère, ne tardera pas à paraître au Jowrnal 
officiel, permettra au ministère du logement d'accorder des 
subventions aux collectivités locales et établissements publics 
visés par le imier alinéa de l’article 141 du eode de l'urba- 
nisme et de l'habitation, aux associations de propriétaires, aux 
sociétés anonymes et coopératives d'habitations à ioyer modéré, 
ainsi qu'aux sociétés d'économie mixte. 

Autrefois, nous éprouvions des difficullés considérables, car on 
ne parvensit pes à faire ce que j'ai appelé une opération 
Manche, c'est-à-dire à récupérer le terrain pour un prix accep- 
lable après avoir acheté les immeubles, procédé à Ler dé mo- 
lition et indermnisé les commerçants qui peuvent être installés 
dans ces flots. 

N n'était pas pue de réaliser cette indemnisation, car 
on —* uait de fonds pour faire une opération financiérement 
acce 

Nous en aurons maintenant le moyen et nous allons com- 
mencer celle année à nous attaquer à des flots insaluhres, 
d'abord dans Paris, où nous voudrions en détruire deux, et, 
l'espère, dans quelques autres grandes cités ou cités 
moindre importance. 

Les dé'égués départementaux ont reçu des instructions pour 
nous soumettre très rapidement des propositions dans ce sens. 

M. Guérard voudrait que je lui indique les conditions d’attri- 
bution des logements aux candidats locataires dans les habita- 
ner ä 6 modéré el il nous à dit qu'un décret avait été pris. 
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Ce décret a déchainé un tollé général et une tempête qui ne 
m'a pas fortement secoué, car je possède une certaine inerkie 
physique (Sourires), mais qui m'a tout de même beaucoup 
préoccupé. Cette tempête s'est apaisée. 

J'avais cru, en toute bonne foi, qu'un barème constituerait 
non seulement un guide, mais une assurance pour les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré. Un barème vaut ce qu'il 
vaut, mais est toujours utile à ceux qui attendent et qui 
veulent se rendre compte du délai qui les sépare du but qu'ils 
poursuivent, délai qui, à beaucoup, paraît insupportable, étant 
donné le dénuement moral et physique dans lequèl ils se 
trouvent faute d'un logement convenable. 

Je vous rassure. Ce décret n'est pas complètement rescapé. 
Après des discussions amicales que nous avons eues avec les 
représentants des organismes d'habitations à loyer modéré, on 
a convenu d'une formule qui ne sera d'ailleurs pas obligatoire 
dans tous ses détails, Mais, sous l'égide des comités de patro- 
nage, les organismes d'habitations à loyer modéré établiront 
des formules qui s'inspireront directement du décret, d'autre 
cerlains organismes utiliseront les données du décret dans 
eur plénitude. 

J'espère donc que nous obtiendrons dans peu de je un 
résultat tangible que vous pourrez vérifier au Journal officiel. 


M. le rapporteur pour avis. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
en prie. 


M. le rapporteur pour avis. À la suite du congrès de Chambéry 
et peu de temps apres la tempête dont vous avez parlé et qui 
a déferlé jusque dans votre bureau (Sourires), la commission 
de la reconstruction a présenté une proposition de résolution 
tendant à l'abrogation du fameux décret et laissant aux orga- 
nismes d'H., L. M. toute liberté pour étudier un règlement 
intérieur qui, dans chaque cas, fixe les conditions d'attribution 
des logements. 

Or, depuis le congrès de Chambéry, le décret n'a pas été 
abrogé, de sorte que nous nous trouvons dans cette situation 
pénible : ou bien le décret n'est pas appliqué ou bien les orga- 
nismes sont en défaut. 

Ne pourriez-vous pas, monsieur le ministre, hâter l'abrogation 
de ce décret ? 


M. Pierre Guérard. Pas du tout ! Je suis d'accord avec M. le 
ministre, Inais pas avec vous. 

M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, je ne donne 
pas mon avis personnel; je parle en qualité de rapporteur d'une 
commission qui, à l'unanimité, a conclu à une proposition de 
résolution qui a été adoptée sans débat par l’Assemblée. 

Si vous voulez qu'il en soit autrement, faites-vous nommer 
À la commission de la reconstruction et venez y discuter, Il 
est possible que cette proposition de résolution, adoptée à 
l'unanimité, je le souligne, ne vous plaise pas. Pour ma part, 
je n'y peux rien. 

D'autre part, je peux dire, car je suis président d'un oflice 
d'H. L. M., que ce décret avait soulevé des protestations parfai- 
tement motivées. 

Là-dessus, je regrette que vous ne soyez pas d'accord avec 
moi, mais allez donc discuter avec l'union des fédérations 
d'organismes d'H L. M. rue de Sévigné et ne dites pas iei 
que vous n'êtes pas de mon avis, parce que moi je n'y peux 
rien. (Applaudissements à gauche.) 


M. le miristre du logement et de la reconstruction. Je dois 
dire que vous avez satisfaction les uns et les autres car Île 
deuxième décret va paraître et il remplace le premier. (Sou- 
rires.) 

Alors tout va bien. 

M. Pierre Guérard. 11 faut des barèmes pour savoir où l'on va. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Le 
contrôle sera fait par les comités de patronage des H. L. M. sur 
lesquels je compte entièrement pour que le décret soit partout 
rapidement appliqué. 

Il a été fait allusion aux crédits relatifs à l'aménagement du 
territoire. Je pense qu'on a voulu parler de la section A de 
l'aménagement du territoire. 

Il est évident que ce fonds — je m'adresse plus particulière- 
ment à M. Couinaud — de plus en plus utile, va permettre aux 
collectivités locales et, le cas échéant, à des sociétés d'économie 
mixte, de pratiquer une saine politique d'acquisition de ter- 
à + y Je réponds en même temps, à ce sujet, à M. Claudius- 
’etit, 

Bien entendu, nous risquons de manquer de terra'ns, surtout 
dans la région parisienne et dans d'autres grandes régions 
urbaines. Aussi nous sommes-nous appliqués à recenser les ter- 
rains qui peuvent être dits propres à la construct'on. 


ll arrive souvent que des terrains paraissent frappés d'une 
servitude non aedificandi, mais à terme, parce que nos plans 
d'aménagement ne sont pas achevés. 

Nous allons faire en sorte que, notamment dans les grandes 
régions urbaines, les plans d'aménagement soient scindés et 
approuvés par fractions, de façon que les candidats construc. 
teurs et les sociétés sachent où l’on = g trouver des terrains 
et bénéficient de zones plus importantes. La concurrence, pour 
les offres, jouera davantage. 

Les crédits de l'aménagement du territoire, section A, per- 
mettront de satisfaire les vœux de ceux qui souhaitent acqué- 
rir des terrains et les mettre en état de viabilité, 

Les fonds vont être agp à 7 milliards de francs. C'est très 
important. Des modalités seront définies afin que le délai de 
remboursement des prêts — qui est de deux ans — puisse être 
renouvelé pour une durée égale. 

En somme, il y a dans ces modalités admin'stratives, une 
_ constructive que, je l'espère, vous enregistrerez avec satis- 
action. 

M. Eugène Claudius-Petit. Cela ne répond pas à la question 
que je vous ai posée relativement à la lutte contre la hausse du 
prix des terrains. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je sais 
bien, mon cher collègue, que vous avez également posé cette 
question, mais je n'ai pas la prétention de répondre à toutes 
les questions. 


M. Eugène Claudius-Petit. Celle-là est capitale. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je Je 
recormais. 

Nous avons voté une loi foncière. Je l'ai défendue, au bane 
du Gouvernement, ici et au Conseil de la République. Ce fut 
une entreprise assez difficile car les uns voulaient que cette 
lou fût draconienne tandis que d'autres voulaient lui voir 
apporter de nombhreuses resirictions. Nous avons progressé 
entre ces écueils et la loi foncière existe. Les textes d'appli- 
cation sont maintenant promulgués et aucune difficulté se 
s'oppose plus à l'application des dispositions en vigueur. Il 
reste que l'on ne s'en est pas servi beaucoup ou que, du 
mens, si on les a utilisées, ce ne fut guère que comme épou- 
vantail. 

M. Jean Le Coutaller. Me permettez-vous, monsieur le minis- 
tre, de vous interrompre ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
en prie. 

M. le président. Monsieur Le Coutaller, je vous fais observer 
du le temps de parole imparti au Gouvernement est déjà 
épassé de plusieurs heures. 

Si vous intervenez, le retard ne fera que s’accroître. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur le président, j'interviens sur 
le temps de parole dont bénéficie encore mon groupe. 


M. le président. Sans doute, mais vous interrompez le repré- 
sentant du Gouvernement qui n’a plus droit, depuis longtemps, 
à la parole! 


M. Jean Le Coutaller. M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques vient d'entrer en séance. 

Or, M. le ministre du logement et de la reconstruction a dit, 
très justement,‘ il y a un moment, que la question qui était 
en discussion n'était pas de sa compétence. 

On a évoqué, à juste raison, l'augmentation du prix des 
terrains et on a dit également que la modification de la loi 
— -" g ne servait à rien. En eflet, et je vais vous citer des 
aits, 

Lorsqu'une commune veut acheter des terrains pour recons- 
truire ses bâtiments. elle doit — vous le savez — les faire 
évaluer par l'administration des domaines, Or, les services des 
domaines basent leurs estimations sur les prix de spéculation 
pratiqués actuellement. Les collectivités qui veulent construire 
sont alors obligées de payer leurs terrains le double ou le tri- 
ple de leur valeur il y a deux ou trois ans, l'augmentation des 
prix résultant, c'est évident, des facilités données à la cons- 
truction. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat d'étudier la question et 
d'intervenir auprès du service des domaines pour que ses 
agents ne basent plus leurs évaluations sur les prix de spécu- 
lation. (Applaudissements.) 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, J'aborde 
maintenant, mes chers collègues, les observations de MM. Saint- 
Cvr, Louvel et Meck. 

M. Saint-Cyr nous dit que les départements ruraux ne reçoi- 
vent que des m':ettes. 

Il n'y a pas de miettes, car, à ma connaissance, il n’y à pas 
de festin. S'il y en avait un, il n’y a pas de doute que tout 
le monde devrait y participer. : 
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L'opération-million, avez-vous dit, monsieur ne 
parait pas faite pour les départements à population clair- 
«mée, C'est vrai dans une certaine mesure, mais nous ne 
Sons négliger aucun département et uous avons admis qu'il 
x aurait même des lots ne comportant que 4) logements; mais 
ème de tels lots sont trop importants pour les petiles cités et 
« fortiori pour les régions ruraies. e - 

Je précise, ainsi que j'en ai déjà pris l'engagement ici même 
aa cours d’une séance précédente, que nous avons l'intention 
de developper le système H. L. M. dans les campagnes et même 
4 v construire des logements locatifs. À L 

J'ai posé la question il y a une dizaine de jours au conseil 
cupérieur.des H. L. M. qui doit me donner sa réponse dans un 
mois, Je lui ai demandé d'examiner quels sont les organismes 
qui pourraient étudier ce problème car, dans de nombreux 
departements, les organismes H. L. M. ordinaires ne pourront 

< s'occuper des régions rurales. ls sont trop dispersés. D'autre 
part. une inspiration nouvelle peut se révéler utile en l'oceur- 

nce. 
jinsisterai d'autant pes sur cette question que je partage vos 

intentions et votre volonté d’aboutir. 

Les régions rurales bénéficierom donc de cette nouveauté. On 
verra des habitations à loyer modéré rurales. Ce seront des 
maisons isolées que l’on reproduira à plusieurs exemplaires. 
e-t beaucoup plus facile, en eflet, de faire de la standard:sa- 
tun dans ce domaine des logements individuels. On rx ima- 

ner que l'on construira 1, 2, 3, 4 ou 5 maisons isolées dans 
fe cadre de lopération-million selon des projets tenant compte 
des besoins ruraux qui sont différents de ceux des citadins. 

Dans ce secteur, nous ne voulons pas rester inactifs et nous 
gurlons le contact avec le ministère de l’agriculture. En effet, 
il conviemt que l'activité des deux départements ministériels 
interessés soit conjuguée aux fins de construction de logements 
d'hibitation et d'immeubles à destination agricole, ces derniers 
? uvant bénéficier de subventions ou de facilités de crédits de 

\ part des organismes de crédit agricole. 

S agissant de l'entretien, de la résovation de l'habitat rural, 
cest bien dans la voie que vous désignez que nous voulons 
persévérer, Cette voie est déjà ouverte, en effet, mais la brous- 
salle l'a recouverte et l'on n'en voit plus l'aboutissement. 
Reportez-vous, mes chers collègues, au décret du 17 décembre 
1154 définissant la loi-programme. Voici ce qu’on y trouve sur 
l'habitat rural: 

« Dans ja limite d’un montant annuel de { milliard pour 1955, 
1.500 millions pour 1956, 2 milliards pour 1957, ces autorisations 
de programmes — il s’agit des H .L. M. — seront affectées par 
priorité, et jusqu'au 1* octobre de chaque année aux opérations 
de modernisation ou d'aménagement ainsi que d'acquisition et 
de reparation d'immeubles situés dans les localités de moins de 
deux mille habitants agglomérés au chef-lieu. » 

Des instructions aux directeurs départementaux sont déjà par- 
tes, Je les ai renouvelées verbalement pour 15 départements. 
Nous allons le faire pour les autres. 

Des sommes sont donc déjà prévues, avec les minima que je 
viens d'indiquer, pour les opérations de modernisalion, d'amé- 
nagement, d'acquisition et de réparation et cela sans préjudice 
de ce que nous voudrions faire pour les immeubles destinés à 
l1 location. 

Je pense que M. Louvel pourrait retirer son amendement. S'il 
le maintenait, je n'y ferais pas d'objection car je veux que 
tout soit dit ici d'entière bonne foi. Je suis convaincu que 
M. Louvel comprendra la portée de mon propos. 

M. Louvel demande que lJ’on retienne cinq millards pour 
mener l’action dans le domaine rural ? Mais nos efforts à cet 
ézard sont déjà très importants et je veux les accentuer encore 
pour la bonne raison que je suis un rural, maire d’une com- 
mune de 570 habitants, Tranquillisez-vous, il n'y a pas de 
maisons à réparer dans ce village qui a été en partie détruit. 
(Sourires). La rénovation y est à peu près terminée et il ne 
profitera pas des mesures que nous préparons. 

Je suis au courant de la situation des communes rurales, je 
parcours toute la France et je suis de ce’fait bien placé pour 
savoir que, dans la plupart de nos provinces, ces opérations 
sont nécessaires. 

Si nous compartimentons toutes nos opérations dans le 
domaine financier H. L. M., nous ne pourrons pas donner au 
préfinancement toute la souplesse nécessaire, Nous comptons 
déjà 25 milliards pour l’opération-million, 25 milliards pour le 
préfinancement ; nous aurons 70 ou 75 milliards, suivant le sort 
qui sera réservé à l'amendement de M. Gaubert, pour le secteur 
locatif et 25 ou 30 milliards pour celui de l'accession à la pro- 
ne - qu'il faut encore diviser entre les coopératives et entre 
es organismes de crédit mobilier. 

Si nous créons d'autres compartiments, nous allons être 
Coinplètement bridés. 


Je prends ici un engagement formel — et mes services sont 
imprégnés de ma pensée sur ce point — à savoir qu'il faut 
d'urgence faire quelque chose pour les ruraux et les petites 
loralités. 4 

M. de Villeneuve a fait état de la situation du logement dans 
son département de la Réunion. 2 

C'est, de ce point de vue, le département le plus déshérité 
avec ceux de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane. 

Ces départements d'outre-mer ne sont pas des départements 
bätards. Nous en sommes tous convaincus. Il faut qu'un eflort 
suffisant y soit fait. 

Les diflicultés sent de tous ordres. D'abord, on ne dispose 
pas sur place des matériaux utiles, Les types de logement dont 
on use ici n’ont pas droit de cité dans ces départements-là. IL 
nous faut trouver d’autres formules et éviter d'envoyer là-bas 
des briques et du ciment. Peut-être devrons-nous expédier à 
la Guyane des logements préfabriqués, mais leur poids ne 
devra pas dépasser 8 à 10 tonnes alors qu'ils atteignent 50 ton- 
nes aujourd'hui. Nous pourrions alors les envoyer avec profit à 
Cayenne et à Pointe-Noire. 

On peut aussi travailler sur place et mous nous efforçons 
de diriger vers ces régions des architectes. Il N en à déjà. 
Les efforts accomplis commencent à porter leurs fruits. Certes, 
ils sont peu importants, mais nous avons tout de même 
ouvert des chantiers pour plus de 59 logements à la Guade- 
loupe en 1951. 400 seraient en cours de construction à la Mar- 
tinique. 1 y en a beaucoup moins à la Guyane; je n'insiste 

üs. 

Pasit:à la Réunion, le chiffre est très faible puisqu'il ne 
dépasse guère 100 logements. 

Dans ce dermer département se pose le problème que vous 
avez soulevé, mon cher co!lègue. Ce n'est pas le france métro- 
politain qui a cours là-bas, mais le franc C. F. A. Il y a une 
Dmiirs de prime qui concerne aussi mon collègue des 

Ce que vous voudriez, monsieur de Villeneuve, c'est que 
la prime soit de 1.000 franes C. F. A. alors qu'on opère la 
réduction proportionnelle au taux du change. Mais les ser- 
vices des finances font remarquer que la caisse de la France 
d'outre-mer est large pour les prêts, lesquels sont supérieurs 
à ceux qu'attribue normalement le Crédit foncier dans la 
métropole. 

Ce problème est en suspens, mais nous devons nous efforcer 
de le résoudre. 

Peut-être d’autres formules s'imposent-elles. IL reste qu'il 
faut construire des logements à la Réunion. 

J'ai étudié les photographies que le fonctionnaire que j'ai 
envoyé sur place m'a rapportées de la Réunion ainsi que des 
autres départements d'outre-mer, et ce n'est pas sans serre- 
ment de cœur que j'ai vu comment sont lngés nos frères de 
la Réunion, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane. 

Enfin, M. Coudray nous a parlé, non seulement de la répar- 
tition des crédits entre le secteur de l'äccession à Ja pro- 
priété et celni du locatif à l'intérieur du système d'H. 1. M., 
mais aussi des statistiques. En ce'a, notre collègue a en rai- 
son. 

Là aussi, nous faisons les plus grands efforts — je l'ai 
déclaré lors de la première séance consacrée à la discussion 
de ce budget — pour ob'enir des statistiques exactes. Nous 
y arriverons. Nous y sommes même arrivés pour les loge- 
ments terminés. Des statistiques sont maintenant pubhliees 
tous les mois pour les logements terminés, Pour le mois d’ac- 
tobre 1954, le nombre des :ogements terminés s'élève à 
16.200; pour le mois de novembre, il est de 16.400. Vous connat- 
trez dans queïqnes jours la statistique du mois de décembre. 
A l'expiration de chaque trimestre, dans le courant du mois 
suivant, sera publiée la statistique d'ensemble pour le tri- 
mestre, les chiffres étant répartis géographiquement par dépar- 
tement, Tous les Français pourront savoir combien de loge- 
ments sont terminés dans chaque département. 


Le rs président de la commission de la reconstruction. Très 
ien 


M. le ministre du ement et de la reconstructiun. Le: loge- 
ments que nous signalerons comme terminés seront eflective- 
ment habitables, car nous ne les décomptons, en accord avec 
l'Electricité de France et les autres sociélés ou régies qui four- 
nissent l'électricité, que lorsque le compteur d'électricité est 

osé. Ces sociétés, l'Electricité de France en particulier, ont 

onné des instructions précises — je les ai vues, elles sont en 
ma possession — pour que cela soit fait avec la plus grande 
attention. 

Nous aurons done des statistiques. La statistique générale de 
1954 vous sera communiquée dès que cela sera possible; elle 
sera établie à peu près dans Ja forme où elle l'était précédern- 
ment. Ce sont les directeurs départementaux de la reconstruce 
tion qui effectuent ce travail, et j'ai déjà indiqué combien il 
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était difiicile, Mais cette statistique est en préparation. Je pense 
la recevoir prochainement et je la communiquerai au publie, 
d'abord à la commission de la reconstruction, dans le courant 
du premier trimestre de 1955. 

J'esptre que cette statistique montrera bientôt que nous 
eutrous vraiinent dans la cadence des 240.000 logements annuels. 
Alors, chacun pourra juger. 

H faut, pour que nous soyons à la cadence des 240.000 lage- 
ruents, que dès les mois de juin et de juillet les logements 
terminés en France dépassent nettement Ie chiffre de 20.000 par 


Atiendons done avec patience et confiance car les prémices 


suut favorables. 

Après ces explications, j'en reviens à la demande de disjonc- 
tion, pour bien entendu m'y opposer sans me faire beaucoup 
d'illusions, car mes movens sont modestes. 

Sans anticiper sur l'amendement de M. Gaubert, je vous 
demande de bien vouloir voter ce texte qui a, je crois, recueil 
l'accord du président de la commission de Ja reconstruction, 
ainsi que celui du rapporteur de la commission des finances. 

Ce vote permettrait de commencer l'année dans de très bon- 
nes conditions. Je sais que le montant total des crédits ne sera 
que de*130 milliards, mais j'ai reçu une lettre du ministre des 
finances en date du 20 janvier 1955 dont la conclusion est la 
suivante : 

« C'est pourquoi, m'écrit M. Edgar Faure, tout en regrettant 
de ne pouvoir dès maintenant donner mon accord complet à 
la demande que vous m'avez présentée. » — il s'agissait de 

orter le montant des autorisations de programme de 130 à 
Po milliards pour l'exercice 1955 dans le secteur des H. L. M. — 
« … je puis cependant vous donner aujourd'hui tous apaise- 
ments si, à la suite d'un nouvel examen complet de la situa- 
tion du marché de la construction qui pourrait avoir lieu dans 
quelques mois, c'est-à-dire à un moment où l'évolution de ce 
marebé pourrait être évaluée avec approximation, il se révélait 
nécessaire de vous autoriser à lancer un complément d'opéra- 
tions dont les moyens financiers indispensables seraient mis à 
votre disposition dans la limite des dix milliards de crédits de 
programme que vous me demandez. Signé : Edgar Faure », 

Vous savez que l'an dernier nous avons obtenu de la même 
manière une augmentation de 10 milliards de franes pour les 
logements de première nécessité. L'engagement, donné verba- 
lement par le minstre des finances, puis confirmé par lettre, 
a bien été tenu. 

Je répète que l'engagement pour la présente année sera tenu, 
mais il-faut évidemment que les conditions nécessaires soient 
réunies. Je suis convaincu qu'elles le seront, et cela d'autant 
mieux que les architectes, les entrepreneurs et les ouvriers 
sont, grâce à l'amélioration des méthodes de construction, sur 
la bonne voie pour que les prix n'augmentent pas, et feront 
certainement l'effort nécessaire pour s y maintenir. 

Compte tenu des corrections que j'ai annoncées sur les coeffi- 
cients d'adaptation départementaux, nous nous maintiendrons, 
je l'espère, dans les pr:x limites, Nous ne voulons pas, en 
matière d'habitations à loyer modéré de construction courante, 
faire un eflort d'abaissement pour le principe. Nous entendons 
rester dans la marge actuelle pour améliorer la construction à 
l'intérieur de ces prix qui sont déjà fort intéressants, deman- 
dant à chacun de porter l'effort maximum sur l'opération- 
mill'on. 

Dans ces conditions, je suis convaincu que nous ne rencoi,tre- 
rons pas de goulot d'étranglement en ce qui concerne les maté- 
riaux. Bien sûr, on annonce que l'on manque de matériaux 
ici ou là, mais l'ingéniosité des entrepreneurs et des fabricants 
de matériaux de construction permettra de reméd'er à ces pénu- 
ries locales, sans que la qualité ait à souffrir, car tout maté- 
riau nouveau devra être examiné et retenu par le Centre scien- 
titique du bâtiment. 

U n'y aura pas non plus de goulot provenant de la hausse 
des prix. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, espérant que vous 
voterez dans «un instant l'amendement de M. Gaubert, je 
demande à la commission de la reconstruction de vouloir bien 
retirer sa demande de disjoncetion. 


M. le président, La parole est à Mme de Lipkowski, pour 
répondre au Gouvernement, 


Mme lirène de Lipkowski. Monsieur le ministre, vous nous 
avez dit que la construction d'habitations à loyer modéré était 
subordonnée, naturellement, à la question de terrain. Je vou- 
drais vous signaler, dans notre région parisienne, à trois kilo- 
mètres de Paris, un magnifique terrain de 134 hectares, que 
vous connaissez bien d'ailleurs puisque vous avez été un des 
premiers à aller le voir, terrain qui a été donné et sur lequel 
on a réservé 19 hectares pour la construction d'habitations à 


loyer modéré, 


Le terrain est là, le plan est prêt — il + du plan Labour. 
delte — qui prévoit la construction d'H. L. M. Depuis sept ans, 
le comité d'aménagement du territoire nous a empêché de 
construire sous prétexte que ce terrain est sis à Orly, commune 
où se trouve l'aérodrome. 

Grâce à vous, monsieur le ministre, nous avons pu faire 
lever cette interdiction. . 

Maintenant, à soixante mètres de cet endroit, c’est une 
frénésie de constructions hétéroclites, disparates, sans aucun 
pian d'ensemble. D'ailleurs, le conseil municipal d'Orly a voté 
une motion à ce sujet, déplorant de ne pas être tenu au courant 
de ces constructions. Nous ne savons même pas ce que nous 
allons faire pour recevoir l'afflux d'enfants qui vont arriver 
dans nos éco'es, dont le nombre n'est déjà pas suffisant. 

Done, nous avons un terrain de 134 hectares sur lequel on 

construit des cités d'urgence et l’on veut réaliser l’opération- 
milion ! 
Nous nous permettons, d'ailleurs, de douter que cette opéra- 
tion coûte vraiment un million. H faut déjà 1.200.000 franes pour 
la construction seule, comme on l'a déjà dit, et peut-être 
1.600.000 francs pour les implantations. réseaux, terrasse- 
ment, etc. 

Je suis prête à faire avec vous le pari, monsieur le ministre, 
que ce ne sera pas vraiment l’opération-million. 

Nos administrations municipales s'effraient à la pensée que 
ces logements vont aller en se dégradant et que, finalement, 
les contribuables ou les administration municipales seront obli- 
gés de payer pour la dégradation de ces logements. 

En attendant, voilà ce qu'on fait dans une commune-dortoir 
qui a déjà tant de peine à vivre! Alors que depuis des années 
un plan est prêt et 19 hectares ont été réservés sur ce terrain 
magnifique pour construire des habitations à loyer modéré, 
c'est la seule chose qu'on n'envisage pas. C'est ce contre 
quoi nous protestons, avee le conseil municipal unanime d'Orly, 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, vous avez 
fait allusion à l'engagement verbal pris l’an dernier, qui fut 
bien tenu par la suite, au sujet de dix milliards supplémen- 
laires d'auto-isations de programme concernant les construc- 
tions d'urgence. Je précise qu'il s’agit des constructions à 
600.000 francs. La terminologie varie tellement qu'il faut de 
temps en temps revenir aux chiffres. 

Certes, la lettre dont vous avez donné lecture ne me paraît 
pas très précise, elle semble même beaucoup plus réticente. 

Mais, avant de formuler un avis, je voud:als, en accord avec 
mes collègues de la commission de la reconstruction, vous 
demander sous “ap forme vous pourrez légalement donner 
cèés 10 milliards de plus, à la date que vous avez fixée et dont 
le Journal officiel vous rappellera l'existence, c'est-à-dire avant 
le 1** juillet. Le projet indique, en effet, expressément qu'il est 
ouvert 130 milliards de crédits de p'ogramme. 

Je ne vois pas comment, sans un autre texte de loi, vous 
pourrez obtenir 10 milliards de crédits de programme supplé- 
mentaires. 

Alors, je voudrais vous demander sous quelle forme vous 
pourrez obtenir de votre collègue des finances ces 10 milliards 
et les mettre à la disposition de votre durection 
de la reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Courant, + rome Mes chers collègues, je vou- 
drais vous donner très brièvement deux renseignements sur la 
osition de la commission des finances qui jusqu’à présent à 
té absente de ce débat aux incidences financières pourtant 
considérables. 

Je voudrais tout d'abord, retenant tout ce qui a été dit de 
l'opération-million, indiquer que si la commission des finances 
a donné un avis favorable à l'ouverture de cette opé- 
ration, c'est peut-êt'e parce qu'elle ne l’a pas comprise comme 
certains de nos collègues. Et nous pensons être Les près des 
explications et des projets de M. le ministre de k reconstruc- 
tion que ces collègues eux-mêmes, 

Nous n'avons jamais, en eflet, considéré que l'opération 
million avait pour but de faire construire dans toute la 
France, pour un « prix unique », des maisons identiques, alors 
me les coefficients d'adaptation départementaux soulignent les 

ifflérences de prix de construction des logements dans les dif- 
férentes parties du pays. 

Nous avons toujours pensé que le mot « million » repré- 
sentait un but à atteindre, mais qu'il subsisterait une certaine 
liberté pour tenir compte des augmentations de prix résultant 
de l'application du coefficient d'adaptation départemental. 

D'autre part, nous n'avons pas constaté beaucoup de diffé- 
rence entre cetle cpération-million et certaines opérations 
entreprises préalabiement, qui ont été soumises à la critique 
technique de personnes idoines. 


r 
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Quoi qu'il en soit, j'estime que le meïlleur moyen de se 
faire une opinion précise sur la valeur de l'opération-million 
c'est d'examiner, comme nous l'avons fait, les immeubles déjà 
construits qui répondent à cette définition. 3 | 

Des immeubles entrant dans le cadre de l'opération-mil- 
lion, dont la construction est achevée, ont été récemment 
visités et inaugurés par M. le directeur de la reconstruct'on. 
Les logements donnent entière satisfaction à leurs occupants 
et offrent des qualités d’habitabilité tout à fait satisfaisantes. 

Le moment serait venu, à mon avis, de les examiner techni- 
quement, et ceux qui jettent un cri d'alarme à propos de l'opé- 
ration-million feraient mieux, plutôt que de critiquer, sans 
avoir vu, l'inflexion d'une politique, de se renseigner afin de 
pouvoir formuler un avis technique et des critiques précises et 
détaillées sur les résultats obtenus par ce mode de consæuc- 


tion. 
M. Eugène Claudius-Petit. Je suis à votre disposition. 


M. le rapporteur. Vous êtes cordialement invité, mon eher 
collegue, à venir visiter au Havre les logements qui répondent 
: cette définition. Connaissant votre compétence, je serais tiès 
heureux de connaître aussi vos critiques. Peut-être pourrions- 
nous, éventuellement, en tirer profit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Mes critiques sont celles de la 
confédération de l'habitation, qui groupe l'ensemble des orga 
nismes d'habitations à loyer modéré de France. Je ne suis 
donc pas seul à formuler ces critiques. J'ai derrière moi tous 
le< organismes nationaux d'habitations à loyer modéré. 


M. le rapporteur. Mais aucun représentant de ces organismes 
n'a visité les logements en question si ce n’est celui d'entre 
eux qui les a construits à la satisfaction générale. J'ose croire 
que si les représentants de ces organismes l'avaient fait, ils 
n'émettraient pas un avis critique défavorable. Je sais qu'il 
s'agit de gens d'une entière bonne foi. Si l'occasion leur ctait 
offerte de les visiter, ils penseraient qu'une telle entreprise est 
parfaitement possible puisqu'elle a été réalisée sans tour de 
force. Cela vaudrait certainement mieux que de poursuivre des 
debats théoriques. 

Quant au problème de l'accession à la propriété, je voudrais 
répéter ce que j'ai écrit dans mon rapport. Le nombre des loge- 
ments mis en chantier n'a pu passer à partir du 1° juillet 1953, 
à enviren 240.000 par an que parce que l'effort individuel de 
ceux qui désiraient se loger est venu appuyer l'effort des pou- 
voirs publics. L'eflort individuel soutenu par l'Etat est toujours 
un ressort extrèmement utile et un mobile d'action de nature à 
permettre de grandes réalisations. 

Je voudrais mettre en garde ceux qui, de très bonne foi, 
aujourd'hui — dans une très large mesure, ils ont raison et je 
suis d'accord avec eux — font observer qu'il faut surtout cons- 
truire des logements à usage locatif, contre le danger que 
pourraient présenter certaines interprétations par des personnes 
non averties de ces données officielles, 

Ce n'est pas, en eflet, parce que l’on construira — comme je 
le désire et comme le souhaite certainement aussi M. le ministre 
du logement et de la reconstruction — moins de logements sous 
le régime d’accession à la propriété que l'on conestruira, dans 
les mêmes proportions, plus de logements à usage locatif. 

Fh bien! si l’on continue à répéter ce qui a élé dit à la radio 
officielle un certain jour d'octobre 1954, sur un ton propre à 
décourager ceux qui s’ingénient à trouver les moyens de cons- 
trure, soit collectivement, soit individuellement, une maison 
pour loger leur famille, je crains qu'on n'arrive au résultat qui 
s'est traduit dans les statistiques des semaines suivantes, 

Les statistiques mêmes du ministère de la reconstruction nous 
apprennent que, pendant les trois semaines qui ont suivi cette 
malencontreuse émission radiophonique, le nombre des permis 
de construire demandés a soudain fléchi de manière importante 
ne qu'un certain nombre de ceux qui avaient l'espoir d’édi- 
er des maisons avaient — momentanément, je l'espère — perdu 
cet espoir. 

Je voudrais, mes chers collègues, que nous soyons tous con- 
vaincus aussi qu'un gros effort est à faire pour maintenir les 
210.000 logements mis en chantier. Car c'est bien de 240.000 loge- 
ments mis en chantier que parle le plan, et non pas de 240.000 
logements achevés. 

Il faut bien, d’ailleurs commencer par mettre les logements 
en chantier. Ce n’est évidemment qu'à la condition que, pendant 
une période donnée, un nombre suflisant de logements aient 
été mis en chantier, qu'on peut espérer en achever un nombre 
déterminé dans la période suivante, 

Eh bien ! je voudrais que cette lutte irritante cesse. 

. Je suis tout à fait d'accord : il faut un peu partout et surtout 
à Paris, construire beaucoup de logements destinés à la location. 
Mais ne décourageons pas ceux qui veulent encore accéder à la 
propriété, puisque, aussi bien, dans la plupart des cas, les cré- 
Lo ee été différents et que les deux opérations ne se contra- 
nt pas. 
* 


Cela étant, j'ai pris connaissance de l'amendement de M. Gau- 
bert et je ne vois aucun obstacle à admettre la thèse qui a été 
présentée. 

L'amendement qui tendait à transférer 10 milliards à l'acces- 
sion à la propriété a éte présenté, en commission des finances, 
par notre collègue M. Darou. Je pense que M. Darou acceplera 
une légère réduction du montant de ce transfert et surtout s'il 
y à une augmentation, que celle augmentation, teut en lui don- 
nant gain de cause, donne également satisfaction à ceux qui 
désirent voir augmenter jes crédits intéressant les immeubles 
destinés à la location — car, là encore, il faut se garder d'oppo- 
ser les uns aux autres — et permette d'augmenter, pour tous 
les Français, la masse des logements construits l'année pro- 
chaine. 

M. le président. Je fais observer à l'Assemblée qu'elle a con- 
sacré toute la séance de cet après-midi à la discussion du seul 
article 12. Chacun a donc pu faire connaître son avis. 

La parole est à M. le ministre du logement et de la recons- 
truclion. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je veux 
donner à M. Gaubert la précision qu'il m'a demandée. 

Notre collègue voudrait savoir comment nous pourrions obte- 
nir, éventuellement, l'augmentation des crédits d'engagement. 
Nous aurons recours à la procédure du collectif d'engagement, 

C'est la procédure qui a été suivie l'année dernière pour les 
10 milliards que nous avons obtenus pour les logements de 
première nécessité. Elle peut paraître exceptionnelle, mais elle 
n'est pas anormale, car 11 ne s'agit pas de crédits budgétaires 
au sens absolu du terme, mais de crédits d'évaluation, les dis- 
ponibilités provenant de la Caisse des dépôts et consignations 
qui consent des prêts. C'est d’ailleurs pourquoi il a paru possi- 
ble au ministère des finances de recourir à cette procédure, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, certes vous 
mettez toute votre conscience, toute votre bonne foi à nous 
assurer que ces 10 milliards seront accordés. 

Je voudrais, tout comme M. le président de la commission, que 
les 5 milliards spécialement réservés au secteur de l'accession 
à la propriété soient demandés et puissent être mis à votre dis- 
position par la Caisse des dépôts et consignations, non 
pas lorsque la situation générale de la construction le 
permettra, mais à partir du moment ou les demandes que 
vous aurez reçues, tant des sociétés coopératives que des orga- 
nismes de crédit immobilier, révèleront un dépassement des 
crédits mis actuellement à leur disposition. 

Sous ces réserves, monsieur le ministre, je défère au vœu de 
M. le président. La commission de la reconstruction, pe voulant 
pas continuellement se trouver en opposition avec vous au sujet 
des articles disjoints, je retire la demande de disjonction. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 


M. André Lenormand. Nous la reprenons, au nom du groupe 
communiste. 


M. le président. M. Lenormand, reprenant la demande de 
M. Gaubert, demande la disjonction de l’article 12. 
La parole est à M. le ministre de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, J'assure 
M. Gaubert que dès que nous aurons constaté — et tous les 
éléments d'appréciation seront mis à la disposition de la com- 
mission de la reconstruction — que les prix n'auront pas ten- 
dance à monter et que nous ne risquerons pas de déséquilibrer 
le marché, je soumettrai la demande de crédit supplémentaire 
à M. le ministre des finances. 


M. Eugène Claudius-Petit. À quels chiffres en sommes- nous, 
monsieur le rapporteur pour avis ? 

M. le rapporteur pour avis. L'accord semble se faire sur les 
chiffres suivants: 25 milliards pour le secteur industrialisé, 
79 milliards pour les habitations à loyer modéré locatifs et 
30 milliards pour l'accession à la propriété par les sociétés 
coopératives et les organismes de crédit immobilier. 

M. le président, La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le ministre, est-ce que 
75 milliards seront suflisants pour lancer des opérations nou- 
velles d'immeubles locatifs H. L. M.? Je crois Savoir qu'avec 
70 milliards vous ne pouviez pes le faire. C'est pour cette rai- 
son que le chiffre de 80 milliards pour le secteur H. L. M. 
locatif était impertant, 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Avec 
70 milliards nous ne pourrons pas lancer d'opérations nou- 
velles an sens où vous l'entendez, c'est-à-dire des opérations 
en sus du pregramme déjà précisé, qui comprend un nombre 
extrèmement grand d'opérations nouvelles, 
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Avec 73 milliards, je pourrai Janéer tout de suite eing mil- 
liards d'operations supplémentaires, c'està-dire un sureroit 
d'opérations nouvelles. De méme, avec 30 milliards au liea 
de 25, je pourrai lancer cinq milliards d'opérations supptémen- 
ta res dans secteur de l'access'on à la propriété. 

Les dix mulliards que nous pourrens demander en plus au 
ministere des finances lorsque la situation se sera éclaireie 
viendront encore s'ajouter à ce que nous venons d'indiquer. 
Nous verrons à ce moment-’à vers quel secteur nous devrons 
les diriger: soit vers le secteur locatif, soit, le cas échéant, 
vers le secteur d'access'on à la propriété. Je reviendrai devant 
Ja commission de la reconstruction pour recueillir son avis. 


M. Eugène Claudius-Petit. Si le critère est la hausse des prix 
du bätiment, nous risquons d'être battus, car les prix dans le 
bäliment sont en hausse, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonetion de 
l'articie 12 demandée par M. Lenormand. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scruln est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le <erutin est cles. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. te président, Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Majorité absolue 310 
lour l'adoption.....…. 558 


L'Assemblée nationale n'a pas adoptée. 

M. Garet a présenté un amendement n° 24 tendant à substi- 
tuer aux trois derniers alinéas de l'article 12 l'alinéa suivant : 

« Ln tiers au moins des crédits globaux fixés à l'alinéa 
ci-dessus sera réservé par priorité aux programmes d’accession 
à la propriété ». 

La parole est à M. Garet, 

M, Pierre Garet. Il résulte des explical:ons qui viennent de 
nous ètre donmces que les crédits pour l'accession à la propriété 
suomi pouiles à 30 milliards de francs et que sur les crédits sup- 
plémentaires qu'espère obtenir et qu'obtiendra sûrement M. le 
ministre de la reconstruetion, 5 tuilliards de francs de plus 
seront par priorité ms à la disposilion des coopératives d'habi- 
lalions à loyer modéié et des sociétés de crédit immobilier, ce 
qui fera, pour ce secteur, 35 milliards de francs. Dans ces 
conditions j'accepte de retirer mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


M. le président. MM. Lenormand, Guiguen et Mile Marzin ont 
déposé un amendement n° 87 tendant à modifier comme suit 
les 3e et 4° alinéas de l'article 12: 

« 1° Au paragraphe b), remplacer le chiffre de 70 milliards 
par le chiffre de SU milliards de franes, 

« 2° En conséquence, au paragraphe c), remplacer le chiftre 
de 35 milliards de francs par le chiffre de 25 milliards de 
» 

La parole est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand., L'amendement n° 66 de M. Gaubert 
tend à remplacer, au paragraphe b) de l'article 12, le chitire de 
7% milliards proposé par la comm:ssion des finances par celui 
de 72 milliards en ce qui concerne le secteur locatif et, au 
ppp c), le chiffre de 35 milliards en ce qui concerne 
‘accession à la propriété, par celui de 30 milliards. 

Mon amendement a pour objet de revenir aux propositions 
init ales du Gouvernement, c'est-à-dire S0 milliards pour le sec- 
teur locatif et 25 milliards pour le secteur de l'accession à la 
propriété, 

Notre position est une position minimum. Nous avons déve- 
loppé des arguments qui justifiaient la disjonetion de l'article 12 
parce que nous eslimions = le crédit d'ensemble n'était pas 
suffisant, Nous avons été battus; notre amendement est uñe 
position de repli. 

Nous estimons qu'il est préférable d'affecter 80 milliards au 
secteur locatif, J'attire l'attention de l’Assemblée sur le fait 
que sur tous les bancs, pendant plusieurs heures, on a insisté 
sur la nécessité de construire rapidement des logements loca- 
ufs. 

Dans tous les départements, les organismes d'habitations à 
loyer modéré sont prêts à lancer de nouvelles opérations. Si 
eous diminuons les crédits du secteur locatif au profit de celui 
de l'accession à la propriété, il faudra attendre que les candi- 
dats à l'accession à la propriété déposent des dossiers, 
établissent leurs projets techniques, ce qui retardera la 
construction de logements locatifs. 


En conservant pour le locatif le chiffre pr par le Gouver- 
nement, nous permettrons la réalisation plus rapide des opéra. 
tions prévues par les organismes d'habitations à loyer modéré, 
Dans quelques mois, si le Gouvernement tient les engagements 
contenus dans la lettre de M. Edgar Faure, il lui sera loisible 
d'augmenter les crédits destinés à l'accession à la propriété. 

C'était la position initiale de la commission de la reconstrue. 
tion. Je demande le scrutin sur notre amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor. 
mand et ses collègues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absolue....... 310 
Pour l'adoption... 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Gaubert a déposé un amendement n° 66 tendant à modifier 
comme suit les troisième et quatrième alinéas de l'artiele 12: 

« 1° Au paragraphe db, remplacer le chiffre de 70 milliards par 
le chiffre de 75 milliards de francs. 

« 2° En conséquence, au garagraphe ce, remplacer le chiffre 
— 35 milliards de francs par chiffre de 30 milliards de 

anes. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Ilalbout a déposé un amendement n° 32 
tendant, dans le troisième alinéa de cet article ($ b), après la 
première phrase, à insérer une phrase ainsi rédigée : 

«a Un dixième du nombre des logements seront construits 
dans des communes comportant moins de 3.000 habitants agglo- 
mérés au chef-lieu. » 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Je n'ai pas l'intention de soutenir cet 
amendement, car j'estime, comme l'a dit M. le ministre tout 
à l'heure, qu'il ne faut pas imposer à l’action du Gouvernement 
des limites trop étroites. 

Toutefois, je voudrais que dans les 75 milliards d’autorisa- 
tions de prêts qui viennent d'être votés, une part soit réservée 
aux communes rurales. 

M. le ministre déclarait tout à l'heure qu'il fallait faire des 
immeubles locatifs dans les communes rurales. C'est dans ‘e 
sens que j'interviens. 

Je ne peux pas fixer de pourcentage, car l'opération n'aura 
pas son plein effet cetie année. Je souhaite que dans le budget 
de 1956, sur le crédit destiné à la construction des immeuftles 
à usage locatif, une somme de cinq millianis soit aflectée à 
la construction de lagements pour les ouvriers agricoles et à 
l'habitat rural. 

M. le dent. L'amendement n° 32 de M. Halbout est retiré. 

M. Halbout a déposé un second amendement, n° 83, tendant 
à insérer, dans le troisième alinéa de l’article 12, après Îles 
mots: « agents de l'Etat », les mots: « et des collectivités 
publiques ». 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Malbout. Je demande que Ja En accordée aux 
fonctionnaires de l'Etat soit étendue aux fonctionnaires dépar- 
tementaux. 

Je crois que cette disposition ne soulèvera pas d'objection. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Elle 
mérite un débat. 

M. le président, Dans ces conditions, la suile du débat est 
renvoyée à la prochaine séance. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 


séance publique : 
Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour 


de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à diz-neu] heures.) 
Le Che[ du service de la sténograghie 
e l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VEFRBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 26 janvier 1955. 


sur la disjonction de l'artisle 12 du budget de la reconstruction, 


SCRUTIN (N° 2773) 


demandée par M, André Lenormand. 


Majorité 


308 


COMITE 501 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Aubame 
Bal:anger (Robert), 
seine-et-Oise, 
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Aubry (Paul). 
Audeguil. 
\ujoulat. 
\umeran 
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Lambert :Lucien). 
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Thamier 

lhorez Maurice). 
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Béné !Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
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Monteit André), 
“inistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier de). 

Montillet. 

Montjou de). 

Morève 

Morice 

Moro Gliafterri de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Anar. 

Nenon 

Nigav 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), -onne 

Noltebart, 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
{ Abdelmadjid*. 

Palewski (Gaston), 
Seine 


Palewski ‘Jean-Paul. 


Seine-et-Oise. 

Pantak ni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Eugène 
Claudius) 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 


Pierrebourg 
Pinay 

Pineau. 

Pinvidie. 
Piañtevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Pradcau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 
Queuilie (flenri). 
Quiliei 

Quinson. 

ttabier 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ranaivo 
Raveioson 
Raymond-Laurent. 

Regaudie 
Reille-souit. 
Renaud (Joseph), 
Sañne-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul, 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Holland 

Rousseau. 

Rousselot 

salah (Menouar). 


Saint-Cyr 

saivre (de) 

Sa:liard du Rivauit 

samson 

Sanngo Sekou. 

sauvage, 
sauxa)on. 

avale 

Sevar 

scha 

Schmitt ‘’Albert}, 
Bas-Rhin 

Sehmitt René), 
Manche. 


Saïd Mohamed 


Moselle 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Secré!'ain. 
segelle. 
serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat 
sibué 
sSid-Cara 
Sidi el Mokhtar 
sietridt 
silvandre. 
simonnet. 

“ion 

sissoko ;Fily-Dabo). 

smal.. 

“olinhac. 

sou 

souqués Pierre). 

sourbet 

Soustetle. 

Tatltade 

Teitgen :;Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

Thiriet 

(Alexandre}, 

Côtes-du-Nord 
Fhomas (Eugène), 

Korg 
Tinguy ‘de). 
Tirolien. 

Mteux 
Toub.anc. 
Tracot 
Tremoutlhe. 
Triboulet. 
Turnines. 

Uiver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules. 
Vallon (Loue). 
Vais ‘’Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viafte. 

Vigier 
Villeneuve de). 
Maurice Violette. 
Wagner 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Moatti, 


Excusés ou absents par Congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Yoniupt-Esperabes. 


Herriot (Edouard). 
ihue, 
| Legaret. 


Médecin. 
Villard. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Pierre Schneller, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue... 


310 


Pour 111 


Contre 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


es nombres ont été rectifiés conformé- 


SCRUTIN (N° 2774) 


Sur l'amendement de M. André Lenormand à l'article 12 
du budget de la reconstruction, 


Nombre des 
Majorité absolue... see 308 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Astier de La Vigerie {d°}. 

Ballanger Rovert, 
seine-et-Oise. 

Barthélemy 

Bartolini. 

benoist {Charles}, 
seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), 
Marne. 


Bonte (Flortmond). 
Boutavant. 

Brauit 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 

Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 

Cogniot 

Costes Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
Cristotol 
Dassonvile. 
Demusois. 

Lenis ! Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 
Mare) 
Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali 
André (Adrien), 
Vienne. 
André {Pierre}, 
Meurthe. et-Moselle. 
Anthonioz 
Antier 
Apithy. 
Arbe!lier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry {Paut). 
Aujoutet. 
Aumeran 
lPauet (Raphaël). 
Bacan 
Hadie 
ba pst 
(Charles), 
Maine- elt-Loire. 
Barbier. 
Bardon ‘André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barres. 
Barrier. 
Diawadou. 
Baudry d'Asson ;de) 
bay'et. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon :Elienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoi!le, 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin Rose). 

Gu'guen. 

Guyot Raymond), 

Joinvi''e ,Alfred- 
Malleret. 

Kkriege!-Vatrmmont. 

Lambert :Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenurmand :André). 
inet 

Manceau :Robert), 


(Nenri, Nord. 
Marty { André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier (André, Oise 


Ont voté contre : 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Héchard (Pauw, 
Bêche :Emile). 
kechir Sow. 


Becquet. 
Begouin. 


Bénard (Fr 
Benbahmed stefa) 


Bendjelloul. 

Réné (Maurice). 
Bengana (Monamed} 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard, 

kerthet. 

Bessac 
Bettencourt. 
Bichet {Rohert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Bofsdé (Raymond. 
Boscary-Mousservin. 
Boubhey ‘Jeuuy. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Rourzès-Maunoury 


Boutbien. 


Meunier (Pierre), Côte. 
d'Or. 


Midol., 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël Marcel). Aube 

l'atinaud. 

Paul ‘Gabriel. 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pr mlteau. 

bProt 

Mirne Rabaté. 

Renard ;Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Kczsenblatt. 

Roucaule Gabriel). 

sauer. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Tnorez :Maurice). 

Tiiion Charles). 

Tourné. 

Tourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersech. 

Villon (l'ierre). 


Zunino. 


Bouvier O’Cottereau. 
bouxom. 
brahimi (Al). 
icout. 
riffod 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlin 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise). 
Cartier {Marcel}, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
ayeux (Jean). 
:haban Delmas 
Chabenat 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Uhatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Cnevigné (de). 


F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
G 


te- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 JANVIER 1955 


273 


Christiaens. 

Chupin 

C'ostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Co'n (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

commen: 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 


Conte 
Corniction-Molimier. 


Coste-Floret {Altred}, 
ilaute-Garonne 
Co<te-Floret {Paul}, 

Hérault. 
Couiert 
Coudray 

Cou naud. 

Cou on. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul) 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Daain 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
Davii Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David {Marcel}, 


Landes. 
Dehoudt (Lucien). 
Defferre 
Delos du Rau. 
Degoutte. 

Degrond. 
Puixonne. 
Dejean 

Delabre, 
P-'achenal. 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 


Denais (Joseph). 

Dents (André), 
Dordogne 

Drpreux Edouard), 

Dessranges. 

Deshors. 

Desson. 

D'tœuf. 

Le ve my. 

vinat 

L-;arnaulds. 

hicka (lamadoun). 

Mle Dienesch. 

Lixrier. 

Dorey. 

Doutrejlot, 

Draveny. 

Pronne. 

Dubois. 

Pucos, 

Dumas (Joseph). 

Lupraz (Joannès). 

J'uquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Fstèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagzianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), sura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice tde). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

F'andin {Jean-Michel) 

Florand. 

Forrinal. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furand. 

Gabelle, 


Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey ‘!Abel). 
Garet {Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


Gawbert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giliat, 

uodin. 

Golvan. 

Gosset 

Goin :Félix). 

Gourdon. 

Gozard :Gilles). 

Gracia {de:. 

Grimaud ‘Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye 4bbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou flenri). 

Guitton {Jean,, Loire- 
inférieure. 

Guitton {Antoine), 
Vendce. 

Guthmuller. 

Hakiki 

la‘bout. 

Hatleguen. 

Iauimnesser, 

Hénault. 

Hennegueïle. 

Ilettier de 
Boislaimbert 

Huet. 

Hugues ‘Emile), Alpes 
Marilimes). 

Iugues {André), Seine. 

Hulin. 

futin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jecque! (Michel). Loire 

Jacquinot ‘Louis). 

Jaquet {Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 


July. 
hauffmann. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {René). 

Laburbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre {Guy}. 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

L-gendre. 

Lejeune . Max). 

Lemire. 

Lempcreur. 


Lerormand Maurice). 


Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 
Senéchai. 
Letourneau. 

Troquer (André). 
Levacher. 
Levinérey. 

Liautey ‘André. 
Mine de Lipkuwski, 
L'quara 

Liurelie. 

Loustau. 
Loustannau-Lacau. 
Louve!, 


Lu:as. 

Lussy Chartes. 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Maze nd. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Msrradou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau : Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie !André). 

Martet ‘Lomis , Haute- 
savoie 

Martina 14 Péplat. 

Masson (Jean. 

Masso! Marcel). 

Maure:let. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer :PDaniel), Seine. 

Maver (René), 

Lonstantine, 

Maze, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Métiaignerie. 

Mendes-krance. 

Mun:ron (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier ‘Jean), Indre- 
el-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Millerrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel ‘’Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moutgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel: 
Edmond). 


Naroun Amar, 


Nazi- Boni, 


Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël 'Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmi 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Raba, 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiewski (Jean-Paul), 
(sSeine-et-Oise). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit Fugène- 
Claudius). 

Petit ‘GuyY, Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

P'äüchet 

Mme Poinso-Chapu's. 

Frache 

Pradeau. 

Pré:ot 


Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

RamoneL. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

keynaud Paul). 


Ribère Marcel), A:ger. 


Ribeyre Paul}, 
Ardèche. 

lhincent. 

Ritzenthaler. 

Roland 

Rousseau. 

Rousselot. 

salah (‘Menauar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

saint-Cyr 

satvre de). 

Salliard du Rivauilt. 

samson 

sanogo Sckou. 

sauvage. 

sauvajon, 

Sayale 

Savary. 

schafr. 

schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Semnitt (René), 
Manche. 

Schmittlein 

Schuman ‘Robert}, 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

segelle. 

sesmaisons (de). 

Sseynat. 


Sibué. 

Sid-Cara. 

sidi el Moktlar. 
siefridt. 

Siivandre 
S'inonnet. 

Sion 

Sissuko (Fily-Daboi, 
Smaïil. 

so :nhac. 

souquès Pierre). 
sourbet. 

Sounetelle. 

ra:tlade. 

Teiltgen (Pierre-Henri), 
Tempie. 

Thibault. 

Thriet. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugtnc}), 

Nord). 
inguy (de), 
Tiroen. 
iitcux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouiihe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Yendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viaîte 
Villeneuve (de). 
Maurice Violleite, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Moalli, 


Excusés ou 2bsents par congé : 


M. 
Edouard Bonnefous. 
Fon.upt-Esperaber. 


Herriot (Edouard). 
Yhuel 
Legaret, 


Villard. 


Ha pas pris part au votc: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des c13 


Majorité 310 


Pour l'adopliun..... 
Contre 


100 


0138 


Mais, après vérification, <es nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+- 


| | 
| 
| 
| 
| 
Prigent (Tanguy), | 
Priou 
Provo. | 
Pu pat. | 
Puy 
Quénard. | 
| Gueuille Henri). 
| 
| 
Ktock 
| 
| 
| 
| 
| 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 
(Robert), 
ve 
Lebon. 
Locsnuels 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 12 SEANCE 


3° Séance du mercredi 26 janvier 1955. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 275). 
2. — Ikpenses des ministères pour l'exercice 1955. — Logement et 
reconstruction, — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 270). 


Art. 12 (suite). 

Amendement n° 83 de M. Halbout {swte) : M. Haïbout. — Retrait. 

Amendements n° 1: de M. Louvel et n° 18 de M. Gaubert, au 
nom de la commission de la reconstruction: MM. Louvel, Cou- 
dray., président de la commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement. — Retrait de l'amendement de 
M. Gaubert au bénéfice de l'amendement modifié de M. Louvel, 
qui est adopté. 

Adoption de l'article 12 modifé. 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 

Amendement ne 39 de M. Coudray: MM. le président de la com- 
mission de la reconstruction, Lemaire, ministre du logement et 
de la reconstruction, — Retrait. 

Amendement ne 82 de M. Nisse: MM. Nisse, René Sclunitt, le 
ministre du logement. — Retrait. 

Amendement n° 84 de M, Lenormand: MM. Lenormand, le 
ministre du logement. — Disjonction. 

Art. 2. — Réservé. 

Etat B. 

Chap. 55-00, 

Demande de disjonction : Mme Francine Le‘ebvre, MM. le ministre 
du logement, Rousselot. — Retrait, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 55-10. 

MM. Midol, Le Coutalier, le ministre du logement, Mme de 
Lipkowski. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 55-16, 57-20 et 57-99, — Adoption. 

Chap. 65-10. 

MM. Midol, le président de la commission de la reconstruction, 
le ministre du logement. 

Demande de disjonction. — Rejet. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 65-52. — Adoption. 

Chap. 67-10, 

MM. Le Coutaller, ke ministre du logement. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 71-99, — Adoption. 

Adoption de l'article 2. 

Art, 3, — Réservé. 

Art, 4. — Demeure réservé. 


Art. 5 el 6. — Adoplion. 


Art. 7. 

MM. Crouzier, le ministre du logement, 

Amendement n° 2ÿ de M. Crouzier: MM. Crouzier, le ministre 
du logement, Courant, rapporteur, — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Amendement ne 20 de M. Crouzier tendant à insérer un article 
additionnel: MM. Crouzier, le ministre du logement. — Retrait. 

Art. &. 

MM. Raymond Lefèvre, le ministre du logement. 

Adoption de l’articie. 

Art. 9. — Adoption. 

Amendements tendant à insérer des articies additionnels. 

Amendement n° 49 de M. Courant et sous-amendement n° 79 
de M. Tribou'et, amendements n° 77 de M. Louvel et n° 89 de 
M. René Schmitt: MM. le rapporteur, Nisse, Louvel, René Schmitt, 
Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques. — Disjonction. 


Art. 10. 
Amendemen* n° 2 de M. Siefridt: MM. Siefridt, le ministre du 
logement. — bDisjonction 


Nouvel amendement de M. Siefridt: MM. Siefridt, le ministre du 
logement, le rapporteur, Crouzier, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, Barangé, rapporteur général. — Adoption, 

Adoption de l’article modifié, 

Amendements tendant à insérer des articies addilionnels. 

Amendement n° 31 reclifié de M. Lenormand: MM. Lenormané, 
le ministre du logement, le rapporteur, le secrétaire d'Etat aux 
finances, Crouzier. — Disjonction. 

Amendement ne 70 (2 rectification) de M. Guiguen: MM. Gui- 
guen, le ministre du logement. — bDisjonction. 

Amendements n° 9 de M. Gaubert et ne 69 de M. Guiguen: 
MM. le président de la commission de la reconstruction, Je minis- 
tre du jogement, le rapporteur. — Disjonction. 


Renvoi de la suite du débat. 


3. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 299). 


4. — Décision du Conseil économique (p. 293), 

5, — Renvoi pour avis (p. 293). 

6. — Dépôt d'un projet de loi (p. 293). 

7. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 293). 

8. — Dépôt de propositions de loi (p. 293). 

9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 299). 


10. — Dépôt de rapports (p. 294). 


11. — Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la RC:u 
blique (p. 24). 


12. — Ordre du jour (p. 2%). 


cle 
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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


L 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


Suite de la diseussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la di- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ministère du logement et de la reconstruction pour 
J'exercice 1955 (n° 9309, 9640, 9709, 9712, 9732). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 12 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 17 minutes ; 

croupe républicain radical et radical-socialiste, 60 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, à mi- 
putes; 

uroupe indépendant paysan, 12 minutes ; 

uroupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 2 mimites; 

Groupe des républeains progressistes, 3 minutes ; 

Isolés, 11 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions des finances, de la recons- 
truclion, les groupes communiste, des républicains indépen- 
dants et de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 12 (suite).] 


LS le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'evamen de l'article 12, et M. Halbout a défenda son amende- 
ment n° 83. 

La parole est à M. Halbout. 


_M. Emile Halbout. Je retire mon amendement, car les collec- 
tivilés peuvent passer, pour le :ogement de leurs fonction- 
haires, des contrats avec les offices d'H. L. M., et il ne serait 
pas bon de préeiser dans un texte une disposition qui peut 
revêtir des formes diverses selon les départements. 


M. le président. L'amendement de M. Halhout est retiré. 

Nous arrivons à deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Louvel, tend à compléter ainsi le 
dernier alinéa de l’article 12: 

« Les opérations effectuées dans les communes rurales (moins 
de 2.000 habitants pe au chef-lieu), bénéticieront, jus- 
qu'au 1* octobre, d'un droit de priorité jusqu’à concurrence 
d'un montant de — milliards de francs, » 

Le second, présenté par M. Gaubert au nom de la com- 
mission de la reconstruction, des dominages de guerre et du 
logement, saisie pour avis, tend à compléter le dernier alinéa 
de l’article 12 par la disposition suivante : 

« Les opérations effectuées dans les communes de moins de 
2.000 habilants agglomérés au chef-lieu bénéticieront, jusqu'au 
1% août 1955, d'un droit de priorité jusqu'à concurrence d'un 
montant global de 5 milliards de francs. » 

La parole est à M. Louvel, auteur du premier amendement. 

M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, lorsque nous avons 
discuté cet après-midi de la disjonetion de l’article 12, j'ai alors 
exposé la teneur de mon amendement. M. le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction a bien voulu me fournir des apaise- 
ments et me dire tout l'intérêt qu'il portait à la reconstruction 
rurale; il m'a demandé, avec des arguments dont je recon- 
nais volontiers la valeur, de retirer mon amendement. 

I m'a dit, notamment, qu'il n'était pas bon de fixer à l'in- 
térieur d'un crédit global des affectations trop rigides, mais il 
a ajouté que si je maintenais cet amendement, il ne ferait pas 
opposilion à son adoption, 


Puisque vous avez bien voulu, monsieur le ministre, en 
toute franchise me dire que vous ne feriez pas d'opposition à 
son vote, et que d'autre part la commission de la reconstruc- 
tion, par la voix de son rapporteur, a accepté, à la date près, 
cet amendement, je crois préférable que l’Assemblée l'adopte. 

Nous montrerons ainsi aux populations rurales que nous 
sommes pleins de sollicitude pour sa reconstruction. 

A tort, j'en suis sûr, mais c'est un fait, elle a l'impression 
que, daus la répartition des crédits, on ne fait pas suflisam- 
ment pour ele. L'adoption de cet amendement montrera à 
notre population rurale que ia sollicitude du Gouvernement et 
de l’Assemblée lui est acquise. 

Aussi je demande à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

le président. La parole est à M. Coudray, pour défendre 
l'amendement de M. Gaubert. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons: 
truction, des dommages de querre et du logement. Je prie lAS- 
semblée d'excuser l'absence de M. Gaubert, qui vient d'avoir 
la douleur de perdre sen père et qui a dù quitter d'urgence 
aris. 

ls commission de la reconstruction a estimé que la date 
proposée dans l'amendement de M. Louvel pouvait présenter 
quelque inconvénient. Aussi at-elle préféré la date du 1* août 
1955. 

A cette différence près, notre amendement est identique à 
celui de M. Louvel. 

Si M. Lonvel veut bien remplacer dans son amendement la 
date du 1% octobre par celle du 1% août 1955, la comumis- 
sion de la reconstruction se ralliera à l'amendement de 
M. Lourel 

M. Jean-Marie Louvel. J'accepte volontiers la date du 1% août 
1935 proposée par la commission de la reconsiruction, 

M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la recons- 
truction. Le Gouvernement accepte cet amendement avec la 
date du 1% août 1955. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Louvel, 
qui tend maintenant à compléter le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 12 par la disposition suivante : 

« Les opérations eflectuées dans les communes rurales 
(moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) bénéfi- 
cieront, jusqu'au 1% août 195, d’un droit de priorité jusqu'à 
concurrence d'un montant de cinq milliards de franes ». 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, modälié et eomp'élé par l'adop- 
tion de plusieurs amendements, 

M. André Lenormand. groupe communiste vote contre. 

(L'article 12, modifié et complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Après l'article 12.] 


H. le président. MM. Coudray, Claudius-Petit, René Schmitt 
et Gaubert ont déposé un amendement n° 39 tendant à insérer, 
après l'article 12, un nouvel article ainsi conçu : 

« Lorsqu'un groupe d'habitations construit dans le cadre 
de la réglementation Sur les M. L. M. est implanté dans un 
secteur menacé, les dépenses concernant les mesures de oi 
tection civile appropriées sont à la charge de l'Etat (budget 
du ministère de l'intérieur, — Protection civile) ». 

La parole est à M. Coudray. 

M. le président de la commission de la reconstruetion. Cet 
amendement a pour objet de mettre à la charge de l'Etat les 
dépenses que les constructeurs de groupes d'habitations se 
trouvent obligés d'engager pour répondre aux exigences de la 
protection civile, 

Il nous apparaît aujourd'hui que ces dépenses sont deve- 
nues assez importantes et onéreusce, Elles concernent aussi 
bien la charçente, la toiture, que les caves, et le probléme 
doit être pose. 

Je reconnais que ce texte trouverait mieux sa | ag dans la 
discussion du budget de l'intérieur, mais ce budget est déjà 
voté, et le problème me semble réc'amer une solution sufli- 
samment urgente pour qu'il soit posé devant l'Assemblée à 
l'occasion de l'examen du présent budget, qui n'est tout de 
même pas étranger à la question que j'évoque. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. ie ministre du logement et de la reconstruetion. Je recon- 
hais que c'est un probléme qui se pose avec d'autant plus 
d'acuité qu'il va falloir bientôt mettre en train les opérations 
qui ressorlissent à la protection civile, retardées jusqu'à pré- 
sent parce qu'on n'a pas pu dégager, dans les budgets suc- 
cessifs des années précédentes, les crédits nécessaires. 


PROCES-VERBAL 
tre 
de 
du 
du 
an- 
né, 
ui- 
: 
1is- 
ait 


276 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 JANVIER 1955 


Lé problème ainsi posé est très général. 11 n'intéresse d’'ail- 
leurs pas spécialement, du point de vue du financement, Île 
ministère du logement. II est davantage du ressort du minis- 
de l'intérieur. 

D'autre part, le problème est beaucoup plus vaste. TN inté- 
resse le logement en général, les logements déjà construits et 
logements en construction. 

Je voudrais que l'Assemblée veuille bien comprendre les 
difficultés devant lesquelles nous nous trouvons, Je demande 
à nos collègues auteurs de l'amendement de le retirer, étant 
entendu que, le problème étant posé et bien posé, il faudra lui 
trouver une solution, principalement dans le domaine des 
H. L. M. 

Il pourra être évoqué de nouveau d'ici quelques mois, si 
l'Assemblée en est d'accord, au sein de la comimission de la 
reconstruction, devañhit laquelle je viendrai exposer les solu- 
tions qui pourraient être trouvées d'ici là en accord avec mes 
collègues du Gouvernement. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
remercie M. le ministre de sa déclaration. 

Sous le bénétice de ses observations, je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Nisse, Damette et Vendroux ont déposé un amendement 
n° 82 tendant à insérer, après l'article 12, l’article suivant: 

« Les collectivités locales qui entreprennent la démolition 
d'immeubles insalubres et la construction de logements de 
remplacement peuvent bénéficier directement des avantages 
prévus par l'article 2; de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 ». 

La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. La lulle contre le taudis est actuellement la 
préoccupation majeure de bien des colectivités locales. 

Nombreuses sont celles qui voudraient entreprendre, directe- 
ment, je le précise — parce que c'est le fond du problème et 
le but de l'amendement — Ja démolition flots insalubres et 
la construction de locaux de remplacement. 

On ne saurait trop les encourager à poursuivre cette action 
salutaire — les initiatives dans ce domaine ne seront jamais 
trop n'umbreuses — mais i: faudrait, pour cela, que les colleeti- 
vilés locales puissent bénéticier des prêts de l'Etat, prévus par 
la législation en vigueur, au même titre que les o’ganismes 
spécialisés, 

Tel est l'objet de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M René Schmilt. contre 
l'amendement. | 

à René Schmitt. Cet amendement me parait tout à fait 
insolite, 

St j'ai bien compris, en effet, M. Nisse demande que Îles 
collectivités locales puissent bénéticier, pour la démolition des 
taudis, des avantages prévus par l'article 25 de la loi du 
21 mai 1951. 

Je me permets de faire observer à M. Nisse, qui connaît bien 
le problème. que cette disposition me parait en opposition 
complète, absolue, avec toute la législation des dl LE 
D'abord, je ne vois pas du tout pourquoi l'on déposséderait 
en quelque sorte les offices de la possibilité de régir les opé- 
ralions habituelles de la construction, Y compris celles que 
grevoit l'article 25 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 


M. Robert Nisse. Je ne demande pas pour les collectivités 
locales le droit de procéder à toutes ces opérations, mais seu- 
lement à certaines. 

M. René Schmitt. Si nous nous engageons dans cette voie, 
n'y à aucune raison pour que demain on ne nous demande 
pas que les collectivités puissent construire des logements 
d'urgence, des immeubles au tiie de l'opération-million ou 
des M. L. M. ordinaires, 

Telle n'est pas la mission des municipalités, dont le zèle 
est précisément de conlier aux offices municipaux ou dépar- 
temeniaux le soin de procéder à ces constructions. C'est par 
leur entrem.se qu'elles doivent animer la construction, mais 
en aucun cas elles ne doivent construire, gérer des immeu- 
bles, où même détruire des taudis. Ces tâches relèvent pure- 
ment et simplement, je le répète, des offices. . 

Je demande à M. Nisse si vraiment il a pu se représenter 
ce que serait la réaction sur les plans local, départemental 
et national, de ces hommes qui depuis des années se sont mis 
an service des collectivités locales s'ils voyaient porter ainsi 
une première alleinte aux compétences de leur organisme. 

Je demande done à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Nisse, à moins que notre collègue ne consente à le 
retirer. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La 
commission n'a pas eu à connaître de cet amendement. Elle 
s'en remet donc à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, Pierre Courant, rapporteur spécial de la commission des 
Ce, Je désirerais connaître l'avis de M. le munistre au 
ogement, car cette disposition n'intéresse pas spécialement 
la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du et de la reconstruction. Cette 
disposition hubil'terait les collectivités à construire des habita- 
tions à loyer modéré saus passer par l'intermédiaire des orga- 
nismes existants. 

Ce serait une modification très importante et je ne voudrais 
personnellement m'engager sur ce chemin qu'à pas mesurés. 
En etlet, cet après-midi, j'ai fait allusion à un simple décret 
relatif à l'ordre ae priorité à accorder aux candidats locataires 
dans les habitations à loyer modéré, qui, je l'ai précisé, à 
soulevé une tempête. 

D'autre part, l'article 155 du code de l'urbanisme, qui n’est 
que la reprise des textes législatifs, dispose que « le conseil 
supérieur des habitations à loyer modéré doit, en vertu du 
présent titre et d'une facon générale, être saisi de toutes les 
questions concernant les logements ». 

Le conseil supérieur des habitations à loyer modéré siège en 
ce moment et, pour la première fois, sa session comporte un 
programme à étudier. 

J'ai indiqué an cours des précédentes séances que nous lui 
avions soumis des suggestions et des textes. 

Celte proposition ne semble pas pouvoir être votée pour l'ins- 
lant, mais je pourrais la considérer comme un vœu et la 
lui soumettre, en vue d'examiner si l'on peut vraiment aller 
plus avant dans la voie que vous proposez. Si vous insistiez, 
Je serais obligé de faire état du fait que votre texte n'entre 
pas directement dans le cadre de la discussion du budget. 


M. la président. La parule est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je réponds à mon collègue M. Sehmitt 
que pas un seul instant Je n'ai voulu nier l'eflort des orga- 
nismes d'H, 1. M., auxquels je rends moi aussi hommage, 
comme je rends hommige à luus ceux qui cherchent à résoudre 
la crise du logemen:. 

Mais il n'y a pas partout des offices d'H. L. M. et certaines 
munuicipabtés peuvent vouloir faire eile-mème — et directe- 
ment — un effort en faveur du logement. 

Le texte que je propose leur donnerait cette possibilité, 


M. René Schmitt. IL y a les offices départementaux. 


M. Robert Nisse. € est une tout autre question. 

Mais reconnais, ainsi que M. le ministre l’a fait ressort”, 
que la proposition que j'ai présentée est complexe et mérite 
un examen aprrofo” di des comités d'H. L. M., de l'Union natio- 
nale de fédérations d'organismes d'H, L. M., du Conseil supé- 
rieur des I. IL. M., du rministère du logement et de la recons- 
truction, ains: que de la commission de la recoustruction, du 
logement! et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale. 

Je retire done mon amendement, me réservant de le reprendre 
sous furme de proposition de loi. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Lenormand, Ballanger, Estradére ont déposé un amen- 
dement n° 84 tendant, après l’article 12, à insérer le nouvel 
artice suivant: 

« À dater de la promulgation de la présente loi. les prêts 
attribués aux organismes d'H, L. M. le sont aux conditions sui- 
vantes : 

« l'lafond des avances: 100 p. 100, 

« Amortissement: soixante ans, » 

La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand, Mesdames, messieurs, mon amendement 
a pour but de demander qu'à dater de la promulgation de la 
resente loi les prêts d'attribution aux organismes d'habitations 
{ loyer modéré soient consentis aux conditions suivantes: Pla- 
fond des avances à 100 p. 100 et amortissement en soixante 
anis, 

Je voudrais indiquer brièvement les raisons qui nous font 
proposer ces deux dispositions. 

En eflet, en ce qui corcerne Île financement à 100 p. 100 
des opérations de construction, il est bon de rappeler que les 
habitations à loyer modéré, primilivement dénommées habita- 
tions à bon marché, élaient destinées aux familles de condi- 
tion modeste tirant principalement leurs ressources de leur 
salaire. 

Aujourd'hui, 1l en va tout autrement, car les loyers d’habita- 
tions à loyer modéré, malgré l'allocation logement, ne sont 
plus abordables pour ceux dont les ressources sont les plus 
modestes. Les loyers d'habitations à loyer modéré varient 
actuellement entre 7.000 et 10.000 francs par mois, à quoi 
s'ajoutent les charges locatives. 
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Parmi les éléments qui concourent à aboutir à un tel prix 
du loyer, il en est un sur lesquels nous voulons insister, Il 
s'agit du taux élevé d'intérêt que les oflices publics d'habita- 
tions à loyer modéré doivent verser pour les 13 p. 100 du 
coût de la construction qui ne font pas l'objet de prêts de la 
caisse des dépôts et consignations. ê KE 

Les offices d'habitations à loyer modéré bénéficient, dans la 
limite de 85 p. 100 du coût de construction, d'avances de l'Etat 
versées sous forme de prêts par la caisse des dépôts et consi- 

nations à 4 p. 100 d'intérét, soit 2,27 p. 100 avec l’amortlisse- 
ment en quarante-cinq ans. Les 15 p. 100 restant du coût de 
la construction, qu'on appelle la participation de l'organisme, 
doivent être empruntés au taux de 6 p. 100, remboursables 
en trente ans, soit 7,27 P- 100 avec l'amortissement, 

Ainsi, nous arrivons à ce paradoxe que les 13 p. 100 de la 
participation des habitations à loyer modéré représente une 
charge financière annuelle qui atteint approximativement la 
moité dé la charge annuelle de 85 p. 100 du prêt de l'Etat, 
cela en raison de leur taux élevé d'intérèt et de l'amortisse- 
ment en tente ans au lieu de quarante-cinq ans. 

Dans le même ordre de comparaison, on peut dire que les 
deux tiers du loyer des habitations à loyer modéré représen- 
tent les intérêts et l'amortissement du prèt d'Ela: égal à 
&5 p. 100 du coût de construction du logement et, le tiers, les 
interèts et l'amortissement de la participat:on de l'organisme 
d'habitations à loyer modéré égale à 15 p. 100 du coût de 
construction. 

Le simple énoncé de ces chiffres montre de façon évidente 
que les habitations à ioyer modéré, primitivement destinées 
à subvenir à un besoin social, ont dévié de leur mission et 
sont devenues inaccessibles aux petites gens et, à plus forte 
raison, aux travaillenrs, pour lesquels el'es ont été créées. 

Pour s'en convaincre, 11 n'est qne de rappeler les statis- 
tiques officielles qui indiquent que plusieurs mill'ons de sala- 
res percoivent moins de 25.000 francs par mois. 

C'est pourquoi nous approuvons ies organismes d'habitations 
à loyer modéré et les organisations de locataires lorsqu'ils 
récliment le financement des opéralions de construction des 
habitations à loye” modéré à 100 p. 100 par prêt d'Elat. Cette 
mesure — qui, soit dit en passant, simplifierait considéralble- 
ment les formalités administratives et financières des opéra- 
tions H, L. M. — ne coûterait que quelques centaines de mil- 
lions par an à l'Etat. 

De plus, ex ayant pour conséquence un abaissement non 
néglgeable du prix des loyers des habitations à loyer modéré, 
elle permettrait à ces dernières de retrouver dans une cer- 
laine mesure leur vocation sociale qui est de procurer aux gens 
de condition modeste des logements à loyer modéré. 

En ce qui concerne l'amortissement que nous proposons de 
porter de ame Ag ans à soixante ans, il est bon de rap- 
peler que depuis le 1% janvier 1954 le taux d'intérêt des prêts 
attribués par la caisse des dépôts et consignations aux orga- 
nismes des habitations à loyer modéré est passé de 2 p. 100 
à ! p 100 et la durée d'amortissement ramenée de soixante 
ans à quarante-cinq ans. 

En ce qui concerne le taux d'intérêt à 1 p. 100 au lieu de 
2 p. 100, nous sommes entièrement d'accord. Nous l'avons 
réclamé depuis plusieurs années, estimant que les prêts d'Etat 
pour la construction d'H. L. M. devraient être consentis sans 
aucun intérêt, 

Dans la situation présente de l'habitat francais, il y a lieu, 
en effet, de considérer le problème du logement comme un 
véritable service public, tout comme la construction d'écoles, 
d'hôpitaux, de sanatoria, d’autoroutes, etc. 

Pour ces dernières construcuons, il ne peut être question 
d'intérêt au sens financier du terme, l'intérêt de tels inves- 
tissements résidant dans l'instiuction donnée, dans la santé 
retrouvée, dans les facilités de circulation développées. 

En ce qui concerne la durée de l'amortissement ramenée de 
soixante ans à quarante-cinq ans, nous ne pouvons être d'accord 
pour plusieurs raisons, 

En premier lieu, cette nouvelle disposition ne peut se justifier 
du point de vue financier, la durée des constructions des 
H. L. M. étant de beaucoup supérieure à quarante-cinq ans et 
Inème à soixante ans. 

En second lieu, cette nouvelle  crmesr a pour effet d'aug- 
menter les charges annuelles de l'amortissement d'un tiers 
environ, que ne compense pas, et de loin, l’abaissement du 
taux d'intérêt de 2 P: 100 à 1 p. 100. 

Il n'est pas inutile de rappeler qu'à l’époque où la durée 

d'amortissement était de soixante ans, les organismes d'H. L. M. 
demandaient qu'elle soit portée à quatre-vingts et même cent 
ans afin que le loyer annuel soit réduit d'autant. 
En résumé, nous estimons que le retour à une durée d'amor- 
tissement de soixante ans constitue une prétention acceptable, 
qui permettrait de rendre les habitations à loyer modéré plus 
accessib'es aux travailleurs et aux gens de condition modeste, 
à qui elles élsient destinées à !'origine, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mes 
chers collègues, la proposition de M. Lenormand, si elle pouvait 
être acceplée, ouvrirait des perspectives intéressantes puis- 
u'elle permettrait par ce moyen artificiel d'abaisser les loyers. 
ncore faudrait-il que le budget de l'Etat participe plus lar- 
gement à l'opération, 

Dans certains cas, singulièrement lorsqu'il s'agit de logements 
économiques normalisés ou de constructions réalisées selon 
l’article 25, les financements dépassent largement 75 ou 
85 p. 100. Ils vont même jusqu'à 100 p. 100, 

M. André Lenormand. Je parle des MH. L. M. normales. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mais 
ces cas restent exceptionnels et il ne peut être question de 
les étendre aux IH L. M. normales. 

D'autre part, ainsi que vous l'avez indiqué dans votre inter- 
vention, il y aura nécessairement un accroissement de dépense 
ue vous chiffrez vous-même à quelques centaines de miliions 
de francs et qui sera vraisemblablement plus important. 

Bien que je n'aime pas maaier l’article 48 du règlement, je 
dois souliguer que votre proposition tombe directement sous 
le coup de cet article et que sa disjonction est de droit. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur: M. Lenormand convient lui-même que l'aug- 
mentation de dépense serait de l’ordre de quelques centaines 
de millions de francs. Dans ces conditions, je ne crois pas que 
la commission des finances puisse dire le contraire. 

M. le président. La paro'e est à M. Lenormand, 

M. André Lenormand. Je sais que vous pouvez por 
l’article 48, c'est évident. Je voudrais néanmoins attirer l’atten- 
tion de M. le ministre sur ce problème des loyers des habita- 
tions à loyer modéré, qui est crucial, vous le+savez, pour les 
familles. 

Il y a cette année 105 milliards de crédits de prêts de la 
caisse des dépôts et consignations. La charge de l'Elat we 
correspond qu'à la différence entre l'intérêt que devraient ver- 
ser les organismes d'habitations à loyer modéré à la caisse des 
dépôts et consignations et l'intérêt de 2 p. 100 qu'ils versent 
effectivement. Cette charge annuelle de l'Etat n'est que de 
quatre milliards et demi. Elle correspond, en somme, à une 
garantie d'intérêt, et n'est pas très lourde. 

Si nous reportions l'amortissement à 60 ans et les avances 
à 100 p. 100, il n’en coûterait annuellement au budget que 
quelques centaines de millions de plus. Mais nous aurions, par 
voie de répercussion, des loyers acceplables pour ces petites 

ens à qui, je le répète, étaient primitivement destinées les 
abitations à loyer modéré. 

M. le président. L'article 48 du règlement avant été déclaré 
applicable par la commission, la disjonction est de droit, 
L'amendement est donc disjoint. 


[Article 2.1] 


M. le président. Nous revenons aux articles qui avaient été 
précédemment réservés pour permettre l'examen des articles 4 
et 12. 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B,. 

Je donne lecture de cet état: 


Etat B, 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR 
5° partie, — Logement et urbanisme. 


« Chap. 55-00, — Inbndations dans les départements de l'Aude 
et des Pyréntes-Orientales en 1940 et 1942 et dans le département 
de la Dordogne en 1944 (lois validées des 19 avril 1941, 29 mars 
1952 et 11 juin 1942, ordonnances n° 45-2058 du 8 septembre 
1945 et n° 45-2677 du 2 novembre 1945) : 

« Autorisation de programme, 126.400.000 francs; 

« Crédit de payement, 194.063.000 francs. » 

M. Bouxom demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à Mme Lefebvre, pour soutenir cette demande. 


Mme Francine Lefebvre. La demande de disjonction de mon 
collègue M. Bouxom tend à obtenir de M. le ministre une décla- 
ration au sujet des intentions du Gouvernement quant à l'indern- 
hisation des v'etimes de l'inondation actuelle, 

Nous avons appris que le conseil des ministres avait étudié 
a + question. Nous demandons à M. le ministre ce qu'il compte 
aire. 

Les sinistres mobiliers seront grands, de nombreuses récoltes 
seront perdues cependant que de nombreux travailleurs, par 
suite de la fermeture d'usines, ont dû rester des jours sans 
travailler. 
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Tout ceci pose de graves problèmes et il est certain que la 
solidarité nationale doit jouer à plein en ce domaine. 

Monsieur le ministre, je voudrais aussi vous demander que:les 
sont vos intent'ons quant à l'avenir. Nous voudrions que le 
Gouvernement étudie les mesures à prendre en prévision du 
retour de pareilles catastrophes. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Le Gou- 
vernerment, ainsi que vous avez bien voulu le reconnaître, 
madame, a pris celte nuit des mesu:es de première urgence 
en faveur des sinistrés. 

Ces mesures ne correspondent nullement, b'en entendu, à 
l'ampleur du désastre, dont nous ne pouvons encore mesurer 
exactement l'étendue; nous ne le pourrons définitivement que 
lorsque les eaux se serom retirées 

En tout cas, le Gouvernement a décidé de déposer un à — 
qui sera dans la ligne des projets ou propusitions de loi 
adoptés à l'occasion de sinistres semblables, et qui font encore 
l'objet de chapitres de ce budget. 

l'est évident aussi que des mesures devront être envisagées 
pour prévenir le retour de ces sin:stres, dans les cas où la 
technique actuelle sera capabe d'obtenir des résultats impor- 
lants, sans pour autant exiger des dépenses excessives. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. Dans les indemnisations que vous envi- 
sagerez, il ne faudra pas oublier les ensemencements, car dans 
les plaines envahies par les eaux les ensemencements de blés 
d'automne som à refaire. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de songer aussi aux 
dégâts de cette sorte. 

M. le président. La parole est à M, :e ministre du logement et 
de la re-onstruetion. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Votre 
remarque est exacte, mon cher collègue, mais ainsi que j'aurais 
vu l'ajouter en réponse à Mme Francine Lefebvre, la ques- 
ion intéresse plusieurs ministères. 

M. René Rousselot. D'accord ! 

M, le ministre du logement et de la reconstruction, Je suis 
bien tranquille : M. Houdet ne manquera pas d'introduire, dams 
le projet de loi qui concerne l'agriculture, les dispositions 
nécessaires. 

Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur Île 
ministre, de votre déclaration et je relire la démande de dis- 
jonetion. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée, Per- 
sonne ne demande pos la parole 

Je mets aux voix le chapitre 55-00, aux chiffres de 126 mil- 
lions 400.000 francs pour l'autorisation de programme et de 
194.063.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 55-00, mis quz voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 55-40, — Projets de reconstruction 
et d'aménagement, — Aménagement du terriloire: Autorisa- 
tion de programme, 4% millions de francs; Crédit de paye- 
ment, 570 millions de francs. » 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Je veux attirer l'attention de M. Je ministre 
sur les conséquences de l'applicatiun des décrets du 30 <ep- 
tembre 1933 et du 4 février 1954 concernant l'obligation pour 
une autorité expropriante d'assurer le relogement des expro- 
priés pour cause d'utilité publique. - 

Les petits propriétaires du logement qu'ils oceupent ont, 
en effet, deux solutions. IIS peuvent accepter l'indemnité 
d'expropriation qui leur est dévolue mais qui, étant basée 
sur la valeur vénale, est très inférieure au eoût de la recons- 
truction de leur maison, La plupart d’entre eux ne peuvent 
accepter parce que, trop âgés, ils ne peuvent bénéficier des 
emprunts qui leur permettraient de compléter le coût de la 
reconstruction ou parce que cet effort financier est au-dessus 
de leurs possibilités, On bien ils peuvent accepter le relo- 
gement correspondant à leurs besoins économiques et sociaux, 
comme l'indique le décret du 4 février, au taux des HN. L. M. 

Dans ce cas, l'indemnité d’expropriation est réduite d'une 
manière importante, d'un tiers par exemple pour Paray-Vieille- 
Poste. 

Pour l'autorité expropriante, cette méthode est onéreuse 
puisque au coût de la reconstruction de l'immeuble de rem- 
placement il faut ajouter l'indemnité d'expropriation. 

Elle l'est également pour le locataire exproprié, qui payera 
obligatoirament un loyer beaucoup plus élevé que celui qu’il 
payait précédemment, même si ses ressources sont modestes. 

Il en est de mème pour le petit propriétaire qui a peiné de 
longues années pour avoir un chez soi; c'est la perte de tous 
ses efforts. 


C'est pourquoi les expropriés de Paray-Vieille-Poste, en"parti- 
culier, d’expropriation soit égale 
au coût de la reconstruction pour les petits propriétaires qui 
veulent reconstruire. C'est dans ce but que j'ai déposé mon 
amendement. 

Je crois qu'il faudra, pour parer à certaines difficultés, indi- 
quer que cette mesure né pourra être appliquée qu'aux petits 
propriétaires qui déclereront vouloir reconstruire dans un délai 
minimum, par exemple, de deux ans. - 

Si je ne l’ai pas précisé dans un article additionnel, c'est 
parce que ces prescriptions figurent dans le décret du 4 février 
portant application du décret du 30 septembre. 

On pourrait cependant prévoir explicitement que, pour les 
petits propriétaires qui veulent reconstruire dans un délai min:- 
mum de deux ans, par exemple, le montant de l'indemnité 
d'expropriation sera égal au coût de la reconstruction de leur 
inimeuble. 

J'ai voulu, par cet amendement, attirer l'attention du Gou- 
vernement sur cette particularité en matière d'expropriation. 
Je répète ce qui a été déjà dit maintes fois, notamment à M. le 
ministre des travaux publics : l'autorité expropriante devra sup- 
porter une dépense plus élevée, puisque, au coût de l'apparte- 
ment qu'elle sera obligée de construire pour reloger le pro- 
s'ajoutera une indemnité d'expropriation, même 
réduite. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
étud'er la question afin de donner satisfaction aux expropriés. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller. Je désire, monsieur le ministre, poser 
une question et formuler une demande touchant à la fois aux 
opérations d'urbanisme, à la reconstruction et à l’aménage- 
ment du territoire. 

Le chapitre 55-40 concerne les projets de reconstruction et 
d'aménagement, ainsi que l'aménagement du territoire, Le cha- 
pitre 55-46 vise les opérations d'urbanisme dans les villes 
sinistrées, 

Comme je n'étais pas sûr de ne pas me tromper de chapitre, 
je me suis fait inscrire sur les deux et je vais poser ma ques- 
ion et formuler ma demande à l'occasion de l'examen du 
premier. 

Monsieur le ministre, j'ai déjà eu l'occasion d'interveuir 
auprès de vous, soit par écrit, soit verbalement, au sujet du 
port de commerce de Kergroise, à Lorient. Par nécessité d'urba- 
nisme, le bassin à flot a été comblé. On devait donc aménager 
un nouveau port. C'est celui de Kergroise,. en eau profonde, où 
les Allemands avaient déjà installé un quai.  . in à 

A notre demande, vous d'inscrie, dans lé pro- 
jet de budget de 1955, un crédit de 150 millions destiné au 
renforcement du quai de Kergroise. Malheureusement, l'admi- 
nistration des finances a réservé ce crédit. LS Le 

Je demande instamment que ces 150 millions soient accordés. 
L'opération, en effet, est urgente : d'une part le port de Lorient 
est privé de son bassin à flot, d'autre le quai aménagé par 
les Allemands à Kergroise doit être mis d'urgence en état sous 
peine de nous placer, dans gens années, dans Fobligation 
de dépenser de nombreux millions supplémentaires pour abou- 
tir au même résultat. | 

J'attends de vous, monsieur le ministre, l'assurance qu'en 
1955 les autorisations de programine et les crédits de payement 
nécessaires seront prévus pour le port de Kergroise à Lorient. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je donne 
mon accord à M. Midol pour procéder à l'étude qu'il m'a 
demandée. 

Quant à l’opéralion d'urbanisme à réaliser à Kergroise, elle 
ressortit au chapitre 53-46, c’est-à-diré au chapitre suivant. 
Mais je ne vois pas d’objection à répondre dès maintenant à 
M. Le Coutailer. | 

Je sais toute l'importance qui s'attache à une reconstruction 
accélérée dans la ville de Lorient. Dans cette ville, plusieurs 
circonstances s'opposent à un achèvement rapide des travaux: 
d'une part, des constructions provisoires couvrent les empla- 
cements nécessaires aux constructions définitives; d'autre part, 
il serait nécessaire de déplacer des sinistrés du port; il fau- 
drait que les approvisionnements, les stocks et les emplace- 
ments de bateaux puissent être reportés sur le nouveau quai 
à Kergroise. 

M, Jean Le Coutailer. Exactement. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je dési- 
rérals assez que celte opération pût être entreprise en 1955. 

J'ai l'intention de m'en entretenir, avant la fin de la diseus- 
sion budgétaire, avec M. le secrétaire d'Etat aux finances afin 
de rechercher une formule qui permette d'inclure cette opé- 
ration dans le cycle de celles que nous envisageons pour l'ac- 
tuel exercice. 
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M. Jean Le Coutaller, Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, et j'attends avec impatience le résultat de vos pourpar- 


lers. 


M. le président. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Monsieur le ministre, j'interviens également 
au nom de Mme Vaillant-Couturier qui désirait attirer votre 
attention sur le désaccord existant entre deux services de votre 
administration et susceptible de mettre en péril l’ensemble 
intercommunal H. L. M. des villes de Gentilly et d’Arcueil. 

Chacune de ces deux communes a un besoin urgent de 
1.200 logements. Un projet d'ensemble H. L. M., comprenant 
1.600 logements a été agréé par les autorités de tutelle et une 
tranche de 1000 logements devait être incessamment mise en 
chantier. 

Mais le directeur du comité d'aménagement de la région pari- 
sienne a fait connaître au directeur départemental du ministère 
du logement et de la reconstruction qu'à son avis il y avait lieu 
de remettre le projet en question, afin de réserver des emplace- 
ments suffisants pour un éventuel éclatement de l'autoroute 
Sud sur le territoire de la commune de Gentilly et qui aurait, 
entre autres conséquences, celle de la disparition d’une cin- 

uantaine de maisons d'habitation — opération qui mettrait 

eux cents ou trois cents personnes à la rue — de la destruc- 
tion d'une usine moderne édifiée en 1943 et occupant plus ée 
deux cents ouvriers, en même temps qu'elle supprimerait 
200 à 300 logements dans le projet d'H. L. M. 

D'autre part, le projet lui-même devrait être remanié dans 
son ensemble. Le résultat en serait de retarder la construc- 
tion pour un temps indéterminé, susceptible d'atteindre plu- 
sieurs années. 

L'actuel projet est l'aboutissement de quatre années de 
pourparlers et de démarches. pe des ponts et chaus- 
sées de la Seine et le préfet ont affirmé devant le conseil 
municipal le 24 novembre dernier « que la pénétration de 
Paris jusqu’à la place Denfert-Rochereau soit décidée, ou que, 
conformément à ce que demande le conseil municipal de Paris, 
ele soit abandonnée, il n'y a aucune emprise nouvelle eur le 
territoire de banlieue; les trajets de l'autoroute sont tracés 
tels qu'ils arrivent actuellement à côté de l'église de la Cité 
universitaire et permettent tous les raccordements nécessaires 
avec les boulevards périphériques sans qu'aucune emprise nou- 
velle ne soit eflectuée en banlieue ». 

Cette déclaration de l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées du députement a été enregistrée par le conseil général 
de la Seine au cours de sa séance du 31 décembre dernier. 

Malgré ces déclarations officielles et définitives, la direction 
régionale de l'urbanisme maintient sa position négative. Etant 
donné que le dire*teur général de l'urbanisme dépend de votre 
autorité, nous attendons, monsieur le ministre, que vous pre- 
uiez position dans le même sens que le conseil général, le 
préfet et vos services de la reconstruetion au sujet des deux 
communes intéressées afin d’harmoniser les vues des servi- 
ces et, au besoin, de créer des logements qu'il est urgent 
d'édifier dans région parisienne. 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme irène de i. Une large discussion s’est déjà 
instituée à propos du haut comité qui préside souverainement 
aux implantations des immeubles sur le territoire. 

l est temps que l'on se décide à établir des prévisions loin- 
laines afin d'orienter une série d'actions dans un sens utile 
à l'ensemble des habitants. La répartition des industries et des 
habitations autour des lieux de travai!, la réanimation de 
certaines régions, la décongestion de certaines autres, tout 
cela est fort bien, mais parfois — c’est un préambule aux 
situations que je vais ciler — mieux vaut laisser la liberté 
d'action plutôt que de vouloir eg de façon rigide une 
ne mort-née, c'est-à-dire trop lente à mettre en mou- 
vement., 

Depuis la Libération, prévaut l’idée d'une décentralisation de 
la région paris'enne, d’un transfert d'usines hors de notre agglo- 
Imération surpeuplée et entraînant un départ des habitants. 
On a vu à la cause d'une totale carence de [A construction dans 
ce département. A cet égard, vous avez fait l’autre jour une 
impressionnante comparaison sur le pourcentage des crédits, 
monsieur le ministre, à réserver à la Seine par rapport aux 
autres départements. 

On n'a peut-être pas assez compris qu'il n'y avait pas de 
commune mesure entre certains départements à population 
clairsemée et le département urbanisé au maximum de la 
Seins, en augmentation de 560.000 habitants d’après le dernier 
recensement. 

Notre département est défavorisé entre tous, M. Claudins- 
Petit nous disait qu'à Rive-de-Gier, par exemple, la construc- 
tion était en retard de cinquante ans. Cette ville, pourtant, ne 
compte que 4.000 taudis alors qu'il y en a 129.000 dans la 
Seine et qu'on compte dans ce département 500.000 habitants 
Yivant en meublé, 


On s'est obstiné à laisser sans toit un nombre croissant de 
sans logis et il a fallu l'abbé Pierre pour découvrir cetle réalité 
simple à ceux qui ont voulu ignorer le terrible cahier noir des 
H. L. M. relatant la situation tragique des « sinistrés sociaux » 
condamnés à rester les éternels candidats au logement introu- 
vable. Aujourd'hui paraît la brochure La Tragédie du logement, 
éditée e- ies Amis de la liberté. La cote d'alerte est largement 


dépassée, 

En fonction d'une théorie, exacte peut-être, mais qu'une 
réalisation à trop longüe échéance rendrait illusoire et dan- 
gereuse, les projets de décentralisation sont demeurés pen- 
dant dix années à l'état de doss er, 

J'itiustrerai ma thèse en citant deux situations. Vous m'ex- 
cuserez de revenir toujours au même point, mais en cela je 
m'inspire de Boileau: 

Vingt fois sur le métier remellez votre ouvrage. 

Mon ouvrage me paraît ressembler à celui de Pénélope 
(Sourires), mais peu importe, je reviendrai à la charge chaque 
année. 

Vous connaissez malheureusement, monsieur le ministre, les 
tribulations de la commine d’Orly puisque, le premier, vous 
avez tenu à constater de visu l'emplacement de l'ex-domaine 
azier, immense terraïn à bâtir situé entre Orly et Choisy-le- 
toi, d'une superficie de 134 hectares. 

Depuis des années, j'avais alerté les pouvoirs publics quant 
aux possibilités de construire, à proximité de la capilale, sur 
un terrain appartenant à la ville de Paris, ne nécessitant donc 
aucune expropriation, Je souligne à nouveau que les services 
de l'aménagement d'1 territoire et la mystérieuse commission 
de l'infrastructure s'étaient opposés, durant sept années, à la 
construction d'un ensemble H. L. M. pour la ville d'Orly, sur 
un terrain situé à soixante mètres de l'ex-domaine gazier, en 
raison de la proximité d'un aérodrome. 

ll fallut la protestation de l'Assemblée nationale — M. Garet 
s'en souvient puisqu'il présidait à l’époque la commission de 
la reconstruction qui s'élait saisie de ce grave litige — il fallut 
encore la constitution d'une association de communes sur le 
territoire desquelles existaient 80 aérodromes pour qu'Orly 
fût autorisé à construire des H. L. M. et des maisons indivi- 
duelles. 

Nous tenons à vous remercier, monsieur le ministre, de la 
clairvoyante fermeté que vous avez manifestée en l'occurrence. 

Mais maintenant il n'y a plus de credits pour ces H. L. M. 
et nous avons perdu sept ans. Tel est le danger des « ukases » 
des services de l'aménagement d1 territoire et de la commis- 
sion de l'infrastructure qui élaborent des doctrines en dehors 
des nécessités vitales des populations. 

Comme je l’indiquais tout à l'heure, à soixante mètres de 
l'endroit jadis prohibé, maintenant c'est à qui construira avec 
ardeur et précipitation, Chacun s'arrache une parcelle de ce 
vaste domaine de quatorze hectares qui risque de devenir une 
nouvelle zone dans le sens péjoratif du mot. 

Sur quatorze hectares, on prévoit deux centres d'héberge- 
ment, l'un pour la ville de Paris, l'autre pour le département 
de la Seine, 205 logements de première nécessité — cités d'ur- 
rence — 500 logements économiques nortmalisés où anorma- * 
isés, avec des normes que je crains, hélas! trop réduites et 
ui provoqueront l'entassement des familles nombreuses dans 
es laudis neufs. 

Restent alors les fameux 19 hectares qui sont réservés 
| ælernam aux L. M. et sur lesquels on ne euns- 
rui 
I ait temps que l’on songeât, enfin, à élaborer un plan de 
construction d'ensemble, au lieu d'un assemblage hétéroclite 
d'habitations. 

Nous sommes reconnaissants a1 préfet de la Seine de s'être 
rendu sur les lieux, à Orly, et d'avoir demandé qu'un projet 
général soit établi par les soins de la direction de l'urbanisme 
de la préfecture de la Seine. Ce projet sera soumis prochaine- 
ment, je l'espère, au contrôle des services de l’amenagement 
du territoire, donc à votre approbation, monsieur le ministre. 

Mais il faudrait dès maintenant, là encore, connaître votre 
conception d'ensemble sur les nouvelles cités satellites, comme 


Je réclame le conseil municipal d'Orly, et savoir si les pouvoirs 


publics vont faire réserver d'emblée, en prévision des construc- 
tions futures, pour Orly et Choisy-le-Roi comme pour tonte 
autre cité satellite, les espaces nécessaires pour les stades, les 
.archés, les écoles, les services sociaux, également indispen- 
sables étant donné l’afflux de la population, 

De même, il faut trancher une autre grave affaire. relle qui 
vient d'être évoquée au nom de Mme Marie-Claude Vaillant-Cou- 
turier. Ce sera, d’ailleurs, peut-être M. le ministre des travaux 
putblies qui devra la trancher. Là encore, les vues du service 
du plan d'aménagement régional sont en cause. 

Je veux parler du projet des 1.60%) logements d'un vaste 
ensemble intercommunal H. L. M. des communes de Gentilly et 
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d'Arcyeil, au lieudit « le Chaperon Vert », Une tranche de 
1.600 logements doit être mise en chantier en 19%. 

Vos services, monsieur le ministre, viennent d'informer les 
intéressés qu'il y avait lieu, en raison des incertitudes qui 
pèsent sur l'éclatement de l'autoroute Sud, de rejeter la cons- 
truction de 200 logements de ce projet qui, je le souligne, est 
tlaboré dans le cadre du secteur industrialisé, dont l'intérêt 
réside justement dans le nombre élevé de logements à cons- 
truire en même temps. 

Cette pgsition est d’ailleurs entièrement opposée à celle du 
ministère des travaux pubhes ainsi qu'aux déclarations faites 
à la tribune du conseil général de la Seine et du conseil muni- 
cipal de Paris par le prefet de la Seine qui assure qu'aucune 
nouvelle emprise n'est nécessaire à Gentilly et à Arcueil, les 
emprises territoriales pour l'autoroute étant jugées suffisantes 
pour la circulation, en dehors même de la question à résoudre 
de l'éclatement de l'autoroute dans Paris ou à l'entrée de Paris. 

Si le service de l'aménagement régional du territoire professe 
des idées différentes, s'il désire, par exemple, que l'autoroute 
débouche majestueusement en dévorant les derniers lerrains à 
bâtir, préservés par le tracé actuel, qui l'empéchera, monsieur 
le ministre, de bloquer pendant des aunées, comme à Orly, les 
constructions nécessaires, qui sera l'arbitre entre les adminis- 
trations des travaux publics et du ministère du logement et de 
la revonstruction ? 

Disposez-vous de crédits au titre de l'urbanisme pour modi- 
fier, ermbellir, élargir les pes déjà inscrits au fonds d’inves- 
tissement routier ? Si vous délenez celle manne, nous souhai- 
tons le savoir, mais de grâce, levez ces hypothèques qui pèsent 
trop lourdement sur les projets des municipalités soucieuses de 
l'intérêt vital de leurs administrés non logés. 

Pouvons-nous nous ex tenir au tracé définitif de l'autoroute 
dé“laré d'utilité publique ? 

Une autre question intéresse la commune de Thiais. L'office 
municipal de cette ville souhaite pouvoir disposer du erédit 
nécessaire à l'édification de 97 logements, que vous avez bien 
voulu promettre dans votre lettre du 14 août 1954, dont voiei 
un extrait: 

« J'ai l'honneur de vous indiquer que cette opération pourrait 
étre dotée de crédits au titre de l'exercice 1955, en considération 
des besoins en logements de la population de Thiais. dont je 
n'ignore pas l'acuilé. Je me propose, à cet eflet, de soumettre 
prochainement le dossier présenté par l'office à la commission 
interministérielle d'attribution des prêts et ne manquerai pas 
de faire valoir l'intérêt que vous attachez à cette affaire. » 

Voici done les trais questions dont j'attends de vous la solu- 
tion avec confiance : la politique que vous entendez suivre pour 
les eilés sateilites, la décision que vous comptez prendre au 
sujet d'Arcuecil-Gentiily et la demande de financement présentée 
par l'oftice municipal d'H. L. M. de Thiais. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
ei de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. En ce qui 
concerne la sortie de l'autoroute Sud, une question se pose, en 
eflet, depuis quelque temps, quant à l'établissement du point de 
raccordement avec les boulevards périphériques à l'emplace- 
ment réservé pour la construction d'une partie d’un groupe 
d'habitations à loyer modéré. Deux bâtiments seraient touchés 
par le tracé initialement étudie. 

Cette question a élé portée à ma connaissance, il y a quelques 
mem Nous ne serons en mesure de prendre une décision que 
orsque les études seront terminées, Soyez sûrs que nous som- 
mes tout aussi pressés que quiconque de voir aboutir ces études, 
car il s'agit d'un problème urgent; nous tenons à réaliser la 
construction. 

Je réponds maintenant à Mme de Lipkowski. 

Notre collègue sait, car je pense qu'elle était présente, que 
nous avons traité très largement la question de l'urbanisme 
et de l'aménagement du territoire au cours d'une précédente 
séance et que j'ai exposé assez largement les vues du ministère 
en la matière. I ne s'agit pas, à mon avis, de réaliser des cités 
sttellites, selon l'expression employée par elle, Je ne vois 
pas à quoi pourrait nous conduire la création de telles 
cités. I s'agit pour le moment, dans la région parisienne, 
de supprimer — nous l'avons dit encore tout à l'heure — des 
ilots défectueux. il n'est pas question de nous étendre et de 
créer du neuf alors que nous avons encore tant de terrains 
viabilisés. A moins que vous n'appeliez cilés satellites des 
groupes de logements d'une certaine importance ? Mais ce 
serait une confusion de définitions. Pour ma part, je ne veux 
pas confondre ces groupes de logements avec les cités satellites 
qui ont été envisagées en un ou deux points de la région pari- 
sienne ou qui ont été prévues et même réalisées à l'étranger. 

Vous avez dit, d'autre part, madame, que l’on ne fait rien à 
Orly. Mais si M. le préfet de la Seine se déplace, je suis allé, 
moi aussi, sur place visiter les 210 on 214 logements dits de 
première nécessité qui ne sont pas encore complètement ter- 


minés, mais dont la construction est déjà très avancée sur le 
grand terrain d'Orly. Ces logements ne seront pas très spacieux, 
puisqu'ils n'auront que trente-quatre mètres carrés de surface 
utile, plus quatre mètres carrés de débarras. Mais c’est un com- 
mencement. Ces logements de première nécessité que nous nous 
eflorçons de rendre agréables à habiter, ne resteront pas isolés, 
J'ai donné des instructions "sur place, à Orly même. 

En ce moment le sol de ce chantier est creusé d'ornières çar 
les engins qui apportent les matériaux doivent traverser des 
champs qui étaient encore cultivés il y a quelques semaines; 
il a fallu attendre, en eflet, pour pouvoir prendre possession 
du terrain, que les récoltes soient enlevées et c’est la raison 
pour laquelle le chantier a été ouvert très tardivement. 

J'ai donné des instructions pour que l’environnement de ces 
logements de première nécessité fasse l’objet d’un soin parti- 
culier. I y aura autour de ces cités de véritables pelouses, avec 
des plantations d'arbres, comme on en à fait dans d’autres 
citts composées de logements de première nécessité, à Nan- 
terre, par exemple. 

Nous avons attribué, sans attendre le vote du budget et en 
utilisant les possibilités du déeret-loi sur les programmes, 
400 logements de l'opération-million, à construire sur ce ter- 
rain d'Orly. 

Vous pensez que ces ents ne seront pas des habitations 
normales ? Revenant ume fois de plus sur celle question du 
logement-million, dont j'ai encore débattu tout à l'heure, je 
dis que ces logements seront valables et présenteront un 
confort suffisant. 

Rien n'empêchera ensuile d’édifier des immeubles d'H. L. M. 
du type normal, Nous aurons vraiment un ensemble cohérent, 
où les mutations des occupants des logements pourront s’effec- 
tuer facilement, suivant l'importance que prendra leur famille. 

Vous avez parlé, madame, du terrain gazier. Nous le connais- 
sons. Mais un accord doit intervenir avec les urbanistes. Ceux- 
ci ne contentent pas tout le monde ; ils ne contentent même pas 
toujours le ministre, mais, quel que soit le succès de telle ou 
telle précédente opération, il faut bien continuer d'aménager 
le terriloire du pays. Nous envisageons une opération d’en- 
semble. Celle-ci devra être effectuée sous l'égide du conseil 

énéral, en accord avec l'office d’H L. M. de la Seine, avec 
equel nous ne sommes pas toujours en unité de vues, ce qui 
retarde souvent l'exécution de constructions projetées. 

Je puis dire que cette zone d'Orly, comme Pien d'autres dans 
la région parisienne, ne sera pas négligée. Vous voudrez bien 
reconnaître, madame, l'effort que nous y avons déjà accompli. 

M. 1e président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 55-40 aux chiffres de 490 mil- 
lions francs pour l'autorisation de programme et de 570 mil- 
lions de francs pour le crédit de payement, 

(Le chantre 55-10, mis auz voix, est adopté.) 

« Chap. 55-46, — Opérations d'urbanisme dans les villes 
sinistrées : 

« Autorisation de programme, $&; millions de franes : 

« Crédit de payement, 1.020 millions de francs. » — (Adopté.} 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-20. — Constructions semi<léfinitives, mure 
ment et expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des 
administrations et services publics de l'Etat : 

« Autorisation de programme, 350 millions de francs; 

« Crédit de payement, 368.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : | 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » 

M. le président. Je donne lecture du pitre 3 


Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'Erar 


a) Subventions et participations. 
5° partie. — Logament et urbanisme. 


« Chap. 65-10, — Aménagement des lotissements défectueux: 

« Autorisation de programme, { milliard de francs; 

« Crédit de payement, 900 millions de francs. » 

M. le président. La parole est à M. Midol, suppléant M. Bal- 
langer, inscrit sur ce chapitre. 

M. Lucien Midol. La loi n° 52-335 du 25 mars 1952 avait suscité 
beau-ouwp d'espoir parmi les nombreux petits propriétaires qui 
avaient édifié, avec les difficultés que l'on sait, un pavillon 
dans les lotissements dont la guerre avait arrêté l'aménage- 
ment 
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Cette loi prévoit que les associations mur + obtenir de 
J'Etat une participation ne dépassant pas 75 p. 100. 

Au cours de la discussion de cette loi en deuxième lecture, 
le ministre d'alors a confirmé son engagement antérieur d'ac- 
corder une participation de 50 à 75 p. 100, car l’Assemblée 
nationale, en première lecture, avait impérativement fixé le 
taux de 75 p. 100. Or c’est, au contraire, le pourcentage infé- 
rieur qui est systématiquement appliqué. Aussi les lotis deman- 
dent-ils que l'eflert de l'Etat soit accru et atteigne dans la 
plupart des cas 7% p. 100. 

L'Assemblée sait pertinemment que les lotis sont, pour la 
plupart, de condition modeste, qu'ils supportent financièr e- 
ment de lourdes annuités. de construction, des frais de transport 
élevés. IL est normal que l'Etat leur vienne en aide pour que 
l'aménagement de cette partie du territoire national qu'ils habi- 
tent soit le moins onéreux pour eux. 

Mais dans le cadre de l'application actuelle de la loi. les 
credits alloués sont nettemnt insuffisants. Les évaluations faites 
aboutissent à un chiffre indispensable de 16 milliards de francs 
pour réaliser les travaux urgents prévus pour 1955; or il n'est 
prévu dans le budget qu'un crédit ridicule de 1 milliard de 
francs. Avec une somme si minime, des milliers de lotis n’au- 
ront ni aménagement de leur rue, ni adduction d’eau, ni adduc- 
tion de gaz ou d'électricité. 

Ce n’est certainement pas ce but que s'était tracé l’Assemblée 
nationale quand elle a voté la loi de 1952. 

La demande de disjonction formulée par le groupe commu- 
niste a donc pour objet d'inviter le Gouvernement à déposer 
une lettre rectificative portant le crédit de ce chapitre de 
1 milliard à 16 milliards de francs ou, tout au moins, relevant 
le crédit alloué d’une façon substantielle, Elle a également pour 
objet de demander que la participation de l'Etat aux dépenses 
d'aménagement soit portée de 50 à 75 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
tuission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Notre 
commission s’est félicitée de l'augmentation des crédits aflectés 
à ce chapitre. Elle connaît l'importance des lotissements défec- 
tueux dans le pays et M. Midol a eu raison d'affirmer que ces 
ee sont, aujourd'hui encore, loin d’être à la mesure des 

esoins. 

Je tiens cependant à souligner l’eflort accompli par le Gou- 
vernement. 

J'ajoute que s'il convient de s'occuper d'aménager les lotis- 
sements défectueux, un problème plus vaste, plus général, 
se pose à nous, celui de l'entretien de l'habitat existant. Je 
veux parler spécialement des raisons qu'a le Gouvernement de 
pes le financement, par le moyen du fonds national d'amé- 
ioration de l'habitat, de cette partie de la question du loge- 
ment qui doit être l’objet de ses préoccupations et qui concerne 
l'habitat existant. 

Dans ce domaine, un immense travail est à faire. Il est oppor- 
tun, certes, de construire des logements, d'en construire beau- 
coup, d'arriver à la cadence de 20.000 logements par mois que 
nous souhaitons voir atteindre, mais il faut également songer 
que notre domaine bâti, en raison du manque d'entretien des 
immeubles depuis 1939, est aujourd'hui en perdition. 

Le nombre des immeubles qui s’écroulent chaque année est 
très alarmant. Il conviendrait donc d'engager une politique 
d'entretien de l'habitat existant. 

Le fonds national d'amélioration de l'habitat, qui est alimenté 
par le fonds commun, constitué chaque année, par le prélève- 
ment opéré sur les loyers, a reçu l'an dernier 3.500 millions 
de francs. On estime généralement que cet entretien néces- 
siterait environ 200 milliards. Nous sommes donc certainement 
loin de compte. 

Je voudrais toutefois faire observer à M. le ministre combien 
il serait important qu'il se préoccupe de ce problème dont nous 
n'aurons plus l'occasion de parler cette année. C'est nes 
j° me suis permis de souligner ce problème. En effet, habituel- 
ement, c'est dans le projet relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor que nous en parlons. Cette année, il n'y apparaîtra 
mére pas, puisque le milliard attribué reste inscrit au compte 
intéressé sans qu'il soit renouvelé. 11 n'y a donc que la res- 
source dont je viens de parler. 

J'insiste do: que ce problème soit étudié au ministère du 
logement. 11 mérite vraiment de l'être car il est le complément 
indispensable et urgent de la politique de construction et de 
logement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement, 
et de la reconstruction, 

M. le ministre du logement et de la reconstruction, Je donne 
mon assentiment sans réserve à l'exposé que vient de faire 
M. le président de la commission de la reconstruction. Ce 
problème de l'entretien de l'habitat est évidemment un des 
plus importants, 


Je voudrais, en ce qui concerne le chapitre actuellement 
en discussion, redire à \. Midol, après M. le président Coudray, 
que les crédits, s’ils ne sont pas encore très importants, sont 
en nette augmentation. 

La mise en place à été longue, vous l'avez dit vous-même, 
monsieur Midol. II à fallu mettre la machine en route. Mainte- 
nant tout fonctionne bien: 140 associations syndicales ont été 
constituées et servies avant la fin de 1954. Nous envisageons 
que ce nombre s'élèvera à 300 à la fin de l'exercice actuel. Et 
peut-être pourrons-nous faire mieux l'an prochain. 

Ce problème est en tout cas d'une importance capitale. 
IL est vrai que le total des sommes nécessaires est très impor- 
tant. 

D'après les propositions que vous avez faites, il semble bien 
que vous voudriez régler le problème de l'amélioration, de 
la rénovation des lotissements défectueux en deux exercices, 
ce qui est pratiquement impossible. 

Je demande donc que l'on en reste, pour l'instant, au 
rythme de financement prévu pour cette année, 

Vous avez parlé du taux des subventions; dans les cas 
où c’est nécessaire, ce taux atteint bien 75 p. 100, ainsi que 
vous l'avez dit; dans d'autres cas, il est réduit à 50 p. 100. 
Cela dépend des circonstances locales, de la disposition du 
lotissement, de la charge des collectivités qui peuvent contri- 
buer aux travaux. C'est pourquoi le taux varie. 

Je demande à M. Midol de bien vouloir retirer la demande 
de disjonction. 

M. le nt. M. Ballanger, qui s'était simplement inscrit 
= le chapitre 65-40, n'a déposé aucune demande de disjonc- 
ion. 

M. Lucien Midol. D'après les renseignements qui m'avaient 
été donnés, je croyais que la disjonctiop avait été demandée. 

M. le président. Elle ne l’a pas été. 

M. Lucien Midol. Dans ce cas, je déposerai à tout le moins un 
ui indicatif, que je demanderai à l'Assemblée de 
voter. 

Auparavant, je veux répondre à M. le ministre, qui a dit, 
RE que la machine avait été très longue à mettre en 
route. 

Au cours d’une discussion que nous avons eue en 1953, le 
ministre qui était à ce moment-là à la tête du département de 
la reconstruction nous avait déclaré qu'il s’efforcerait d'ali- 
menter dès 1953 ce chapitre qui avait élé complètement oublié. 
La loi ayant été votée en 1952, il aurait au moins fallu ins- 
crire des crédits indicatifs en 1953, afin que ce chapitre figure 
dans le budget. Or il n'y parut point. 

Je constate purement et simplement que deux ans ont été 
nécessaires pour examiner ce projet et pour accorder seule- 
ment un milliard de francs cette année. 

M. le ministre vient de dire que j'avais l'ambition d'obtenir 
que les lotissements défectueux soient réparés en deux ans. 
C'est parfaitement inexact. Si j'ai avancé le chiffre de 16 mil- 
liards de francs, c'est qu'il a été donné par des personnes 
très compétentes, par exemple celle qui dirige la reconstruction 
dans le département de Seine-et-Uise. 

Tout en donnant à mon amendement — je le répète — le 
sens d’une augmentation de crédits, je demande que les lotis- 
sements ne souffrent pas trop longtemps de la pénurie de 
crédits, car certains se trouvent présentement dans la boue, 
surtout en divers points de la région parisienne où de nou- 
veaux travaux pre, armé encore à la suite des inondations 
qui dégradent les lotissements situés au bord de la Seine. 

Je demande à l’Assemblée que mon amendement soit voté 
à titré indicatif. 

M. le président. Je précise que le bureau n'a reçu aucune 
demande de disjonction. Toutefois, si le groupe communiste 
veut en formuler une ou déposer un amendement, je consul- 
terai l’Assemblée. 


M. Louis Guiguen. Je dépose cette demande. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
D: 7 du chapitre 65-40, déposée par M. Guiguen, 

(L'Assembiée, consultée, ne prononce pas la disjonction.) 

M. le président. Personne de demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 65-40 aux chiffres de 1 milliard 
de francs pour l'autorisation de programme et de 900 millions 
de franes pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 65-40, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 65-42. — Subventions pour une meil- 
Jeure utilisation des flots d'habitation : 

« Autoristion de programme, 500 millions de francs: 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mes précédentes observations valent pour 
ce chapitre. 


M, le président. Personne ne demande plus la varole 2... 
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Je mets aux voix le chapitre 65-42, aux chiffres de 500 mil- 
lious de francs pour l'autorisation de programme et de 100 mil- 
lious de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 65-42, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le president. Je donme lecture du chapitre 67-40: 


T partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-40, — Subventions d'équipement aux coilectivités 
pour les améliorations et extensions des bâtiments et services 
publics à l'occasion de leur reconstruction : 

« Autorisation de programme, mémoire; 

« Crédit de pavement, mémoire. » 

La parole est à M. Le Coutaller, 

M. Jean Le Coutaller, Monsieur le ministre, nous retrouvons là 
une question qui a déjà été évoquée. Il s'agit des possibilités 
à donner aux communes pour la reconstruction de leurs bâti- 
COMMUNnaUux, 

Vous aviez répondu à M. Guitton que cette question intéres- 
sait l’ensemble des ministères et non pas seulement le mnis- 
tère de la reconstruction. Je regrette d’être obligé de vous dire 
que tout de même, dans une certaine mesure, elle intéresse 
le ministre de la reconstruction puisqu'il s’agit, en définitive, 
de reconstruction. 

Au surplus, même du point de vue financier, le ministère 
de la reconstruction est intéressé, puisque le chapitre 67-40 de 
votre budget est ainsi libellé: « Subventions d'équipement aux 
collectivités pour les améliorations et extensions des bâtiments 
et services publics à l’occasion de leur reconstruction ». 

Hélas! ce chapitre 67-40 a'y est inscrit que pour mémoire. 

N'est-il vraiment pas possible, monsieur je ministre, de doter 
ce chapitre autrement que du mot « mémoire » ? 

Je vous demande d'être l'interprète et le défenseur des col- 
lectivilés locales auprès du Gouvernement pour que celles-ci 
se voient accorder les moyens financiers de reconstruire leurs 
bäliments communaux, 

On a déjà souligné que les collectivités locales ne peu- 
vent pas reconstruire leurs bâtiments communaux à l'iden- 
tique. Leurs dommages de guerre ne leur suffisent donc pas. 
Les villes qui ont eu leurs bâtiments commueaux largement 
sinistrés, à 0 p. 100 ou 90 p. 100, ne peuvent supporter la 
charge trop lourde pour elles de la reconstruction de ces bâti- 
ments, Je citerai le cas de la ville de Lorient, dont j'ai examiné 
la siluation, De cet examen il résulte que, compte tenu des 
indemaités de dommages de guerre auxquelles elle a droit, 
et des subventions auxquelles elle peut normalement prétendre 
auprès de divers ministères, il Jui faudra emprunter 1.500 mil- 
lions de francs an cours des trois ou quatre ans à venir pour 
reconstruire ses bâtiments communaux. 

M. Jean Guitton. Et Saint-Nazaire 3 milliards! 

M. Jean Le Coutaller. Etant donné les conditions auxqueles 
sont actuellement consentis les prèts aux communes — taux 
de 6 p. 100 et remboursement en trente ans — et compte tenu 
de la valeur du centime additionnel de Ja ville de Lorient, i! 
faudrait à celle-ci voter 25.000 centimes additionnels supplé- 
mentaires. 

Vous pensez bien, monsieur le ministre, qu'il n'est pas pos- 
sible à une municipalité quelle qu'elle soit d'imposer, en trois 
ans, les contribuables de 25.000 centimes additionnels supplé- 
menlaires. 

Nous voudrions obtenir du Gouvernement — et je demande 
à M. le ministre de la reconstruction d'être l'interprète des 
collectivités locales sinistrées — que des prêts soient tonsentis 
à ces communes largement éinistrées dans les mêmes conditions 
qu'aux organismes d'habitations à lover modéré, c’est-à-dire 
à 1 p. 100 et à 45 ans. De la sorte, la dépense d'amortissement 
à inscrire au budget serait supportable par la popu- 

ition. 

Ce serait aussi beaucoup plus juste, car il serait anormal 
d'imposer à la génération qui a souffert de la guerre de telles 
charges financières pour reconstruire des bâtiments publics 
qui serviront à de nombreuses générations. D'ailleurs il est 
normal que kh nation tout entière vienne également en aide 
à ces collectivités locales sinistrées pour la reconstruction -de 
leurs bâtiments communaux. 

Monsieur le ministre, à la fin de 1954, dans le Morbihan, la 
reconstruction privée en était à 70 p. 100 de son financement ; 
ais la reconstruction publique n’en est qu'à 10 p. 100. Vous 
voyez la différence et vous concevez qu'il n'est pas possib:e 
de retarder plus longtemps la reconstruction de 4ous fe bâti- 
ments communaux, hôtel de ville, écoles, abattoirs, etc. 

C'est la raison pour laquelle il est urgent que le Gouverne- 
ment à la demande de ces communes sinistrées et de l’associa- 
tion des maires de France, se penche sur le problème et procure 
aux communes sinistrées les moyens de reconstruire leurs 
bâtiments, (Applaudissements.) 


| 


M. le . La parole est à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction. 

M. le ministre du et de la reconstruction. Nous 
avons déjà traité cette question au eours d'une précédente 
séance. J'avais alors annoncé que des dispositions seraient 
prises pour aider les collectivités pubiiques sinistrées à su 
DOr a charge parfois très lourde de la reconstruction de leurs 

âtiments publics. 

Le texte que j'avais annoncé est paru ce matin au Journal 
o{liciel. Des avances pourront être consenties à ces communes 
dans la ligne tracée par le décret du 14 septembre 1954 qui 
permettait déjà aux collectivités locales d'acheter des dom- 
Inages de guerre. Cette question des avances est donc réglée. 

Vous avez, monsieur Le Coutal.er, parlé de prêts. C'est bien 
de cela qu'il s’agit. 

Le taux des avances n'est pas fixé dans le texte paru au 
Journal ofjiciel, mais il sera assez minime, sinon ces avances 
n'auraient aucune raison d'être. Elles seront consenties d’ail- 
leurs, non seulement aux collectivités publiques, mais à cer- 
tains sinistrés de bonne foi qui ont fait procéder à des recons- 
tructions dont le coût dépasse leur créance et leurs ressources 
financières personnelies. 

Vous avez donc déjà largement satisfaction. 

Quant au chapitre en discussion, s’il est inscrit au budget 
avec la mention « mémoire » c’est parce que ce n’est pas le 
ministère de la reconstruction qui accorde les subventions, 
mais ce sont les ministères de l'éducation nationale, de ka santé 
publique et de l’intérieur. Le ministère de la reconstruction, 
en l'espèce, ne constitue qu'une plaque tournante et joue en 
somme gn rôle d’intermédiaire. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller, Monsieur le ministre, je ne nie pas 
votre bonne volonté, votre volonté même d'aider les commu- 
nes sinistrées, mais permettez-moi de souligner que ce décret 
dont vous annoncez la publication au Journal officiel m’aïidera 
pas les communes sinistrées. 

La faculté donnée aux collectivités locales d'acheter des 
créances de dommages de guerre en un moment où les créan- 
ces à vendre sont très limitées en nombre ne permettra pas 
aux communes de reconstruire leurs bâtiments communaux. 

Supposé même qu'elles puissent en acheter à des particuliers 
qui ne veulent pas reconstruire leurs habitations, autoriserez- 
vous les collectivités à utiliser des créances de dommages de 


‘guerre de maisons d'habitation à la construction de bâtiments 


à usage public ? 

Certainement non et par conséquent, votre décret, en réalité, 
ne viendra pas en aide aux collectivités locales. 

La seule solution, je vous l'ai indiquée et je sais qu'elle ne 
dépend pas de vous, monsieur le ministre: elle réside dans 
l'octroi de prêts aux communes dans les mêmes conditions 
qu'aux organismes d'H. L. M., c'est-à-dire taux de 1 p. 100 et 
remboursement en quarante-cinq ans. 

Les annuités d'emprunts contractés dans ces conditions 
seront supportables par les contribuables. Autrement — et je 
parle au nom de tous Jes maires des commnnes largement 
sinistrées — je vous assure qu'il sera matériellement impossi- 
ble à ces communes de financer la reconstruction de leurs 
bâtiments publics. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 67-40, 

{Le libellé du chapitre 67-40, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre du logement et de ja 
reconstruction pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en 
capital, des crédits de payement s’éievant à la somme de 
3.152.663.000 francs et des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 2.551.400.000 franes. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à 
concurrence de 2.152.663.000 francs pour lesecrédits de paye- 
ment et de 1.051.400.000 francs pour les autorisations de pro- 
gramme ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 1 milliard de francs pour les cré- 
dits de payement et de 1.500 millions de francs pour les autori- 
salions de programme, conformément à la répartition par 
re et par chapitre figurant à l’état B annexé à la présente 
OI. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


es 
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[Articles 3 et 4.] 


M. le président. L'article 4 ayant été réservé ce matin, l'ar- 
ticle 3 doit être également réservé jusqu'à décision sur l'arti- 
cle 4. 

[Article 5.] 


“. le président. « Art. 5. — Les crédits ouverts au ministre 
du logement et de la reconstruction pour la réalisation du ver- 
sement prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruc- 
tion par l'état C annexé à la qu loi, ainsi que les autori- 
salions de payement de l’état D sont majorés : 

« 1° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 6 à 11 de la présente loi : 

« 2° En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce 

roduit ne Pe pas de la reprise des titres de l'emprunt 
ibcratoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion, et, en ce qui concerne l’état D, du montant des payements 
effectués sur les produits ainsi définis ; 

« 3° Du montant des indemnités aflectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1955 ou les exercices 
antcrieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
lions ou avances visées à l’état D annexé à la présente loi; 

« 4° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des avances et des attributions ou rétrocessions en nature 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des 
reversements de trop pavés et des sommes versées, à titre de 
fonds de concours, par des rticuliers et des collectivités 
autres que l'Elat, ou, à titre de participation aux travaux, par 
d'autres départements ministériels. 

« Les autorisations de programme de l’état D annexé à la 
presente loi pourront être afleciées d'une majoration au plus 
éxile au double de celle des autorisations de payement prévues 
ci-dessus, dans le cas visé au paragraphe 1*; il en sera de 
méme dans le cas visé au paragraphe 2° lorsque les fonds 
d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l’utilisation 

révue au paragraphe € de l’article 12 de la loi n° 50-631 du 
2 Juin 1950, dans la mesure ou les majorations des autorisations 
de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses 
n'ayant pas encore fait l’objet d'autorisations de programme. 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l’état D sera 
effectué par arrêté du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. du ministre du logement et de la recons- 
truction et du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires éco- 
normiques. 

«“ Le rattachement des majorations de crédits à l’état C sera 
effectué par arrêté du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. * 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Est prorogte en 1955 l'autorisation 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 
de ia loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, modifite par les lois 
n° 49-333 du 12 mars 1949 et n° 49-182 du 8 avril 1949, dans les 
limites fixées par le quatrième alinéa de ce mème article pour 
le payement d'indemuités de reconstitution au moyen de titres. 
Les litres émis seront réservés au payement des indemnités 
dues aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions 
prévues à l’article 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non 
reconnues prioritaires et qui ont complété leur dossier avant le 
1* juillet 1952, conformément à l'article 5 de la loi n° 52-5 du 
3 janvier 1952, » . 

ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artic'e 6. 


M. Louis Guiguen. Le groupe communiste vote contre. | 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) à À 


{Artiole 7.] 


.H. le président. « Art. 7. — Sont prorogées en 1955 les dispo- 
sitions relatives au payement d'’indemnités de reconstitution au 
moyen de titres prévus aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-195 
du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 
A à mai 1951 et à l’article 1* de Ja loi n° 53-319 du 15 avril 


« Les sinistrés visés à l’artice 1* de la loi n° 53-319 du 
15 avril 1953 pourront, à leur choix, recevoir en 1955 les titres 
prévus à l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918. 


« Le montant des titres que la caisse autonome de la recons- 
truction est autorisée à émettre en 1955 en application du présent 
article est fixé globalement à 80 milliards de franes. Ce montant 
sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de 
titres non utilisées pendamt l'exercice 1954. Dans cette limite, 
le montant des titres qui pourront être émis en application de 
l’article 1* de la loi n° 53-319 du 15 avr:l 1953 est 1ixé à 30 mil- 
liards de francs. 

« L'attribution des titres prévus au présent anicle est subor- 
donnée à l'inscription à un ordre de classement établi dans les 
conditions prévues à l’article 7 de la ‘oi n° 46-2921 du 23 décem- 
bre 1946.» 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, l’article 7 fixe à 80 mil- 
liards le montant des titres que la caisse autonome de recons- 
truction est autorisée à émettre en 1955, non compris le reliquat 
re autorisations d'émission non utilisées pendant l'exercice 

Sur ces 80 milliards, 30 au maximum sont réservés aux titres 
à trois et six ans émis au profit de certains sinistrés. Il reste 
donc 50 milliards. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de m'indiquer, même 
apprexXimativement, la somme que vous estimez pouvoir réser- 
ver sur ces 50 milliards au financement des parts différées 
conformément à la disposition qui a été adoptée l'année der- 
nière par le Parlement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. La dota- 
tion des titres n'est pas compartimentée. 

L'an dernier, le Parlement a, en eflet, adopté des disposi- 
tions très libérales dont nous avons usé. Le chiffre des titres 
remis en 1954 en règlement de la part différée n’est pas encore 
connu, mais il est déjà important et cette année — je l'ai 
dit à maintes reprises — nous pourrons assurer, en espèces, 
le payement de toute une catégorie de créances qui é'aient 
autrefois payées en titres. Pour :es réparations, notamment, 
les disponibilités en titres seront suffisantes pour servir les 
demandes dans tous les secteurs. Nous avions, l'an dernier, 
80 milliards d'autorisations d'émission, plus 15 milliards de 
report. Cet'e année, le report ne sera que de 12 milliards, 
ce qui porte le total du disponible à 92 milliards. Il est abso- 
lument certain qu'avec ce chiffre de 92 milliards nous parvien- 
drons à satisfaire toutes les demandes quelles qu'elles soient. 

M. Jean Crouzier. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 

M. le président. M. Crouzier a déposé un amendement n° 29 
ainsi conçu: 

« Il est ajouté, après le troisième alinéa de l'article 7, ls 
nouvel alinéa suivant : 

« Sur le montant des titres émis, une dotation de 5 milliards 
sera utiiste au financement des reconslilutions relatives à 
des dommages subis en Indochine par des sin'strés français. » 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, le Parlement, dans 
le cadre de la loi du 31 décembre 1953 relativement aux dépen- 
ses du ministère de la reconstruction et du logement pour 
l'exercice 1954, a adopté la disposition “suivanie : 

« Les titres de la caisse autonome de la reconstruction pour- 
ront servir également au financement des reconstructions rela- 
tives aux dommages subis en Indochine par les sinistrés fran- 
çais. » 

Tel était l'artiele 10 de la loi du 31 décembre 1954. 

Ces dispositions sont restées leltre morte au cours de l’an- 
née 1954. 

Sans doute, M. le ministre des Etats associés a-t-il déclaré, 
le 3 décembre, devant le Conseil de la République, lors de la 
discussion d'une question orale de M. Durand-Réville, qu'il 
envisageait d'aflecter, au cours de l’année 1955, une dotation 
de cinq milliards de francs de titres à la réparation des dom- 
mages subis en Indochine. 

Il y a intérêt à ce que cette promesse soit sanctionnée par 
un texte de loi afin que les sinistrés français d'Indochine soient 
assurés qu'ils recevront, en 1955, les titres qui auraient dû 
leur êlre remis dès l’année 1954. Aussi l'amendement que je 
présente prévoit que, sur la dotation globale des titres émis 
par la caisse autonome de la reconstruction, un montant de 
cinq milliards sera affecté spécialement à l’Indochine. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je n’al 
pas d'objection à l'adoption de l'amendement de M. Crouzier, 
mais je répondrai, comme je l'ai fait pour une question ana- 
logue à M. Louvel, que je préférerais ne pas compartimenter 
les émissions et les attributions. 

En procédant ainsi, nous risquons de stériliser un certain 
vo.ume des titres disponibles. 
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M. le président, La parole est à M, Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Monsieur le ministre, il s’agit là d'une 
situation un peu spéciale et je ne pense pas qu il y ait un 
inconvénient majeur à compartimenter les attributions. Puisque 
vous ne voyez aucune objection à l'adoption de mon amende- 
ment, je vous demande de l'accepter. 

M. le ministre du iogemen: et de la reconstruction. J'ai déclaré 
que je n'avais pas d'objection à formuler et je ne reviens pas 
sur ce que j'ai dit. 

Mais je vous ferai remarquer que l'intervention d'un texte 
législatif dans un domaine du ressort de l'exécutif est un 
curieux mélange. Si je suis lié de toutes parts, par définition 
ma liberté deviendra nulle, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre, monsieur Île 
ministre, au sujet de l'indemnisation des sinistrés d’Indochine, 
de proposer une solution qui ne coûterait rien à l'Etat ? 

Il s'agit d'utiliser les immeub:es préfinancés que vous avez 
quelque peine à faire accepter par les sinistrés, au profit des 
sinistrés d'Indochine qui les réclament et qui voudraient les 
obtenie en échange de leurs créances. 

On m'a objecté que l'instruction des dossiers était longne 
et qu'on ne pouvait pas encore prendre de décision, Je crois 
qu'il y a là vraiment une solution que devraient étudier vos 
services. Puisqu'il est question des sinistrés d'Indochine, mon- 
éieur le ministre, je vous rappelle qu'il vous est possible 
d'utiliser ainsi certaines dépenses déjà faites par l'Etat et 
dont la contrepartie en créances des sinistrés est difficile à 
trouver. 

M. le président, La parole est à M. Crouzier. 

M, Jean Crouzier. Je vous demande simplement, monsieur 
le ministre, de confirmer ce que votre collègue des Etats associés 
a déclaré au Conseil de Ja République, le 3 décembre dernier. 

M. le ministre des Etats associés, je le répète, envisageait 
d'aflecter, au cours de l’année 1955, une dotation de cinq 
milliards de titres à la réparation des dommages de guerre 
en Indochine. Si, à la fin de l'année, vous estimez, monsieur 
le minisire, ne pas avoir pu utiliser la totalité de ces cinq mil- 
liards, il vous sera possible de faire un virement, comme 
vous l'avez déjà fait cette année pour d'autres crédits. 

Je vous demande d'accepter mon amendement. 

M, le président. La parole est à M. le ministre du logement 
ét de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. J'observe, 
monsieur Crouzier, qu'en demandant qu'il n'y ait plus possi- 
bilité de virement entre les espèces et Les titres, vous aggravez 
la difficulté qui m'échoit en la circonstance. 

Il est certain que des titres seront affectés aux sinistrés 
ayant subi des dommages en Indochine. Une question de trans- 
fert se pose, Nous en reparlerons probablement puisque d’au- 
tres amendements sont déposés à ce sujet. Mais, encore une 
fois, je ne vois pas la nécessité de définir l'affectation en 
volume et d'établir des dosages. 

Ce qu'a dit M. le ministre des Elats associés au Conseil de 
la République n'est pas contraire à ma pensée. D'ailleurs 
j'étais au banc du Gouvernement à côté de Jui quand il a 
enu les pe que vous avez rappelés et j'en prends ma part 
de responsabilité. 

M. Jean Crouzier. Puisque M. le ministre du logement et de 
la reconstruction veut bien confirmer la déclaration de son col- 
lègue des Etats associés, j'en prends acte et je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7. 

M. Louis Guiguen. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


Après l'article 7. 


M. le président. M. Crouzier a déposé un amendement n° 20 
tendant à insérer, pus l'article 7, un nouvel article rédigé 
comme suit: « l'article 2 du décret n° 54-958 du 14 septembre 
1954 relatif à la reconstruction immobilière est abrogé. » 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, le décret n° 541-958 
du 14 septembre 1954 relatif à la reconstruction immobilière a 
été pris en application des dispositions de la loi n° 54-809, 
du 14 août 1954, conférant au Gouvernement des pouvoirs spé- 
ciaux "pour mettre en œuvre un programme d'équilibre finan- 
cier, d'expansion économique et de progrès social. 

Il s'agit donc d'un texte ayant force de loi sans avoir été 
soumis à la procédure législative normale. Nous avons la 
conviction que le Parlement ne l'eût pas accepté dans toutes 
ses dispositions, notamment celles de l’article 2. 


Jusqu'à ce jour le sinistré, qu'il s'agisse d'une habitation 
principale ou d’une résidence secondaire, recevait normale- 
ment son indemnisation en espèces dès le moment où il se 
trouvait inscrit à l’ordre de priorité. S'il désirait ne pas atten- 
dre cette inscription, il lui était loisible de demander ou d’ac- 
cepter le règlement sous forme de titres. C'était là une faculté, 
ce n'était jamais une obligation. 

L'article 2 du décret rend ce payement en titres obligatoire 
toutes les fois qu'il s'agit de reconstituer un immeuble aflecté 
à une résidence secondaire. I le rend encore obligatoire, même 
pour un immeuble à usage d'habitation principale, si le coût 
de reconstruction de cet immeuble dépasse les normes d’aus- 


‘térité fixées r le ministre. 


Ces nouvelles dispositions sont manifestement contraires à 
l'esprit et à la lettre de la loi du 28 octobre 1946. Surtout, 
elles rompent le régime d'égalité qui doit régner entre tous les 
sinistrés. 

Comme je l'ai déclaré le 18 décembre dernier à la tribune, 
on ne peut admettre que les sinistrés indemnisés après le 
11 septembre 1954 soient traités plus sévèrement que ceux qui 
l'ont été avant cette date. 

Voilà pourquoi, mes chers collègues, je vous demande 
d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstrwtion. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. L'article 2 
du décret du 14 septembre que vous venez d'évoquer ne 
fait que reproduire, et vous le savez, les dispositions en 
vigueur, que je n'ai nullement l'intention de modifier, 

ï n'y a pas eu l'an dernier et il n'y aura pas cette année de 
moditication dans les normes d'austérité, pas plus que dans le 
règlement qui, jusqu'à gen s'est opéré en titres pour les 
résidences secondaires et, pour ce qui excède les normes d’aus- 
térité, e’est-à-dire 200.000 francs en valeur 1939, en espèces 
pour les résidences principales. ; 

C'est là une réglementation qui ne date pas d'hier et il 
est tout à fait normal qu'elle soit maintenue. . 

La mesure que vous préconisez ne saurait être dissociée 
de l’ensemble des mesures générales que l’Assemblée a adop- 
tées — du moins dans leur principe — relatives à l’échelonne- 
ment sur trois ans des travaux de reconstruction immobilière. 

Si ce plan perinet — comme je l'ai déjà souligné — de 
supprimer pratiquement l'ordre de priorité pour les recons- 
tructions immobilières, c'est, bien évidemment. à la condi- 
tion que la reconstruction des résidences secondaires, notam- 
ment, ne concurrence pas directement et immédiatement celle 
des résidences principales, non seulement dans le domaine 
des crédits, mais aussi, dans certains cas, dans celui des 
moyens matériels de construction. 

A l'occasion de l'examen de l’article 12, nous avons fait 
état d'une affluence éventuelle de demandes pouvant gre- 
ver, localement, certaines opérations. 

Et cela ne gène pas du tout les sinistrés qui veulent recons- 
truire leur résidence secondaire. Comme ils ne disposent pas 
d'une priorité en espèces, ils peuvent toujours recourir aux 
titres; nous ne le leur refuserons pas comme nous ne l'avons 
jamais refusé dans le passé. - 

Dans ces conditions, les sinistrés qui veulent reconstruire 
leur résidence secondaire pourront le faire si vraiment pour 
a comme on dit couramment, le jeu en vaut la chan- 
elle. 

Mais si nous adoptions votre amendement, ce serait une 
riorité inversée. Car les sinistrés qui veulent reconstruire 
eur résidence secondaire peuvent très rapidement faire les 
démarches nécessaires, trouver un architecte, un entrepre- 
neur, elc. 

Si l’Assemblée votait votre amendement, ce sont les rési- 
dences secondaires que l’on verrait se reconstruire partout 
avant les résidences principales. Je ne pourrais plus dire alors 
que nous allons faire la reconstruction à guichets ouverts, 

Si les dispositions que vous envisagez doivent être appli- 
cables ultérieurement, elles ne peuvent absolument pas l'être 
dès maintenant. 

Je prie donc instamment M. Crouzier de retirer son amen- 
dement, Sinon — j'ai cependant dit que je n’aimais pas recou- 
rir à cette formule — j'opposerais à cet amendement 
l'article 48 du règlement. 

M, le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Monsieur le ministre, vous venez de nous 
dire qu'aucun changement n’était apporté aux dispositions anté- 
rieures par votre décret. 

J'estime quant à moi qu'il y a un changement important: 
tandis qu'auparavant ces dispositions résuitaient d'une simple 
gr ma elles résultent maintenant d’un texte ayant force 
e loi. 

D'autre part, ce qui était auparavant une simple faculté 
devient maintenant une obligation. 
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Je profite de l’occasion. pour protester une nouvelle fois 
contre l'attitude du ministère du logement et de k reconstruc- 
tion qui consiste à prendre des dispositions restrictives de gs 
en plus sévères et qui, comme je viens de le dire, crée deux 
categories de sinistrés. 

Vous craigniez, monsieur le ministre, vous nous l’avez dit 
à plusieurs reprises, que vos crédits de payement ne soient 
pas absorbés en totalité en 1955. 

Le vote de mon amendement faciliterait l'absorption de ces 
crédits de payement. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Il ne faut 
pas faire de démagogie, monsieur Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Vous venez de dire, monsieur le ministre, 
que si je maintenais mon amendement, vous m'opposeriez 
l'article 48 du règlement. J'aurais mauvaise grâce à le main- 
tenir et devant la menace de la guillotine, je le retire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 2t 
de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je remer- 
cie M. Crouzier du retrait ae sun amendement et je précise que 
le decret en question est à double tranchant. 

si ce décret a plus de valeur qu’un texte réglementaire ordi- 
niire où qu'une circulaire, il a également pour résultat d’empêé- 
cher le ministre d'aggraver les normes d'austérité et vous 
reconnaitrez que, depuis deux ans, ces normes d’austérité n'ont 
pas été aggravées. 

ce texte ne présente donc pas que des inconvénients; je 
pense que vous Jui reconnaîtrez quelques avantages. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Les indemnités de dépossession 
aux spoliés instituées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 
23 avril 1949, pourront être payées en 1955 dans la limite d'un 
maximum d'un milliard de francs, selon les modalités prévues 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, com- 
plétés par l’article 3 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. » 

La parole est à M. Lefèvre. 

M. Raymond Lefèvre. Je voudrais, monsieur le ministre, vous 
po-er unes question au sujet de l’article &. 

Vous connaissez le Cas du département des Ardennes. Les 
exploitations agricoles se trouvaient dans la zone interdite. Une 
inlemnité de dépossession basée sur la valeur de deux quintaux 
de blé à l’hectare a été allouée aux dépossédés à raison de 
deux tiers pour le fermier exploitant et d'un tiers pour le pro- 
riétaire. 

, Pendant toute la durée de l'occupation, le propriétaire s'est 
donc trouvé lésé des deux tiers de son fermage. 

Est-il possible de restituer le comp'ément de cette indemnité 
de dépossession aux propriétaires et de leur permettre ainsi de 
retrouver l'intégralité de leur fermage ? 

lelie est la question que je vous pose, bien qu'elle ne puisse 
certainement pas être résolue ici. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Ainsi que 
vous Je dites vous-même, mon cher collègue, cette question ne 
peut être résolue ici. 

Nous en prenons bonne note et nous l’étudierons. 

M. Raymond Lefèvre. Je vous remercie,-monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demanie plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 8. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Les indemnités dues aux indus- 
triels, commercants et artisans qui ne peuvent bénéficier du 
report de leurs baux et mises à la charge de l’Etat en applica- 
tion de l’article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, pourront 
être payées en 1955 dans la limite d’un maximum de 500 mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 
42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par Far- 
ticle 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. » 

Personne ne demande parole 

Je mets aux voix l’article 9. PA 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) ù 


[Après l’arlicie 9.] 


M. le président. M. Courant a présenté un amendement n° 49 
qui tend, après l’article 9, à insérer le nouvel article suivant : 
« Toute somme déjà versée au sinistré en raison d’un dom- 
mage soit par l'autorité francaise ou alliée, soit par l'ennemi, est 
déduite de l'indemnité de dommages de guerre évaluée à la 
date du versement. Le solde de l'indemnité est rajusté aux 


dates de reconstitution effective du bien, toutefois lorsque la 
somme déjà versée est inférieure à vingt mille francs la déduc- 
est effectuée directement sur l'indemnité de:recunstitu- 
on. 

« La deuxième phrase du paragraphe 6° de l'article 6, l'arti- 
cle 8, et le paragraphe 2° @e l’article 17 de la loi du 28 octobre 
1946, sont abrogés. Les décisions prises antérieurement à la 
mise en vigueur du présent article sont susceptibles de revi- 
Sion. » 

La parole est à M. Courant. 

M. le rapporteur, Cet amendement avait pour but essentiel 
de faire ressortir la contradiction qui existe entre les disposi- 
tions nouvelles introduites dans la loi de 1946 par la loi du 
20 avril 1949 et l’article 8 ancien de la loi. 

En effet, la loi de 1946 modifite précisait que seraient consi- 
dérés comme des acomptes sans revalorisation possible les som- 
mes payées en règlement de réquisitions par les Allemands ou 
les autorités alliées lors de la bataille, alors que subsiste le 
texte qui dispose que lorsque les Allemands auront imposé un 
règlement total, même insuffisant, celui-ci seræ considéré comme 
nu et ne donnera pas lieu au dépôt d'une réclamation nou- 
velle. 

M. René C'est le texte de l’article 8 de la loi du 
28 octobre 1916. 

M. le rapporteur. Il ÿ a là une différence de traitement entre 
le sinistré qui a reçu un acompte très important et qui va être 
revalorisé et le sinistré qui, par la force et sans qu'il ait rien 
accepté, s’est vu imposer uu règlement dit total, quelquefois 
inférieur au montant du versement partiel fait à un autre, et 
qui n'a droit à aucune revalorisation. 

Mon amendement était donc destiné à faire ressortir cette 
contradiction. Mes collègues MM. Nisse et Triboulet m'ont fait 
observer que cet amendement aurait pour résultat de desservir 
les sinistrés que le législateur, dans son texte de 1949, avait 
voulu favoriser. 

a Schmitt. Cet amendement les desservirait très grave- 
ment. 

M. le rapporteur. Je le reconnais. 

Mes collègues ont alors présenté un sous-amendement qui 
tend à supprimer une partie de mon texte et à ne maintenir 
que celle qui a trait à la suppression de l’article 8 de la loi du 
28 octobre 1916. 

J'accepte ce sous-amendement et je demande M. le ministre 
du logement et de la reconstruction de ne pas s'opposer à mon 
amendement ainsi modifié car les textes, tels qu'ils sont, créent 
une inégalité absolue entre deux catégories de sinistrés égale- 
ment intéressantes. 


M. le président. MM. Triboulet et Nisse ont déposé, en effet, 
un sous-amendement n° 79 à l’amendement n° 49 de M. Cou- 
rant, 

Ce sous-amendement tend, dans le texte proposé pour le 
nouvel article à insérer après l'article 9: 

L A supprimer le premier alinéa ; 

IL. A rédiger ainsi la première phrase du 2° alinéa: « L'arti- 
cle 8 de la loi du % octobre 1946 est abrogé. » 

la parole est à M. Nisse, 

M. Robert Nisse. Le sous-amendement que mon ami Triboulet 
et moi-même avons déposé répond, en eflet, aux vues que 
M. Courant vient d'exposer. 

Nous proposons de supprimer, dans l'amendement de M. Cou- 
rant, le premier paragraphe et quelques mots du paragraphe 
suivant, si ben que l'amendement de M. Courant, modilié par 
notre sous-amendement, devient tout simplement : 

« L'article 8 de la loi du 28 octobre 1946 est abrogé. Les déci- 
sions prises antérieurement à la mise en vigueur du présent 
article sont susceptibles de revision, » 

“ Ilest bien exact en effet, ainsi que M. Courant l’a rappelé, 
que lorsque nous avons voté la loi du 20 avril 1949, qui du 
reste a été ensuite modifiée par la loi du 22 août 1%0, nous 
avions l'intention — et nous l'avons inscrit dans la loi — que 
soient couverts par la loi sur les dommages de guerre du 
28 octobre 1946 les dommages causés par les troupes francaises 
ou alliées ou leurs éervices pendant la durée des hostilités et 
que les indemnités perçues et qui n'ont pu permettre la recons- 
üitution du bien doivent être considérées comme des acomptes. 

Certains peuvent cependant voir, dans quelques cas, une 
contradiction entre ces lois du 20 avril 1949 et du 22 août 1950 
et l'articie 8 de la loi du 28 octobre 1946 qui est maintenu et 
que je vais me permettre de lire: 

« Article 8 — Les dommages qui ont donné lieu de la part 
soit des autorités françaises ou alliées, soit de l'ennemi, au 
versement de sommes destinées à couvrir l’ensemble du dom- 
mage subi, ou qui y peuvent donner lieu en vertu des dispo- 
sitions en vigueur sont exclus du bénéfice de la présente loi. » 

C'est pour supprimer cette différence de traitement que nous 
avons déposé notre sous-amendement, 
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L'article 8 étant pen, la loi formera désormais un tout 
parfaitement cohérent. 

M. le président. M. René Schmitt a présenté un amendement 
n° 8h tendant, après l'article 9, à insérer le nouvel article 
suivant: 

« Toute somme versée au sinistré au titre d'un dommage soit 
par les autorités françaises ou a.liées, soit par l'ennemi, doit 
être considérée comme un simple acompte et déduite sans 
rajustement de l'indemnité de reconstitution ». 

La parole est à M. Schmitt, 

M. René Schmitt. Je m'étais inscrit contre l'amendement de 
M. Courant, mais notre collègue ayant retiré son amendement... 

M. le président. L'amendement n'est pas retiré, monsieur 
Schmitt. 

M. le rapporteur. J'accepte seulement le sous-amendement 
qui tend à le modifier. 

M. René Schmitt. Je suis tout à fait d'accord sur les termes 
du sous-amendement de M, Nisse. Je ne l'étais pas du tout 
sur ceux de l'amendement de M. Courant. 

Voix diverses. Moi non plus! 

M. le président. M. Louvel a présenté un amendement n° 77, 
tendant, après l'article 9, à insérer le nouvel article suivant: 

« Toute somme déjà versée au sinistré en raison d'un 
dommage, soit par l'autorité française ou alliée, soit par l'en- 
nem:, doit être déduite en valeur absolue directement de l'in- 
demnité de reconstitution, » 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie-Louvel, Mon amendement avait surtout pour 
but de se substituer à l'amendement de M. Courant, première 
formule. 

A partir du moment où l'amendement de M. Courant est 
modilié par le sous-amendement qui vient d'être défendu par 
M. Nisse, le mien n'a plus sa raison d'être. 

M. Robert Nisse. Votre amendement, c'est l'application stricte 
la loi. 

M. Jean-Marie Louvel. Parfaitement. 

Je me rallie volontiers à ce qui vient d'être dit. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien adopter l'amendement 
modifié de M. Courant et, dans ces conditions, je retire le 
mien. 

M. le président. L'amendement de M. Louvel est retiré. 

La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. L'amendement n° 89 avait sensiblement la 
mème forme et avait été rédigé dans le mème esprit que 
celui de M. Louvel. 

Pour les mêmes raisons que mon collègue, je le retire et 
j° pense que l'amendement de M. Courant, modifié par MM. Tri- 

oulet et Nisse, recueillers, dans ces conditions, l'unanimité. 


M. le président. L'amendement de M. Schmitt est retiré. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux Jinances et aux affaires 
économiques. Mes chers collègues, vous savez d'avance qu'il 
nest pas possible au Gouvernement d'accepter l'amendement 
de M. Courant modifié qui semble devoir recueillir l'unani- 
mité moins une voix, car je suis bien convaincu que le repré- 
sentant de Ja commission des finances, s'il est consulté, sera 
bien obligé de donner un avis favorable à la thèse du Gou- 
vernement. (Sourires.) 


M. le rapporteur. La commission des finances cherche des 
solutions justes. En présence d'une solution injuste — et cette 
disparité est injuste -- elle ne refuse pas de procéder à un 
ajustenrent, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'exprimmais une conviction préalable, (Sourires.) 

Avant d'invoquer, si cela est mbeoniies nécessaire, 
un argument pour lequel j'aurai besoin de l'accord, qui ne 
gt pas m'être refusé, du représentant de la commission 

s finances, je voudrais indiquer à l'Assemblée que le pro- 
 S me semble se présenter d'une façon légèrement difté- 
rente. 

Je lis dans l'article 6 de la loi du 28 octobre 1946, complétés 
par la loi du 20 avril 1949: 

« Sont également considérés comme domma causés aux 
biens pe s faits de guerre et couverts par la présente loi: 

« 6° Les dommages causés par les troupes françaises ou alliées 
ou leurs services, pendant la durée des hostilités, Les indem- 
nités peus et qui n’ont pu permettre la reconstitution du 
bien doivent être considérées comme des acomptes. » 

Ft puis, je lis à l'article 8 de cette même loi: 

« Les dommages qui ont donné lieu de la part soit des 
autorités françaises ou alliées, soit de l'ennemi, au versement 
de sommes destinées à couvrir l'ensemble du dommage subi, 


ou qui y peuvent donner lieu en vertu des dispositions en 
vigueur, sont exclus du bénéfice de la présente oi, » 

paraît tout de même impossible d'envisager que l'Etat 
puisse payer deux fois. 

M. Jean Crouzier. Mais non! Ce n'est pas cela du tout, mon- 
sieur le ministre. 

M. Robert Nisse. Non, ce n'est pas cela. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. L'article 8 dispose bien  —— « les dommages qui ont 
donné lieu de la part soit des autorités françaises ou alliées, 
soit de l'enneini, au versement de sommes destinées à couvrir 
l’ensemble c dommage subi... sont exclus du bénéfice de 
la présente loi. » 

si j'a bien compris, l'amendement tend à supprimer cet 
article 8. 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous en prie. : 

M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me permets 
de vous donner un exemple pratique. ; 

Les Allemands prennent à un 1e vu un objet quelconque, 

ar exemple un chariot, une iche. 

- Ils fixent par voie d'autorité à 500.000 francs la valeur de 
l'objet au moment où ils le prennent et ils mettent 
500.000 francs entre les mains de l'intéressé. 4 

L'article que vous venez de lire s'applique et l'intéressé n'a 
droit à rien. 

Au contraire, une autre autorité militaire ennemie, plus libé- 
rale, en un autre point du territoire, se saisit du même objet, 
fixe sa valeur à 800.000 franes, et verse 700.000 francs. 

Dans le système actuel, celui qui a touché 700.000 franes aura 
droit à la contrepartie en espèces de l'objet revalorisé moins 
700.000 francs alors que celui qui a touché 500.000 francs pour 
solde n'aura droit à rien. 

M. Robert Nisse. Alors qu'il ne pouvait pas reconstituer son 
bien à ce moment-là. 

M. le rapporteur. Voilà contre quoi nous protestons car il 
y a disparité absolue. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Si la volonté de l’Assemblée nationale est de parvenir 
au but que vise M. Courant, il faut alors qu’elle adopte l'amen- 
dement qu'il a présenté. 

M. Robert Nisse. Pas du tout! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. car il règle le problème dans le sens qu'il a précisé. 


M. Robert Nisse. Mais non! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je reprends l'amendement de M. Courant qui corres- 
pond très exactement (Dénégations) à la pensée qu’il vient de 
développer : 

« Toute somme déjà versée à un sinistré en raison d'un 
dommage, soit par l'autorité française ou alliée, soit par l'en- 
nemi, est déduite de l'indemnité de dommages de guerre éva- 
luée à la date du versement. Le solde de l'indemnité est 
rajusté aux dates de reconstitution eflective du bien... » 

Îl faut transposer en valeur 1939 le montant de l'indemnité 
reçue pour la déduire du dommage évalué en valeur 39. Le 
solde qui reste dû au sinistré est alors revalorisé. 

Cela paraît tout à fait logique. 11 ne faut pas aboutir à faire 
payer deux fois un dommage par l'Etat, (interruptions sur 
divers bancs.) 

J'essaie de vous comprendre, mes .chers collègues, et en 
même temps de me faire comprendre. à ve 

Le Gouvernement est tout prêt à accepter une disposition 
qui éviterait une difticulté d'interprétation. 

Il n'est pas douteux, pour reprendre l'exemple donné par 
M. Courant, que si un sinistré a reçu d’une autorité française, 
alliée ou allemande, une Somme correspondant à la réparation 
partielle du dommage subi, il est nor que cette somme, sui- 
vant la date à laquelle elle a été versée, soit ramenée à la 
valeur 1939 et déduite de la valeur 1939 du dommage, le solde 
étant revalorisé à la date de reconstitution du bien. 

M. Robert Nisse. Pas du tout! Me permettez-vous de vous 
donner un exemple, monsieur Je secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Volontiers. 

M. Robert Nisse, Prenons le cas d’un paysan de Normandie 
dont la maison a été rasée par les Anglais en juin 1944, lors 
du débarquement allié, pour l'établissement d’une route. 

L'intendance y a versé très rapidement au sinistré un 
acompte de 300. francs, par exemple, somme inférieure à la 
valeur, à cette époque, d'un bien équivalent, à cause de l’acuité 
de la crise du logement, 
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’anrès la loi sur les réquisitions du 11 juillet 1938 qui s’a 
nquait alors à son cas, ! sinistré n'était nullement obligé e 
reconstituer son bien. 
Et, aurait-il voulu le faire qu'il ne l'aurait pas pu d’après 


réglementation en vigueur. 
époque, en elfet, il n’y avait pas de matériaux, et 


il ne pouvait obtenir ni permis de construire, ni bons-matière. 
Par ailleurs, les prix de la construction étaient officiellement 
fixés. Ils l’étaient à un niveau très bas, mais ce n’en est pas 
moins sur ces prix officiels que l’on s’est ultérieurement basé 
our l'établissement des coefficients. Les prix réels étaient, 
Éélas, ceux du marché noir! 

Que pouvait done faire de Ses 300.000 francs ce sinistré ? 

En bon citoyen et pour répondre aux appels lancés par les 
lus hautes autorités de l'Etat, il a acheté pu 300.000 francs 
‘emprunt de la libération. Quel meilleur placement pouvait-il 
faire de dm -— qu'il venait de toucher des Anglais que de le 
confier à la République francaise ? | 

Tout le monde, monsieur le ministre, ne peut pas être finan- 
cier ou spéculateur ! 

Il avait donc dans son portefeuille ces 300.000 francs de 
üitres d'emprunt de la libération quand il a appris en 1950 
qu'une loi avait été votée — la loi du 20 avril 1949, modifiée 
par la loi du 22 août 1950 — décidant notamment que « sont 
également considérés comme dommages causés aux biens 
les faits de guerre et couverts par la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, les dommages causés par les 
troupes françaises ou alhées ou leurs services pendant la durée 
des hostilités » et que « les indemnités perçues et qui n’ont 
pu permettre la reconstitution du bien doivent être consi- 
dérées comme des acomptes ». | 

Dès ue eût connaissance de ce texte, notre sinistré s’est 
dit: » Je peux maintenant demander la reconstruction de ma 
maison puisque l'indemnité que jai perçue ne m'a pas permis 
jusqu'alors de reconstituer mon bien ». 

Il a done commencé ses démarches. Les matériaux ne man- 
quaient plus. 

Il a obtenu toutes les autorisations nécessaires du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, comme on disait à 
l'époque. 

On lui a donné son permis de construire. 

Il a rebâti sa maison, dont le coût de reconstruction a été de 
2 millions de francs. 

Il avait donc, d'un côté, 2 millions à payer à ses entrepre- 
neurs, somme dont il devait être remboursé suivant les normes 
habituelles de la loi sur les dommages de guerre. 

De l’autre côté, ses 300.000 franes de titres de l'emprunt de 
la libération ne valaient plus guère que 170.000 francs à ce 
moment-là. 

Le calcul était simp'e. Des 2 millions, on déduisait 
200.000 francs. L'Etat payait la différence, 1.700.000 franes, et 
le sinistré avait sa maison comme avant. 

Mais si l'amendement que vous défendez maintenant était 
volé, les choses se passeraient de toute autre façon. On ne se 
préoccuperait plus du fait que le sinistré était dans l'incapacité 
matérielle de reconstruire sa maison en 1944. On lui dirait: 
« En 1944, vous avez touché 309.000 francs. C’est la date du 
versement qui compte. Le coefficient officiel était, en juin 1944, 
de 2,5, Ces 300.000 francs représentent 300.000 francs divisés 
par 2,5, soit 120.000 franes valeur 1939. Le coefficient étant 
devenu 21 en 1951, vous êtes considéré comme ayant touché 
120.000 franes multipliés par 21, soit 2.520.000 franes en 1951. » 

Et l'on conelurait en disant au sinistré: « Vous avez trop 
louché, Vous devez rembourser la différence, soit 520.000 francs. 
à l'Etat, » 

M. Jean Crouzier, C'est exact. 


e Robert Nisse. C'est ce qui résulterait de l'application de ce 
exte. 

Ainsi done, si ce texte était voté, le sinistré aurait tous les 
frais de reconstruction de sa maison à sa charge: il aurait à 
iégler 2 millions aux entrepreneurs. 

Et il pourrait, même, avoir en plus à remboueser 520.000 
francs à l'Etat, puisque le texte proposé comporte la phrase 
« Les décisions prises antérieurement à la mise en vigueur du 
présent article sont susceptibles de revision ». 

En contre-partie, il n'aueait plus que ses 170.000 francs en 
litres de l'emprunt de la Libération! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non. Je m'excuse, mais 
l'exemple donné par M. Nisse ne paraît pas dévoir être retenu. 


M. Eugène Claudius-Petit. Alors, monsieur Nisse, il faut reva- 
loriser toutes les indemnités versées pour les fournitures faites 
à l'armée pendant la guerre! (Protestations à droite.) 


M. Robert Nisse. C'est une tout autre question. 
Dans ce cas, il ne s’agit plus de dommages de guerre, mais 
de fournitures. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Votre raisonnement, mon- 
sieur Nisse, ne me parait pas acceptable. Si la reconvérsion 
— valeur 1939 — de la somme de 300,000 francs dont vous 
preliez est supérieure à la valeur du bien détruit, l'intéressé 
tombe sous le coup de l'article 8. 11 a reçu une indemnité qui 
couvre intégra:ement le dommage subi et il n'a pas droit aux 
dommages de guerre. 

M. Robert Nisse. Pas du tout! Vous ne savez pas sur quelles 
bases ont été calculées les sommes versées par les Anglais. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si la somme de 300.000 
francs reçue à une date quelconque, reconvertie en valeur 1939, 
est inférieure à la valeur 1939 du dommage, il reste un solde. 
Le inistré ne peut être tenu à reverser une somme quelconque 
si elle dépasse la valeur de 1939, l'intéressé a été intégra.ement 
remboursé et il n’a rien à eeverser à l'Etat. L'exemp'e que vous 
avez cité, monsieur Nisse, est impossible. . 

M. Robert Nisse. Mais le sinistré n’a pu reconstruire sa mai- 
son à l’aide de la somme reçue à l'époque! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est autre chose. 

M. Robert Nisse. Non. L'exemple que j'ai cité constitue évi- 
demment un cas limite, mais, étant donné les conditions dans 
er les réquisitions ont été payées par les Anglais, il est 
parfaitement plausible. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, monsieur Nisse, 
c'est rigoureusement impossible. 

M. Eugène Claudius-Petit. Encore faut-il noter que celui qui 
aurait touché de l'argent des Anglais n'aurait pas souscrit 
300.000 francs d’émprunt de la Libération. (Protestations à 
droite.) 

M. Robert Nisse. Pourquoi ? 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est invraisemhlable, 

M. Edmond Bricout. Vous avez une bien triste idée des pay- 
sans, notamment des paysans normande. Cela ne vous fait pas 
honneur ! 

M. Jean Crouzier. Ce sont surtout des paysans qui souscrivent 
aux emprunts de l'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ne laissons pas dévier le 
débat et restons, je vous en prie, sur le terrain ag —< 

J'ai dit à M. Nisse qu'il est nn que le cultivateur 
dont il parlait ayant touché par hypothèse une somme de 
300.000 francs de 1945 ne puisse pas reconstruire sa maison. 
Sur ce plan, l'argumentation de M. Nisse n'est pas exacte. 

Je prétends qu'il n'est pas possible que l'hypothèse envi- 
sagée se réa:ise. Vous indiquez qu'après la convertibilité du 
dommage en valeur de 1939, non seulement le sinistré pourrait 
ne pas avoir reconstruit sa maison, mais pourrait être tenu à 
reverser de l'argent à l'Etat. 

M. Robert Nisse, Failes le calcul: vous verrez que le cas à 
pu se produire. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous assure que c'est 
impossible. De deux choses l'une, ou bien les 300.000 franes, 
rarmenés à la valeur de 14939, dépassent la valeur du dommage 
en 1939 et le sinistré n'a pas droit à l'application de la Joi 
sur les dommages de guerre; ou elle est inférieure à la valeur 
de 1939 et le sinistré a droit au solde revalorisé à l’époque 
de la seconstruction. Votre hypothèse est donc impossible. 


M. Robert Nisse. Mon hypothèse n'est pas impossible parce 
que c'est l’intendance anglaise qui a payé ce prix et qu'elle 
ne l’a peut-être pas payé sur la même base que l’intendance 
française. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Peu importe! Si, convertie 
en valeur 1939, l’indemmité dépasse le dommage subi, le 
sinistré ne peut pas avoir à reverser à l'Etat. Permettez-moi 
de vous l’affirmer, monsieur Nisse, 

M. Robert Nisse. Mais si! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. I]! semble qu'il soit impoe- 
sible de nous convainere mutuellement, J'ai fait ma démonstra- 
tion, On me dira si l'on m'approuve ou si l'on me désapprouve. 
ms mathématiquement, l'hypothèse envisagée n'est pas pos- 
sible. 

Vous parlez de l'emploi qui a pu être fait de la somme de 
900.000 francs reçue par le sinistré à l'epoque du sinistre. 
Evidemment, il peut ï avoir des gens qui out converti l’indem- 
nité reçue en rente Pinay, comme ils ont pu l’investir diffé- 
remment. Mais il n'est pas possible à l'Etat d'envisager quelle 
va être l’utilisation par un particulier d'une somme versée en 
contrepartie d’un dommage subi à une époque déterminée, 


M. Robert Nisse. Autrement dit, vous revalorisez les sommes 
qui ont été versées aux sinistrés, alors que l'Etat, lui, ne reva- 
lorise pas ses emprunts. C'est vraiment anormal! Et je vous 
assure que des milliers et des milliers de sinistrés pourraient 
avoir à reverser des sommes importantes à l'Etat, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon cher collègue, com- 
prenez que je fais preuve de toute Ja complaisance possible 
et qu'il m'est difficile, si je dois être constamment interrompu, 
de poursuivre la diseussion. Je ne suis pas ministre de la 
reconstruction, ni spécialiste des qnestions traitées dans ce 
budget, mais je crois tout de même que les explications que 
je fournis sont assez précises. 

Quand on parle d'un particulier qui, à une date déterminée, 
a reçu une sornme en contrepartie d'un préjudice qu'il a subi, 
il faut se placer à cette dale et considérer les possibilités qui 
s'offraient à lui à ce moment-là grâce à cette somme. C'est ce 
qu'on fait en matière de dormmages mobiliers, Rien ne dit 
que les sinistrés qui ont reçu des acomptes mobiliers en 1941, 
où 1943, ont nécessairement affecté l'argent, sur l'heure, 
à l'achat d'un immeuble quelconque; ils ont pu en disposer à 
d'autres fins, par exemple pour payer des frais de maladie, Il 
faut done établir une réduction il valeur 1939 pour harmo- 
niser la valeur de reconstitution du dommage avec le pouvoir 
d'achat que représentait la somme qu'ils ont reçue an moment 
où elle à été versée. Il n'est possible de er autre- 
ment et il n'est pas douteux qu'en demandant la suppression 
de l’article 8 vous pourriez conduire l'Elat à payer deux fois 
le mème dommage. 


M. Robert Nisse. Non! Entre temps, la valeur de la monnaie 
a diminué. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Si. L'article 8 étant supprimé, l'Etat pourrait payer deux 
fois le même dommage, 

Puisque je ne parviens pas à faire admettre par mes interlo- 
culeurs un raisonnement que je croyais juridiquement fondé, je 
suis malheureusement obligé de me tourner vers k eommis- 
sion des finances et de lui demander si cet amendement n’en- 
traine pas pour l'Etat un accroissement de dépenses et, par 
suite, n'est pas justiciable de l’article 48 du règlement. 


M. Robert Nisse. Que vous nous opposiez l'article 48 du règle- 
ment, je l'admets, mais votre raisonnement, je ne le com- 
prends pas et je m'en excuse, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, J'aurais donc mieux fait de ne pas demander à m'expii- 
quer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les explications de la commission des finan- 
ces seront également très claires. 

L'article 48 du règlement est certainement applicable. 

J'ajoute que l'auteur de l'amendement déposera demain une 
proposition de loi ayant le même objet, ce qui nous vaudra un 
débat certainement fort intéressant entre M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et M, Nisse. 


M, le président, La disjonction est de droit. 

En conséquence, l'amendement de M. Courant, qui avait 
accepté la modification proposée par MM. Triboulet et Nisse, 
est disjoint. 


[Article 10.] 


M, le président. « Art. 10, — Le montant maximal des titres 
que la caisse autonome de la reconstruction est autorisée à 
émettre en 1955 en application des articles tt et 13 du décret 
n° 54-717 du 9 août 1953, modifié par le décret n° 53-285 du 
30 septembre 1%3 et la loi n° 54-922 du 17 septembre 1954 est 
fixé à 25 milliards. 

« Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations 
d'émission de titres de celte nature non utilisées pendant l'exer- 
cice 1954. » 

M. Siefridt à déposé un amendement n° 22 ainsi conçu: 
« |. — Après les mots: « est tixé », rédiger ainsi la fin du pre- 
mier alinéa : 

« ,..à la sormme nécessaire pour faire face au règlement des 
dossiers des sinistrés âgés de cinquante ans et plus et au 
minimum à 25 milliards »; 

« IL — Compléter cet article le nouvel alinéa suivant: 

« Les sinistrés mobiliers âgés d'au moins soixante-dix 
seront intégralement réglés en espèces. 

La parole est à M. Siefridt, 


M. Louis Siefridt. L'amendement que j'ai déposé comporte 
deux dispositions. La pe tend à demander les sommes 
nécessaires pour faire face au règlement des dossiers des sinis- 
trés Agés de cinquante et plus, et au minimum 2 milliards. 

Je retire cette disposition puisque nous ne savons pas encore 
Et montant sera fixée la dotation de la deuxième ligne de 
"état D. 

Mais je maintiens l'alinéa suivant qui vient compléer l'ar- 
ticle 10 et qui est ainsi concu: « Les sinistrés mobiliers âgés 
d'au moins soixante-dix ans seront intégralement réglés en 
espèces, 


IL est, en effet, inadmissible que l'on attende que les sinis. 
trés aient atteint l’âge de soixante-dix ans pour régier leurs 
dommages mobiliers. Les dispositions nécessaires doivent done 
étre prises pour = les sinistrés âgés de plus de soixante-dix 
ans soient intégralement réglés en espèces, (Applaudissements ) 


M. le t. La parole est à M. le ministre du logement et 


de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mes chers 
collègues, l'amendement de M. Siefridt n'est pas recevable. 

J'ai indiqué ce matin encore, pour la deuxième fois, la façon 
dont nous opérerions le règlement des sinistrés mobiliers, Je 
ne veux pas me répéter, puisqu'il est entendu que Jorsque 
uous aurons réglé les sinistrés de plus de quatre-vingts ans de 
la totalité de leurs créances, à quelque catégorie qu'ils appar. 
tiennent, nous commencerons à régler tous les sinistrés âgés 
de soisante<inq à quatre-vingts ans dont le taux de sinistre 
est supérieur à 25 p. 100; nous contimuerons ensuile en descen. 
dant la gamme des âges à partir de quatre-vingts ans pour kes 
sinistres inférieurs à 25 p. 100. 

Je ne puis mieux dire. J'ai fixé un ordre de priorité, On ne 
peut le transformer en obligation rigide. Tant que nous 
n'aurons pas fait le total des ins, nous ne pourrons pas 
établir un plan de financement et définir les rités précises 
que nous étudions avee la fédération des sinistrés. 

Votre amendement, monsieur Siefridt, mettrait donc le minis- 
tère devant une impossibilité. 

D'autre part — je m'en excuse — si vous mainteniez votre 
amendement, je serais obligé de lui opposer l'article 48 du 
règlement puisqu'il tend évidemment à accroitre les dépenses 
budgétaires. 

M. le président. La parole est à M. Sietridt, 

M. Louis Siefridt. Puisque M. le ministre oppose l'article 48 
du règlement à mon amendement, je n'insiste pas, car le règle- 
ment m'interdirait de continuer la conversation. 

Mais je dépose un autre amendement ainsi conçu : 

« Les dixièmes de titres venant à échéance après la soixante- 
dixième année de leur titulaire seront remboursés en espèces 
à raison de deux dixièmes par année d'âge. » 

La te] amendement ne met pas en difficulté votre trésorerie 
pour l’année 1955, monsieur le ministre. J'espère que vous 
pourrez au moins l’accepter. 

M. le La parole est à M. le ministre du logement 


et de la reconstruction. 

M. le ministre du ement et de la reconstruction. C'e:l 
exactement la même chose, Nous ferons tout ce que nous 
pourrons, dans Ja lumite des erédits disponibles. 

J'ai défini une règle. Nous discutons avec la fédération des 
éinistrés de cette règle. La règle = vous nous proposez n'est 
pas celle que nous deman ‘adopter Ja fédération des 
sinistrés, 

Lorsque cette question viendra en discussion, je ferai part 
de votre W 7 à la fédération, mais il faut laisser le soin au 
ministère de régler ces ordres de priorité, en accord avec les 
représentants des sinistrés mobiliers. 

M. le président. La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt. Dans ma nouvelle rédaction, je diminue 
de moitié ma première demande. 

La vérité, monsieur le ministre, est que les crédits prévus 
à l'état D sont insuffisants pour indemuiser tous les sinistrés 
âgés de soixante-dix ans. 

C'est lamentable, et c'est pourquoi j'ai demandé, lors de 
l'examen de l’état D, l'augmentation des crédits pour la réps- 
ralion des dommages mobiliers. 

Il n’est pas possible d'attendre plus longtemps pour indem- 
niser les sinistrés. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Nou: 
avons + entre nous une priorité. Je croyais qu'elle était 
acceptée. 

Vous prenez l’âge de soixante-dix ans en disant: « Payons les 
indemnités aux sinistrés », alors que nous avons pris l'âge 
de soixante-cinq ans en nous limitant, en eZ analyse, 
aux sinistrés dont le taux de sinistre excède p. 100, et nous 
y avons ajouté le payement intégral des sinistrés mobiliers 
qui appartiennent à certaines catégories particulièrement éprou- 
vées telles que les veuves de guerre, les. économiquement fai- 
bles et les cas sociaux. De cette façon, Je crois que nous Cou- 
vrons toute la gamme des sinistrés qui doivent requérir immc- 
thatement et spécialement notre attention. 

Cet ordre de priorité provisoire doit être accepté. 

M. le président. La parole est à M. Siefriedt. 

M. Louis Siefriedt. J'ai l'impression que nous ne nous com- 
renons Vous que vous établissez un ordre 
e priorité allant jusqu’à l’âge de soixante-cinq ans mais, à 
l'intérieur de cet ordre vous payerez toujours les sinistrés âges 
de soixante-inq à quatre-vingts ans en titres, que vous re 
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utrement dit, vous n'accordez rien, alors que je demande 
s. les sinistrés âgés re de soixante-dix ans ne soient pas 
en en espèces, de façon qu'ils 
ne, par titres à partir de l’année 1960, certains, cela 
signitie qu’ils n'auront sûrement pas le ce de la mesure. 

M. le La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

le ministre du logement et de la reconstruction. 
payerons d'avance par rapport au dispositif actuel. 

M. Louis Siefriedt. Pas en espèces. 

M. le ministre du et de la reconstruction. … abou- 
tra à prélever des espèces qui ne ‘bénéficieront pas aux autres 
cas que NOUS jugeons intéressants, singulièrement à ceux 
dent l'âge s’ée entre soixante-cinq et soixante-dix ans 
et dont le sinistre est supérieur à 25 p. 100. ; : L 

Je erois que nous devons arrêter là cette discussion. C'est 
la troisième fois que je donne cette explication et l'on remet 
constamment l'affaire sur le chantier. 

11 existe un ordre de priorité provisoire que j'ai défini. Vous 
voulez en établir un autre. Li 

Je veux bien tenir compte de votre proposition dans les 
discussions que j'aurai avec la fédération des sinistrés. 

M. Louis pr" ee sinistrés demandent que les vieux 

ient réglés en espèces. Il n’y à une exception. 

titres, qui sont incessibles ne représen- 
tent rien pour les sinistrés, surtout pour les sinistrés . ll 
{ant régler ces derniers en espèces, au moins pour les plus âgés 


d'entre eux. 

M. le ministre du et de la reconstruction. Nous vou- 
lons régler d’abord les vieux et, i eux, intégralement en 
espèces tous les sinistrés de la troisième catégorie. Nous avons 
donc trois critères: l'âge, la catégorie, c’est-à-dire la situation 
sociale, et le taux du sinistre. 

Le clavier n’est pas compliqué. On t le changer et en 
ürer peut-être des notes meilleures, mais ce n'est pas ici que 
Jon peut définir l’orchestration. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Siefridt ? 

M. Louis Siefridt. Je le maintiens, monsieur le président, dans 
la nouvelle rédaction dont j'ai donné connaissance à l'Assem- 
blée. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Dans ce 
ca, monsieur le président, je demande l'application de l'arti- 
cle 48 du règlement. 

M. André Lenormand. Il n'est pas applicable, 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Si, parce 
qu'il y a une augmentation de dépenses. (Mouvements divers.) 

M. Louis Siefridt. Il n'y a pas augmentation de dépenses. 

M. Jean Grouzier. s'agit simplement d'une répartition diffé- 
rente d'un même crédit. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Alors, il 
faut modifier le libellé de l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. !l y aurait alors sans 
doute lieu d'appliquer à l'amendement l'article 68 du règle- 
ment, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. La commission des finances émet une pré- 
tention que tout le monde tronvera légitime : elle voudrait bien 
connaitre le libellé exact de l'amendement. (Sourires.) 

M. le président. M. Siefridt ayant modifié son amendeinent, 
celui-ci se présente maintenant dans la forme suivante : 

« Compléter l'article 10 par le 3° alinéa suivant: 

« Les dixièmes de titres venant à échéance après la 70° année 
de leur titulaire seront remboursés en espèces à raison de deux 
dixièmmes par année d'âge. » 


M. Louis Siefridt. Si cet amendement est adopté, le sinistré 
sera remboursé en cinq ans, au lieu de dix ans. 

M. le rapporteur. M. le ministre de la reconstruction peut-il 
aflirmer que, dans le cadre de ses crédits, il ne lui sera 
possible de satisfaire cet amendement ? Dans le cas contraire, 
Je considérerai que l'amendement pose une simple question de 
partition qui ne relève pas de l’article 48 du règlement, 
puisqu'il n’y aurait pas de dépense nouvelle. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
el de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction, Cet amen- 
lement ne peut être satisfait que par une modification de 
l'ordre des on que j'ai exposé à l’Assemblée. 

Je Je répète encore, cet ordre a été longuement discuté, 
liolamment au cours d’une conférence des directeurs des grands 


départements sinistrés réunie à cet eflet. 11 a fait l’objet d'ins- 


tructions transmises par circulaire ministérielle. L'Assemblée 
elle-même m'a recommandé de ne pas modifier continuelle- 
ment les textes. 

Nous avons défini un ordre de priorité. Si on estime qu'il 
faut le changer, il faudra que je revienne sur la circulaire du 
31 décembre dernier. Je n'avais rtant ee l'impression 
jusqu'à maintenant que l'Assemblée était tile à cet ordre 
de px; wité provisoire, qui doit durer La rh ce que nous ayons 
me le plan de financement dont il a été question à plusieurs 
reprises. 

Mn ne peut traiter ici de la rédaction des circulaires minis- 
térielles, sinon le travail de l'exécutif deviendra impossible, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. M. le ministre de la seconstruction doi! voir 
combien ma tâche est délicate. x 

Je cogne parfaitement son pe de vue, mais il ne jus- 
tifle ’application de l’article 48 du règlement. 

M. le ministre nous expo-e que si, dans le cadre des crédits 
actuels, on fait ce que demande M. Siefridt, cela jetiera la per- 
turbation dans son administration puisqu'une circulaire récente 
vient de préciser certaines modalités et, surtout, cela aura pour 
effet de l'empêcher de tenir la parole qu'il a donnée aux orga- 
nisations représentatives des sinistrés. 

Ces arguments me manquent pas de valeur, mais encore une 
fois ils n’entraînent pas l'application de l’article 48 du règle- 
ment lequel ms À l'impossibilité absolue d'agir sans créer 
des charges nouve pour le Trésor. Comme M. le ministre 
ne nous te pas cette affirmation, je suis au regret de 
lui dire qu'à mon avis l’article 48 n’est pas applicable. 

J'admets que la question reste entière sur le fond. Les argu- 
ments invoqués ne manquent pas, je l'ai dit, de valeur, mais 
s’il m'est permis de donner mon sentiment, je dirai que leur 
valeur respective est inégale. Celui qui consiste à dire qu'il en 
résultera des difficultés d'administration me paraît bien mince 
à côté du malheur des vieux, et l'on peut fort bien demander 
à M. le ministre de la reconstruction de rectifier sa circulaire 
si l’on estime pouvoir améliorer ainsi la situation des vieillards 
sinistrés. 

En revanche, je suis davantage frappé par l'argument selon 
lequet une sorte de contrat a été passé avec les organisations 
représentatives des sinistrés qui, à juste titre, pourraient repro- 
cher à M. le ministre de ne pas tenir parole. dt argument me 
paraît infiniment plus important. Mais tout cela ne justifie pas, 
Je Suis au regret de le répéter, l'application de l'article 48. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du et de la reconstruction, Je n'ai 
aucun accord particulier avec les fédérations de sinistrés, J'ai 
simplement fait connaître à celles-ci quelle était ma position 
sur l’ordre de priorité provisoire. 11 n'y a pas d'engagement. 

Il n’est pas douteux que de nouvelles modifications ne feront 
que jeter gerer dans mes services. 

En outre, il est question d'accélérer le payement en espèces, 

ar dixièmes, des titres venant à échéance chaque année. 
l en résultera que les sinistrés des catégories supérieures, 
3 À, 2 et 1, c'est-à-dire des sinistrés qui sont réputés les plus 
aisés, bien que vieux, seront payés avant les sinistrés de la 
catégorie la plus modeste. 

Voilà ce à quoi conduirait l'adoption de l'amendement de 
M. Siefridt. 


M. 1» président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. L'’amendement de M. Siefridt tend à amélio- 
rer légèrement le sort des sinistrés âgés, puisqu'il prévoit le 
remboursement de deux annuités au lieu d'une par année, à 
partir de soixante-dix ans d'âge. 

Je crois, monsieur le ministre, que la confédération natio- 
nale des sinistrés ne peut que se montrer très favorable à 
cette proposition qui est dictée par un louable sentiment 
d'humanité. 

Comme on vient de le faire remarquer, elle n’a aucune inci- 
dence budgélaire puisqu'elle constitue simplement une répar- 
tition différente à l'intérieur d'un même crédit. 

Dans ces conditions, je me permets, de mon côté, d'insister 
pour qu'elle soit adoptée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et da la reconstruction. Je per- 
siste à ps que l'article 48 du règlement s'applique. 

L'échelonnement dans le temps des payements en espèces 
et des payements en titres a fait l'objet de longues discussions, 
notamment lors de l'examen de deux budgets et spécialement 
d'une proposition de loi qui avait pour but de modifier le 
décret du 9 août 1953. HN à été établi avec le souci d'équilibrer 
les deux ordres de payements, 


Sinis. 

leurs 
donc 
te-dix 
vends.) 
ent et 

chers 
ble. 
façon 
rs, Je 
>rsque 
ins de 
appar- 
âgés 
mistre 
escen- 
ur es 
On ne 
nous 
1S pas 
récises 
minis. 
votre 
48 du 
penses 
cle 48 
règle- 
| 

COU- 

ordre 
is, à 
âgés 


290 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 26 JANVIER 1955 


On voudrait maintenant accélérer le règlement des annuités 
des titres. Cela aboutit à déséquilibrer l'ensemble et eela ne 
eut se faire qu'avec des moyens de trésorerie accrus. 

Une accélération des dépenses ne peut se traduire que par 
une augmentation des crédits. Je prétends, dans ces condi- 
tions, que l'article 48 du règlement est applicable. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Au cas où un doute sub- 
sisterait quant à l'applicabilité de l'article 48 du règlement, 
j'invoque l'article 68 du règlement, qui dispose qu'en matière 
ludgétaire « aucun article additionnel ne peut être présenté, 
sauf s'il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer 
ou à accroître une recette ou à assurer le contrôle des dépenses 

ubliques 

Or tel n'est certainement pas le cas de l'amendement pré- 
senté 

Je Lens, par ailleurs, à rappeler qu'en matière de 
mobiliers, 25 milliards sont inscrits cette année, alors qu il y 
n'y en avait que 16 l'année dernière et 9 en 1953. 

La répar ition de ce crédit subira le contre-coup des disposi- 
Lons qui découleraient du vote de l'amendement de M. Siefridt. 
C'est ainsi que les sinistrés âgés de plus de soixante-cinq ans 
et dont le pourcentage de pertes est supérieur à 25 p. 100 
seraient privés d'une priorité qui leur est accordée actuelle- 
ment, 

Vous allez ainsi bouleverser tout le système des priorités 
en matière de payement des indemnités de dommages de 
guerre mobiliers. 

M, le président. Le Gouvernement oppose maintenant l'arti- 
cie du règiement. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. Je regretle, monsieur le ministre, de ne pas 
être d'accori avec vous, et vous re’onnaitrez que je ne suis 
pis coulumier du fait. 

Je répète qu'il ne s'agit que d'une modification de l'ordre 
des priorilés, Sans doute des promesses ont-elles été faites qui 
se sont traduites par une circulaire ministérielle, mais celle-ci 
n'a pas valeur légale. Certes, il en résultera, si le ministre ne 
d spose pas de crédits suppiémentaires, qu'il ne pourra pas 
payer les indemnités de certains sinistrés qui pouvaient s at- 
endre à les percevoir et ce sera fort regretlable, Ce sera 
ième —- recounaissons-le — de la mauvaise administration. 
Mais, encore une fois, cela ne justifie pas l'application de l'ar- 
lic'e dun régement!. 

Quant à l'article 6, 11 prohibe — il suffit de le relire — 
l'inser ion par voie d'article additionnel de toute disposition 
l'gislative sans rapport avec le texte financier en discussion. 
Mais nous ne sommes pas en présence d'un article additionnel ; 
nous somimes en présence d’un simple amendement à un arti- 
cle du projet de loi. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Un amendement qui 
complète un article est un article additionnel. 


M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat, je demande 
au financier et au juriste que vous êtes de ne pas soutenir 
areille thèse, car elle pose non seulement une question de 
inances, mais aussi une question de droit. Il ne faut pas 
confondre la notion d'article additionnel, qui suggère l’idée 
d'une disposition individualisée, et la notion d’amendement 
qui suggère d'idée de correction, de complément, de précision. 

Or que dit l'article 68 au sujet des amendements ? Ceci: 

« Les amendements relatifs aux états de dépenses ne peuvent 
porter que sur les chapitres desdits états, » 

Cela n'a rien à voir avec l'amendement de M. Siefridt. 

Cet avis, à l'appui duquel je ne peux évidemment invoquer 
que ma mince autorité de rapporteur, est au surplus confirmé 
par une de< plus hautes instances de la commission des finances 
présentes dans cette enceinte. Je le maintiens donc, en dépit 
du regret que j'en éprouve en raison de la sympathie que j'ai 
pour mes très éminents successeurs. 


M. le président. La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mes chers collègues, 
dans les débats financiers ou budgétaires, le Gouvernement 
à dans son arsenal deux armes. 

La première tient dans la valeur de ses arguments et l'auto- 
rité de ses À mg Les arguments invoqués et l'autorité 
de ceux qui les émettent ont une valeur incontestable; nous 
en avons eu continuellement la démonstration au cours de ce‘te 
discussion. 

La seconde arme dont le Gouvernement peut user, mais dont 
il ne doit pas abuser, c'est l'article 1* de la loi des maxima, 
et les articles 48 et 68 du règlement. 

Sincèrement, permettez-moi de vous dire, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que vous pouvez gagner grâce à la valeur de votre 


ge arme, Mais je ne saurais quant à moi — M, Courant 
‘a parfaitement démontré — vous accorder le bénéfice de 
la seconde, car, incontestablement., l'amendement en litige n'a 
pas pour objet de modifier une disposition légale, mais une 
c'rculaire. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances Un décret. 

M. le rapporteur général. Un décret a fixé une certaine uti- 
lisation des crédits. L'Assemblée peut toujours revenir sur cette 
répartition, à condition de rester dans la limite des crédits. 

e vous le dis avec la plus grande franchise comme avec la 
plus grande amitié, j'ai l'impression que vous souffrez d'un 
véritable cemplexe d'iufériorité. La valeur de vos arguments, 
l'autorité de votre personue doivent suflire à vous faire gagner 
la bataille. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis très sensible À 
l'argumentation présentée par M. le pe général, d'autant 
plus que mon tempérament m'ineline à négliger de recourir aux 
dispositions réglementaires, estimant que la chaleur de ma 
conviction devrait toujours entrainer l'adhésion de la: majorité, 

Malheureusement, depuis quelques mois que je fréquente cette 
Assemblée, je suis bien obligé de me rendre compte que j'avais 
de dowes illusions sur la force de mon argumentation et mes 
talents de persuasion. (Sourires.) 

Que M. le rapporteur général du budget vienne me dire que 
cet amendement tend à assurer le contrôle des dépenses publi- 
ques, et le juriste que je suis se verra obligé de reconnaitre que 
nous sommes en présence d'une interprétation assez délicate 
des mots « assurer le contrôle des dépenses publiques » et qu'un 
doute peut exister quant à La pes ilité de l'article 68. 

Mais je dis à M. Courant qu'il n’est pas possible de ne pas 
considérer comme article additionnel un amendement qui com- 

lète un artiele. 

Jamais aucun député, en eflet, ne présenterait dans ce cas 
d'article additionnel Il présenterait des amendements tendant 
à compléter des articles. Summum jus, summa injuria. 1 n'est 
pas possible d'envimenx une telle interprétation qui, automa- 
empêcherait l'application de l’article 68. 

ar conséquent, comme M. le rapporteur général est venu 


apporter son appui, sur le fond du problème, à la thèse soutenue’ 


par le Gouvernemgnt, je pense que la majorité de l’Assemblée, 
désireuse de ne pas revenir sur l'ordre de priorité existant 
actuellement, voudra bien se rendre aux arguments présentés 
par M. le ministre de la reconstruction. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 


et de la reconstruction. 

M. le ministre du et de la reconstruction. Pour être 
complet, j'indique qu'un certain nombre de titres ont déjà été 
émis et qu'ils portent des dates. Voyez quelle pertubation vous 
allez créer dans tout ce circuit avec des conséquences aussi 
minimes, puisqu'il suffit d'attendre, pour y voir clair, que 
nous puissions délibérer avec les sinistrés, pour établir un 
ordre de priorité qui leur donnera, nous l’espérons, le maxi- 
mum de satisfaction dans le cadre des crédits qui nous sont 


accordés. 

M. le président. La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt. Monsieur le ministre, je ne pense pas qu'il 
y ait beaucoup de titres émis. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Il y en à 
pour un milliard. . 

M. Louis Siefridt. Cela signifie-t-il que, d'une manière défi- 
nitive, nos sinistrés âgés devront attendre dix ans pour se voir 
payer leurs dix dixièmes ? Ce serait refuser toute amélioration 
dans l'avenir sous | ait que les papiers sont imprimés. 
Ce n’est pas admissible. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Sie- 
fridt dont je rappelle les termes: 

« Compléter l'article 10 par le 3° alinéa suivant : 

« Les dixièmes de titres venant à échéance après la 70° année 
de leur titulaire seront remboursés en espèces à raison de 
deux dixièmes par année d'âge. » 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10 complété par l'amendement 
de M. Siefridt. 

(L'article 10 ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


Après l'article 10, 


M. le président. MM. André Lenormand, Guiguen, Midol ont 
déposé un amendement n° 31 rectifié tendant à insérer, après 
l'article 10, le nouvel article suivant : 

« Le décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié, fixant les 
modalités de liquidation et de règlement des dommages de 
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guerre aux biens meubles d'usage courant et familial est 
progé. » 
André Lenormand, Nous demanduns le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 


tuction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Cet 
amendement a pour but d’abroger le décret sur les dommages 
mobiliers. Cette proposition a déjà élé repoussée # l'Assem- 
blce l'an dernier. La question revient cette année. II est évident, 
au surplus, que l’article 68 du règlement est applicable. 

M. le président. La parole est M. André Lenormand. 

M. André Lenormand. Je regrette de vous contredire, monsieur 
le ministre, mais l’Assemblée peut toujours abroger un décret. 
Sinon, à quoi servirait une proposition de loi ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Dans une discussion 
bulgetaire, l'Assemblée ne peut pas proposer une augmentation 
de depenses Sans la compenser par une recelle. 

M. André Lenormand. 11 s’agit, en l'occurrence, non pas d’une 
question budgétaire, mais d'une question de législation. 

Des décrets ont été pris concernant le mode d'indemnisation 
des dommages mobiliers. Les sinistrés n'approuvent pas ces 


decrets et ils l'ont nettement montré par des pétitions et par 


des circulaires adréssées aux députés. 
\oue avons Je droit de modifier des décrets. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je demande 
l'application de Farticie 68 du règlement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. L'article 68 du règlement me paraît appli- 
cable, La mesure envisagée par M. André Lenormand ne peut 
tue prise que sous la forme d’une proposition de loi et non 
à l'occasion d’un débat budgétaire, car il y a incontestablement 
auzmentation de dépenses. 

M. le président. La parole est M. André Lenormand. 

M. André Lenormand, L'an dernier, nous avons déjà discuté 
ce problème, et jamais l'article 68 ou l’article 48 du règlement 
n'a été invoqué. | 

Si M. le rapporteur cousidère 3 celte dispes:tion peut faire 
l'objet d'une proposition de loi, elle peut aussi faire l'objet d'un 
articte additionnel à un projet de loi. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, monsieur Lenor- 
mand, car aux termes de l'article 17 de la Constitution, les 
députés ont l'initiative des dépenses, sauf en matière budgé- 

De même, l’article 68 du règlement interdit J'introduction 
dans une loi de budget de toute giposifion additionnelie entrai- 
nant une dépense süpyplémientaire, et l’articlé 48 interdit tout 
amendement allant dans Te même sens. | 

M. André Lenormand. Je m'excuse, monsieur le secrétaire 
d'Etat, mais il ne s'agit pas du tout d'une dépense 
mentaire. Mon amendement tend à abroger un décret el à 
indemniser les sinistrés dans le cadre des erédits ouverts par 
celle loi. Le règlement ne lui est donc pas applicable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du et de la reconstruction. En 
dehors de tout argument de procédure, je fais appel au bon 
sens de M. Lenormand, 

Admetlez, mon cher collègue, que par un moyen quelconque 
votre proposition soit adoptée. Aucun sinistré ne pourra alors 
ètre payé avant de longs mois, 

Vous Savez quelle était la sitaatfôn avant la promulgation 
de ce décret, Depuis son entrée en vigueur, nous avons éla- 
bli des ordres de prio*ité et revu tous les dossiers, Is sont 
actuellement en instance devant les commissions départemen- 
lales, et de nombreux sinistrés, vous le savez, ont accepté 
le mode de règlement qui leur était proposé, soit le forfait, 
Suit la preuve de la valeur pär la police d'assurance. 

Tout le mécanisme est en place, il fonctionne. Durant toute 
l'année 1954, les sinistrés ont été payés suivant ce dispo- 
silif, et vous voudriez faire table rase de tout ce qui a été 
fait? Si l'Assemblée votait un texte semblable, nous nous 
trouverions placés devant une véritable catastrophe. Je vois, 
d'ailleurs qué M. Crouzier m'approuve, comme le font certaine- 
ment tous ceux qui connaissent le mécanisme que nous avons 
mis en place. 

Certes, la procédure utilisée aurait pu être différente. Nous 
M — l'améliorer aujourd'hui, mais nous ne pouvons pas 
a réduire à néant, 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Je voudrais répondre très hrièvement 
à M. le ministre que l'adoption de mon texte u’entrainerait 
aucune catastrophe. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mais si ! 


M. André Lenormand. On en reviendrait purement et Ssim- 

plement à l'application de la loi du 28 octobre 1946 et vous 
urriez continuer à payer selon les dispositions dé cette loi. 
s sinistrés mobiliers y gagneraient certainement... 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Certainement pas les 
pelits sinistrés. 

M, André Lenormand, … car le mode d'indemnisation 
prévu par le décret fait perdre des sommes énormes aux 
sinistrés, qui s’en aperçoivent mainteñant que la plupart sont 
cla$sés dans la troisième catégorie. 

Cet amendement correspond à la volonté des sinistrés, et 
chacun ici prendra ses responsabilités. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 11 augmente les dépenses, 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Je [ais observer à l'Assemblée que cette 
question a déjà été tranchée par la commission de la recons- 
truetion qui, saisie de deux propasilions de loi tendant à l'abro- 
galion pure et simple du décret, les a repoussées,. 

M. le président. Monsieur le ministre, invoquez-vous tou- 
jours l’article 68 du règlement ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Oui, mon- 
sieur le président. 

M. le rapporteur. 11 est applicable. 

M. le président. La commiss'on des finances déclarant que 
l'articlé 68 du règlement est applicable, l'amendement est 
irrecevable. 

MM. Guiguen, Lenormand, M:dol et Estradère ont déposé un 
amendemeut n° 70, deuxième ‘rectification, tendant à insérer, 
après l’article 10, le nouvel] article suivant : 

« L'article 3 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié est 
abrogé et remplacé par les digositions suivantes : 

« L'indemnité forfaitaire de base applicable à un foyer de 
deux personnes adulles occupant deux pièces principales et 
une cuisine est fixée selon la qualité et la valeur du mobilier, à : 

« 25.000 fraucs, valeur 1939, pour un mobilier de la {°° caté- 
gorie : | 

« 30.000 francs, valeur 1959, pour un mobilier de la 2° caté- 
gorie ; 

« 25.000 francs, valeur 1939, pour un mobilier de la 3° catt- 
gore A; 

à 21.000 francs, valeur 1939, pour un mobilier de la 3° caté- 
gorie B ». 

(Le -reste sans changement.) 

La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Les d sposilions que nous proposons appur- 
teraient, évidemment, une amélioration au décret du 9 août 
1953, qui a spolié les sinistrés mobiliers d'une somme assez 
importante chiffrée à environ 400 milliards. 

M. le ministre a reconnu tout à l'heure que si l'en ne pouvait 
pas — et nous ne sommes pas d'accord sur ce point — remettre 
en application la loi du 28 octobre 1946, il était possible d'amé- 
liorer la procédure instituée par le décret. Notre amendement 
fui en donne Ja possibilité; et il ne pourra pas nous opposer 
qu'il s'ensuivrait une perturbation dans le payement des sinis- 
rés, 

La seule conséquence de notre amendement serait que les 
petits sinistrés seraiént mieux indemnisés, moins spoliés, car 
ils le seront encore. 

C'est pourquoi nôus demandons à M. le ministre et à l’Assem- 
blie de bien vouloir accepter cette modification du décret du 
9 août 1953, qui donñera malgré tout partie:lement satisfaction 
aux petits sinistrés mobiliers. 

M. le ministre du logement et de la ion. J'oppose 
à l'amendement l'article 48 du règlèment, qui est manifeste- 
ment applicable. 

M. le rapporteur. I! est, en effet, applicable, 

M. Louis Guiguen. Nous ne Cemandons pas une majoration du 
crédit, qui restera de 25 milliards. Les sinistrés seront mieux 
indemnisés, mais dans le cadre des 25 milliards de crédit. 

M. le président. La commission des finances estimant que 
l’article 48 du règlement est applicable, l'amendement est dis- 
joint. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Gaubert sous le n° 9, au nom de la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, saisie pour avis, tend à insérer, après l’article 10, 
un article nouveau ainsi rédigé: 

« L'article 19 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 10. — L'indemnité est payée entièrement en espèces 
pour les mobiliers de la deuxième catégorie et de la troisième 
catégorie A et B. 
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a Les siaistrés dont les mobiliers sont classés en première 
ca'égorie, de même que ceux qui obtiennent le bénéfice des 
arigraphes 1° et 2° de l'article 21 de la loi du 28 octobre 
1916, modifie par le décret n° 523-085 du 30 septembre 1953, 
reçoivent en espèces les sommes qu'ils auraieut perçues si 
leurs mobiliers avaient été classés en deuxième catégorie. » 

Le <ecwil amendement, présenté sous le n° 69 rectifié par 
MM. Guiguen, Lenormand, Midol et Estradère, tend également 
à insérer, apres l'artic'e 10, le nouvel article suivant ; 

« L'arlicle 10 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié, 
e:t abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : J 

« L'indemnité est payée entièrement en espèces pour les 
mobiliers de % et 2 catégorie. 

« Les sinistrés dont les mobiliers sont classés en première 
catégor.e, de mème que ceux qui obt'ennent le bénéfice du 1° 
de l'alinéa 17 ou 2° de l'article 1° du présent décret reçoivent 
en espèces les sommes qu'ils auraient perçues si leurs mobi- 
licrs avaient été classés en 2 calégorie. » 

La parole est à M. Coudray, pour défendre le premier amen- 
dement, 

M. le président de la commission de la reconstruction. La 
comru.ssion de la reconstruction à délibéré à p'usieurs reprises 
— M. Crouxier le rappelait tout à l'heure — sur le décret du 
9 août 193. 

Elle n'a jamais accepté que le plafond payable en espèces 
soit celui de la troisième catégorie, parce que ce plafond, fixé à 
134.000 francs valeur 1939, soit environ 260.000 francs d’aujour- 
d'hui, ne lui parait répondre à rien. 

Dans la loi sur les dommages de guerre, des plafonds ont 
déjà été fixés mais aneun ne peut servir de référence à celui 
qu'on a imaginé dans l'article 10 du décret du 9 août 1953. 

I ne nous semble absolument pus possible de reconstituer 
les biens meubles d'usage courant et familial d'un foyer, si 
modeste soit il, avec une somme aussi minime 

C'est pourquoi la commission de la reconstruetion à décidé 
de présenter aujourd hui à l'Assemblée l'amendement déposé 
par M. Gaubert, 

La modification, par rapport à l'article 10 du décret du 9 août 
1953, réside essentiellement dans le changement du libellé du 

Celui que nous proposons précise que l'indemnité est payée 
entièrement en espèces pour les mobliers de la deuxième caté- 
gorie et de la troisième catégorie À et B, alors que le décret 
ne comportait le payement en espèces que pour la troisième 
categorie. 

M. le président. La parole est à M. Guiguen, pour défendre le 
second amendement. 

M. Louis Guiguen. Je n'ai rien à ajouter à ce que vient de 
dire M. le président de la commission de la reconstructions et 
nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. L'amende- 
dement de M. Gaubert conduit tout simplement à prévoir dans 
l'immédiat un payement en supplémentaire qui peut 
être chiffré à environ 88 milliards, 

Je ne vois pas, dans ces conditions, comment nous pourrions 
opcrer la répartition, étant donné que le dispositif a été préparé 
de façon à payer tout de suite les sinistrés les plus modestes, 
et à ne payer en espèces les sinistrés des catégories supé- 
reures que pour la même quotité que les sinistrés les pus 
modestes. 

Cet amendement détruit tout le système et, d'autre part, il 
majorerait le total des payements en espèces. 

Je crois done, monsieur le président, que la commission des 
finances voudra bien reconnaître que l'article 48 du règlement 
lui est opposable. 


M. le président. Quel et l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je dois dire, comme 
une précédente fois, que j'hésite beaucoup à admettre l'appli- 
Cation de l'article 48 du reglement, 

Je comprends très bien — et la réflexion de M. le ministre 
est du même ordre que celle qu'il a déjà produite — les incon- 
vénients que présente l'amendement, mais l'article 48 du règle- 
ment ne peut pas lui être opposé. 

Les cas où il peut être opposé à un amendement sont nette- 
ment délimités et mon rôle de représentant de la commission 
des finances consiste uniquement, je le répète, non pas à dire 
si l'article 48 est applicable, mais si la disposition proposée 
entraine augmentation de dépenses ou réduction de recettes. 

La question étant ainsi posée, je ne peux pas dire que, parce 
que à un règlement en titres est substitué un règement en 
e<pèces sans que la date de règlement soit davantage fixé, il 
y a augmentation de dépenses on réduction de recettes. Cela ne 
me parait pas possible à envisager. 


Je suis obligé de dire qu'il y a une différence dans les moda. 
lités de règlement, mais que, la date n'étant pas fixée, il n'y 
a pas augmentation de dépeñses. 

S'il était dit qu'on règlera en espèces sur le présent budget 
au lieu d’un versement en titres à échéance lointaine, Jes 
dépenses de l'exercice en seraient augmentées et je devrais 
alors constater que la disposition proposée augmente Jes 
de l'exercice. 

ïn l'espèce, ce n'est pas ce qu’on nous dit, et sans me dis. 
muler les inconvénients que présente la mesure proposée, je 
dois reconnaitre qu'elle échappe à ma compétence pour ce qui 
est de la constatation simple d'une dépense supplémentaire ou 
d'une diminution de recettes, qui n'apparaissent pas dans la dis. 
position qui nous est maintenant soumise, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du et de la reconstruction. Alors, 
mes chers collègues, l'amendement aboutit sous une autre forme 
à l’abrogation du décret, Si vraiment l'article 48 du règlement 
n'est pas applicable, je mets l'Assemblée en face de ses res. 
ponsabilités, car si l'on paye en espèces ve u'à la deuxième 
catégorie incluse, cela revient à détruire le décret, alors que 
nous en avons, je le répète, discuté de nombreuses fois ici 
et que toutes les propositions d'abrogation ont été repoussées 
par l’Assemblée au cours de l'été dernier. 

Si l'article 48 du règlement n'est pas applicable, et si je dois 
faire appel au règlement pour sauver notre œuvre du désastre, 
j'invoque alors l'article du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
ne suis pas insensible, monsieur le ministre, aux arguments 
que vous venez d'invoquer., Je sais combien le fait qu'au 
cours de l’année 1954 l'Assemblée «et le Parlement ont été 
amenés à deux reprises à modifier les dispositions du décret 
du 9 août a pu contribuer au retard du règlement des sinistrés 
mobiliers. 

J'aperçois bien que la modification que nous proposons risque 
d'apporter un nouveau trouble sérieux au fonctionnement de 
l'indemnisation organisé par vos services. 

Voulez-vous me permetire, monsieur le ministre, de vous dire 
mon inquiétude. 

L'article 10 du dé.ret du 9 août disait exactement: « L’indem- 
nité est payée entièrement en espèces pour les mobiliers de la 
troisième eatégorie ». 

Or, j'ai lu récemment, dans une publication de votre minis- 
tère, que l'on avait ajouté à ce texte une seule lettre, qui a 
une importance considérable. On lit, en effet, ceci: 

« L'indemnité est payée entièrement en espèces pour les 
mobiliers de la troisième catégorie B. » 

S'il en est ainsi, mes chers collègues, vous vous apercevez 
qu'on a profité de la modification apportée à la loi pour placer 
le plafond de l'indemnisation en espèces plus bas que ne le 
ne ro assurement le Parlement lorsqu'il a voté cette dispo- 
sition. 

Je veux bien retirer mon amendement si vous indiquez, mon- 
sieur le ministre, que, fidèle à la volonté du législateur qui 
a apporté la modification que j'ai indiquée tout à l'heure dans 
une loi de septembre dernier, c'est la catégorie 3 A qui cousti- 
tuera le plafond payable en espèces. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Dans la 
loi votée l'an dernier, on a conservé la catégorie de base pour 
le règlement en espèces au titre de toutes les catégories, et la 
catégorie de base est devenue la catégorie 3 B, 


M. André Lenormand. C'était la catégorie 3 A! 


M. Louis Guiguen. C'est votre interprétation, monsieur 
ministre ! 

M. le ministre du logemant et de la reconstruction. La caté- 
gorie 3 B est la catégorie de base. 

Vous dites que c'est une interprétation, mais enfin, désirez- 
vous vraiment voir payer en espèces des sinistrés qui se 
trouvent par définition dans une situation plus aisée que les 
sinistrés de la catégorie de base, les plus modestes ? Îl reste 
entendu que les sinistrés des catégories plus élevées qui entrent 
au nombre des cas sociaux que j'indiquais tout à l'heure, des 
économiquement faibles et des veuves de guerre, seront égale- 
ment inscrits parmi les prioritaires. | 

Les modifications que vous proposez risquent de donner à la 
loi un caractère anti-soci2l. {Protestations à l'extrême qauchr.) 

M. André Lenvrmand. Les sinistrés mobiliers sont spoliés de 
400 milliards. Ne parlez pas du caractère social de la loi! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le . Le rôle de la commission des finances est 
décidément plein d’amertume, mais il doit s’accomplir dans 
un parfait esprit d’objectivité. 

De même qu'il y a quelques instants déjà j'ai dit à M. le 
eccrétaire d'Elat aux finances que je n'étais pas d'accord avec 
Jui et que je ne pouvais pas conelure à l'application des arti- 
«les 48 et 68 du règlement, de même je suis obligé de dire 
maintenant, après m'être reporté à l’article 68 du règlement 
que j'estime ce dernier article applicab.e aux textes qui nous 
sont actuellement soumis. 

Eu effet, il dispose qu'aucun article additionnel ne peut être 
présenté aux lois de budget sauf s’il tend à supprimer ou à 
reduire une dépense, à créer ou à accroître une recette ou à 
assurer le coatrôle des dépenses publiques. 

O7, les deux amendements commencent par les termes sui- 
vants : 

« Après l'article 10, insérer un article nouveau ainsi rédigé. » 
C'est done bien des artieles additionnels. 

Quant à prétendre que ces articles additionnels ne répondent 

is aux critères que je viens d'indiquer, je crois qu'aucun 
débat n'est possible sur ce point, car il est évident qu'ils ne 
tendent ni à supprimer ou à réduire une dépense, ni à créer ou 
à accroître une recette. La ge ne se pose même pas. 

Par conséquent, je suis obligé de dire, au nom de la com- 
misson des finances, que l'article 68 du règlement me parait 
évilemment opposabie aux amendements qui mous sont sou- 

M. le président. En conséquence, les deux amendements 
sont irrecevables, 

La suite du débat est renvoyée‘à la prochaine séance. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
de la justice et de légi-lation sur les propositions de loi: 
1’ de M, Lefranc et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier et à compléter le décret du 22 septembre 1953, lui-même 
modifié par le décre! du 30 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce; 2° de M. Mignot tendant à 
compléter le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à 
l1 location-gérance de fonds de commerce, a été mis en dis- 
tribution aujourd'hui (n° 7817-8969-9964). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 3 décembre 1954, il y a lieu 
d'inscrire celle affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
séance d'aujourd'hui. 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'en application de 
l'article 2 permet 2) de la loi du 20 mars 1951, le Conseil 
économique a décidé de ze saisir pour avis de la proposition 
de loi de M. Coudray tendant à instituer la solidarité entre 
vendeur et acquéreur d'un Jot de copropriété en ce qui 
concerne le payement des charges arriérées (u° 9363). 

Acte est donné de celte décision. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des terriloires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur le rapport n° 9773 sur le projet 
de loi n° 9655 relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’an- 
née 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Confirmément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale un projet de loi instituant un régime excep- 
tionnel et provisoire d'indemnisation en faveur des salariés vic- 
dimes des inondations. 

.Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9999, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 1 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances une 
lettre rectificative au projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'exercies 1955 (n° 9655). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 9993, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une propo- 
sitien de li tendant à modifier la loi du 13 décembre 1:22 
relative à la législation sur les accidents du travail en agricul- 
ture et le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif au régime 
applicaie aux assurances sociales dans l'agriculture. 

a proposition de koi sera imprimée sous le n° disti- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bricout et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 21 de la loi 
n° 54-104 du 19 avril 1954 portant réforme fiscale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9988, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Léon Haumesser une proposition de loi tendant 
à compléter le décret-loi du 25 août 10 sur la procédure de 
recouvrement de certaines créances commerciales. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9989, distri- 
buée et, s’il n’y a nes d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à réserver aux travaux 
de décoration un pourcentage de 1 p. 100 des crédits de cons- 
truction ouverts aux adimisistrations de l'Etat, aux départe- 
ments, aux communes ainsi qu'aux collectivités publiques 
dotées de l'autonomie administrative et financière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9990, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposi‘ion, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assertiment.) 

J'ai reçu de MM. Heuri-Louis Grimaud et Lecanuet une proposi- 
tion de loi tendant à modifier ou rétablir les articles 860, 861, 
864, 868, 922, 1078 et 1079 du code civil relatifs aux rapports à 
succession, au calcul de la quotité disponible, à la rescision 
pour lésion ou à la réduction dans les partages d'ascendants. 

La proposition de loi scæa imprimée sous le numéro 9995, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisialion. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Laniel et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi modifiant la répartition des sièges des membres 
du Conseil de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9996, dietribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bégouin une proposition de loi tendant à 
accorder aux travailleurs privés d'emploi du fait des inonda- 
tions, une indemuisation caiculée sur la base du salaire perçu 
le mois précédent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9997, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gaston Palewski et plusienrs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires en 
vue du reciassement du personnel des agents des brigades des 
douanes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9991, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Ramarony et Sourbet une proposition de 
résolution. tendant à inviter le Gouvernement à dégager un 
crédit de 2 milliards pour venir en aide aux sinistrés des inon- 
dations de la Gironde, 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9992, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des tinances, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser le ciassement indi- 
ciaire des chefs de division des préfectures et sous-préfectures. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1000, 
dietribace et, s'il n'y a pas + ; comme renvoyée à Ja commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. François Bépard un rapport 
d'information, fait au nom de la sous-commission d'étude de la 
paraliscalité, sur les tuxes parafiscales à l'état G annexé 
à la loi de tinanees (en appiication de l'article 24 de la loi de 
fimances pour l'exercice 1954, loi n° 53-1308 du 31 décembre 
1953) (tome 1: conclusions générales), 

Le rapport sera imprimé soue le n° 9985 et distribué. 

J'ai reeu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'agriculture pour l'exercice 19535 (n° 956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9994 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Mancey un rapport, fait au nom de la 
commission de la production industrielle, sur la proposition de 
résolution de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues 
tetwlant à inviter le Gouvernement: 1° à poursuivre dereche 
les négociations avec la République fédérale d'Allemagne afin 

ue les ressortissants polonais ayant travaillé successivement 
dm les mines ou établissements assimilés de France et d’Alle- 
magne bénétic'ent de la convention générale sur la sécurité 
sociale signée À Paris, le 10 juillet 1950, entre la France et la 
République fédérale d'Allemagne: 2° à faire bénéficier, en 
attendant, les intéressés de la législation française applicable en 
matière de sécurité sociale dans les mines (n° 9153). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9%%8 et distribué. 

J'ai recu de M, Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi porlant: ouverture et annulation de sur l'exer- 
cice 1954; 2° ratification de décrets (n° 9556). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10004 et distribué, 

J'ai reçu de M. Faggianelli un rapport, fait au nom de }k1 com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pus des crédits aflectés aux dépenses du ministère des 
inances, des affaires économiques et du plan pour l'exer- 
cire 19555 (L — Charges communes) (n° 9288). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10002 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE Lo! 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tore des Travaux publies, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1955 (1. — Travaux publics, transports et tourisme}, 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 9986, d'stribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


= 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Demain jendi 27 janvier, à neuf heures et 
deimie, premiere séance publique : 

Vote en dexxième lecture de la proposilion de loi adoptée 
a: l'Assembite nationale, rejetée par le Conseil de la Répu- 
lique, tendant à la création d'un comité interprofessionnel du 
cassis de Dijon (n°* 9780, 9831. — M. Lalle, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion budgétaire en première lecture: 

Logement et reconstruction (suite) (n°* 9303, 9610, 9709, 9712, 
9732 — M. Pierre Courant, rapporteur). 

Comptes spéciaux du Trésor (n°° 9656, 9773, 9909. — M. Mare 
Jacquet, rapporteur) ; 


Suile de la discussion budgétaire en deuxième lecture : 
Agriculture (n°* 9856, 9094. — M. Gabelle, rapporteur). 
Travaux publies, trasports et tourisme (L — Travaux 
publics, transports et tourisme) (n° 99S6). 
Affaires étrangères (I, — Services des affaires étrangères) 
(n°* 9764, 9811, — Gaillard, rapporteur). 
A quinze heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 
A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions budgétaires jascrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le du service de la sténographie 
# l'Assemblée nationale, 
M. Launexr, 


Désignation, par suite de vacance, pour un siège 

à l'Assemblée de l’Union française. 

{Application de l'article 10 de la loi organique du 27 oclobre 19% 
modifiée.) | 


Le groupe communiste et le des républicains progres. 
sistes présentent la candidature de M. André Parinaud, en rem- 
placement de M. Jean-Paul Comiti, démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l’opposilion de cinquante mein- 
bres moins.) 


—+e—- 


Opposition au vote sans débat des proposit 
M. Gaubert et plusieurs de 
modalités de versement de la cotisation de 1 p. 100 
les employeurs au titre de l'aide au logement 
tion du décret n° 53-701 du 9 août 1953; de 
Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant 
l’article 2 du décret n° 53-701 du 9 août et 
conditions dans lesquelles s'effectuera la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 3° de MM. Duquesne, 
Catrice et Delmotte tendant à comaléter le décret n° 53-701 
du 9 août 1953 instituant une cotisation de 1 p. 100 sur les 
salaires au profit de la construction de logements (n°* 7012, 
7853, 8188, 9566, 9735, 9740), formulée par: 


1° M. Paul Reynaud: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, au nom de 
la commission des flnances, qui désire demander. au coeurs du 
débat qu’elle demande, le maintien de la réglementation 
actuelle ; 

2° Le Gouvernement : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. ; 

Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affäires économiques à la commis- 
sion compétente. 


£ 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la de loi 
de M. Jean-Louis Vigier et plusieurs de ses collègues tendant 
à bloquer les loyers commerciaux au niveau qu'ils ont aticint 
au 1” octobre 1954, (N° 9714 rectifié.) 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 24 janvier 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 janvier 1955 par 
M. jJean-Lows Vigier pour sa proposition de loi tendant à bloquer 
les loyers commerciaux au niveau qu'ils ont atteint le 4 octobre 
1904. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que, com te tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationae pour la fixation de son 
ordre du jour, le vendredi 21 janvier 1955, le Gouvernement ne peul 

u'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par autorisation: 
BULÈRES 


90 Avis de la commussior intéressée. 


25 janvier 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 25 janvier 1955, n'a pas 
valablement accepté la demande de discussion d'urgence présen'ée 
par M. Vigier pour sa proposition de loi (n° 9714 rectifié) tendant à 
pioquer les luyers commerciaux atü niveau Le ont atleint au 
4 octobre 1954, 5 commissaires seulement s'étant prononcés pour. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
sidération. 
br Le président de la commission de la justice 


et de législation, 
JEAN MINJOZ. 


Avis de la commission intéressée sur l’urgense de la discussion 
du projet de loi tendant à la ratification du décret n° 55-23 
du 5 janvier 1955 portant suspension provisoire du droit de 
douane d'importation applicable aux ampouies servant à la 
fabrication des tubes cathodiques de téléviseurs. (N° 9881.) 


Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi tendant à la ratification du décret n° 55-45 
du 10 janvier 1955 portant modification du tarif des droits 
ce douane d'importation applicables à certains produits. 
(N° 9891.) 


Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 28 janvier 1955, 
« onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


Bureau de commission. 


Dans sa séance du mercredi 26 janvier 1955, la commiss'on 
des territoires d'outre-mer à élu M. July président, en rempla- 
cement de M, Juglas. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLE NATIONALE 
LE 2% JANVIER 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions uvivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune 1.nputation d'ordre persunnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être 

.« Les minisires ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les été- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. », 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15366. — 26 janvier 1955. — M. de Léotard expose à M. le président 
du conseil que lors de ses déclarations préec dant son invesliture il 
avait annoncé une politique de rigueur et d'austérité: il demande 
que soient énumérées dans le cadre de cette « sévère po.itique » toutes 
les augmentations de salaires, d'indemnitcs, de relraites qui ont été 
attribuées à de nombreuses catégories, ce qu'elles représentent de 
charges nouvelles pour le Trésor et si elles ne constituent pas, 
compte tenu du caractère contraire à l'auslérité, une grave hypo- 
thèque pour les gouvernements à venir. 


15367. — 26 'anvier 19:53. — M, de Léotard demande à M. le prési- 
dent du conseil quel est le nombre et quels sont les titres et fonc- 
tions des « fonctionnaires », des attachés, chargés de missions ou 
autres qui constituent ce qui est communément aprelé le « brain- 
trust » gouvernemental et qui sont insta!lés, notamment, à la prési- 
dence du conseil et au ministère des finances. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNTS 


15268. — 26 janvier 1955. — M. Briflod expo-e à M. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes qu'en ce qui con ‘erne l'application 
de l’article 972 du code civil, l’articie 46 de l'arrêté ministériel du 
2ù décemibre 1812 applicable à l'Algérie dispose que : « toutes les fois 
qu'une personne ne parlant pas ja langue française sera parlie ou 
témoin dans un acte, le notaire devra être assisté d’un interprète 
assermenté qui expligaera d'abord l’objet de la convention, ensuite, 
l'acte rédigé, il signera comme témoin additionnel ». 11 lui demande 
si la disposition ésusvisée est éga'ement applicable à la Tunisie et, 
dans la négative, que!s textes réglementaires: décrets, arrêtés minis- 
twrie's ou résidentiels régissent la matière dans relle partie de 
l'Union française où est appliqué l'article 972 du code civil. 


15369. — 26 janvier 1955. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes: 1° quelle est la nalure des 
instructions qui ont été données aux Français de Tunisie, pour 
que soient remises les armes en leur possession; 2° si des 
perquisitions ont eu lieu à cet effet et à la diligence de qui; 3° sl 
ces mêmes Français swivent isolés el privés de leurs armes sont 
véritablement protégés; 4e si les pouvoirs publics, en cas de nou- 
veaux troubles n'ont pas assumé ainsi une très lourde responsabilité, 


15370. — %6 janvier 1955. — M. de Léotard expose à M, le ministre 
des affaires marocainos et tunisiennes que récemment les corps de 
cinq soldats français assassinés par les fellagha ont élé retrouvés 
décapitfs. Il demande : 1° si une enquête a ét” ordonnée pour savoir 
dans quelies circonstances ces crimes ont été commis; 2° quels pou- 
vaient être les fellagha, désormais « démobilisée » oi furent les 
assassins, en fonction du secteur où j's séviesaient: 3° si ces fella- 
gha ont pu être l’ob'et de ces « réreplions » dont le caractère scan- 
daleux n'a pas besoin d'être rappelé. 


EDUCATION NATIONALE 


25371. — 26 janvier 1955. — Mile Dienesoh demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel est le nombre des jeunes filles qui 
suivent les classes de première supérieure, lettres supérieures, mathé- 
matiques spécia'es et mathématiques supérieures dans les lyc'es de 
jeunes filles de Paris, de la Se'ne et de la Seine-et-Oise pendant l’an- 
née scolaire 1954-1955; + quel est le nombre des jeunes filles admises 
à suivre les classes de première sapcrieure, lettres supérieures, 
mathématiques spéciales et mathématiques suyérieures dans les 
lycées de garcons de Paris, de la Seine et de la Seine-et-Oise pendant 
l'année 1951-1955. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15372. — 26 janvier 1955. — M, Baylet expose À M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éccnomiques qu'une ausmentation 
ae 5 p. 100 à été accordée aux boulangers à la date du 4er février 1954 
à litre de majoration forfaitaire de la marge de panification. 1 lui 
demande si cette majoralion est applicable à tous les boulangers, 
compris les bou'angers Cchangisies. 


15373. — 7% janvier 1955. — M. Raymond Boisdé demande À M. te 
ministre des | nances, des affares é=onomiques et du plan: 1° &'il 
est exact qu'à la suite de l'avis eux imporlaleurs paru au Journal 
offiviel du 7 décembre 1954 ouvrant un contingent de pommes de 
tab'e en provenance de Suisse pour un montant de 1.667.000 F. soit 
environ 2.000 tonnes de fruits, il aurait été imnorté effectivement 
6.000 tonnes; 2° dans l'affirmative, ei le dépassement sera déduit des 
importations futures à provenir de Suisse. 


15374. — 26 janvier 1955. — M, Joseph Dumas appelle l'attention 
de M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
Plan sur le grave préjudice causé à certaines industries fabriquant 
des produits utilisés par les distil'er:es de betteraves, à la suite des 
décisions gouvernementales ayant fait l'objet du décret ne 51-978 
du 30 septembre 1954, prévoyant, dans certains cas, lJ'oblication, 
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our les distillateurs, de trans'érer tout on partie du tonnage de 
destiné à l'alcool vers la production de sucre. lui cite, 
à titre d'exemple, le cas des fabricants d'« antimousse » (huile 
spéciasæ utilisée par les distillateurs), qui avaient l'habitude de 
préparer un slock ue marchandises alin de pouvoir livrer celles-ci, 
suit un peu avant l'ouverture de la campagne belleravière, soit au 
cours de cette campagne. Par suite de la décision gouvernementale, 
les distillatewrs onf amnulé leurs commandes, ce qui met les fabri- 
Cants d'antimousse dans une siluation particwiérement critique, 
les marchandises reslant dans leurs entrepôts, alors qu'elles ne 
peuvent se conserver pour l'année suivante. Cependant, en vertu 
de l'arrêté du 30 septembre 1954, une indemnité de 1.500 francs par 
tonne de betteraves translérée est prévue en faveur des distilla- 
teur, tandis que le décret n° 31-1274 du 27 décembre 1954 a fixé 
le montant de l'indermnité alloute en exécution de l’arlicle 4 dn 
décret no 53703 du 9 août 19:33 aux distilieries dont les contingents 
ont été réduits où supprimés. H lui demande s'il ne lui semblerait 
pas conforme à la plus stricte équiié de prendre toules mesures 
uliles afin que les modestes industries dont l’activité est ainsi liée 
à celle des distilleries de betteraves soient indemniséees du pré- 
udice qui leur est causé au même titre que le sont les puissantes 
Déirss de distillation, étant fait observer qu'une telle indemni- 
sation ne représenterait qu'une charge insignitiante par rapport à 
celle qu'impose au Trésor l'indemnisation substantieLe des distil- 
Jateurs. 


15975. -- 26 janvier 1955, — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que depuis plu- 
sieurs semaines la yrève, dile de zèle, dans ies douanes, coûte des 
milliards à l'écononme francaise, tant par le délicit dans les recettes 

révies que par la paralysie des industries locales, notamment du 
extile; il signale que, dans les régions frontalières, les syndicats 
de douaniers ont méme posé des affiches faisant état d'un préju- 
dise de plusieurs milliards causé aux finanres francaises, I demande : 
do quelles ont été les mesures prises pour prévenir celle grève: 
2 quelles sanctions ont d'ores et déjà été décidées; 3° à combien 
peut s'évaluer le préjudice causé au Trésor el à certaines branches 
de l'économie française; 4e si Ja passivité des pouvoirs publies, face 
à de tels sabotages, ne peut être concidérée comme une inadmis- 
sib'e carence, comme un aveu d'impuissance, voire de complicité 
gonsentante. 


42275. — 26 janvier 1955. — M. André Liautey demande à M. le 
min'sitre des finances, des aflaires économiques et du plan si l'ad- 
mini-trution des contritutions indirecies peut opposer le secret pro- 
fessionnel à la demande d'un maire tendant à obtenir, de ladite 
administration, la liste des retevab'es de la taxe locale additionnelle 
à la taxe sur le chittre d'affaires, résidant ou exerçant une profes- 
sion assujettie dans sa commune, remarque faite que la taxe en 
question est une taxe perçue uniquement au profit de la commune 
et qu'il pourrait être désirab'e qu'une collaboration puisse s'éla- 
blir entre les services chargés de l'assiette et de la perception et 
geux de la col'ectivité au protit de laquelle ladile taxe est perçue. 


22377. — 26 janvier 1955. — M, Montiliot demande à M. le Secré- 
taire d'Etat aux finances et aux allaires économiques :i le lné- 
fice de l'exonération du druit de soulle prévue par l'article 33 ae 
la loi du 10 avril 1955 est acquis dans le cas suivam: une veuve 
ayant trois enfants leur fait donation de ses droits indivis à leur 
encontre dans la maison provenant de sa communauté, avec réserve 
d'usutruit sa vie duramt de la mmaison qui est attribnée à l'un des 
en‘ants à charge de soultes au profit des autres, et avec stipulation 
(l'attribultaire étant sus-eplible de revenir, au cours de celte anme, 
d'Indochine, avec son epouse et leurs enfants) que la donatrice 
devra le laiser venir avec sa famille cohabiler avee elle quand bon 
Jui semblera de protiter de cette réserve. 


25378. — 26 janvier 15. — M. René Pleven demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si un 
n'ermédiaire de commerce (dépasilaire-livreur) travaiilant pour une 
seule maison, dom les marchandises sont transportées par des 
camions lui appartenant et qui est considéré par le ministère des 
travaux publics et des transports comme un transporteur privé, rem- 
plissant les cinq conditions de l'article 23 (lo) du décret n° 52-1221 
du >» novembre 1952 peut néanmoins étre considéré par l'admiènis- 
tration fiscale comme transporteur public et assujetti, de ce fait, à 
L'apposilion d'un timbre fiscal de 15 francs sur chagne bon de livrai- 
éon au delà d'un rayon de 20 kilomètres de son siège. 


15279. — 26 janvier 1955, — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'intérieur est exacl que la récente élection partielle à 
sembite algérienne ait marqué l'échec du candidat ouvertement 
soutenu par le Gouvernement; de quelle gultorité et de quel crédit 
g encore disposer un gouvernement qui aurait dû rester en dehors 

la mêlée et qui semble désavoué au lendemain même de l'an- 
d'une cerlaine politique et de certaines réformes, 
— 


15280. — 2% janvier 1955. — M. Maumesser signaie à M, le ministre 
de la justice siluation des juges d'instruclion désignés par déli- 
béraiiun de la compagnie claire et dont Ja nominalion n'est 
confirmée par décret qu'après un délai qui atteint toujours plusieurs 
semaines, partois plusieurs mois, Ces magistrals exercent, ainsi, 
souvent, pendant très longtemps les fonelions Sans percevoir les 
avanlages correspondants. Hi lui demande s'il n’envisage pas, pour 
mettre fin à cette injustice, de donner aux décrets de nomination un 
effelsétroagissant au jour de la délibération qui les a effectivement 
installés dans celte fonction. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15381. — 26 janvier 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la que de regrellables négli- 
gences sont à déplorer dans l’un, tout au moins, des élablissements 
d'enseigrement de sourds-muels : <ing posles de professeurs 
demeurent vacanis, ce qui exige de cinq répétiteurs une suppléance 
leur rendant Impossible l'exercice de leur service normal; ainsi, non 
seulement l'enseignement n'est pas donné par les maitres qualifiés, 
mais encore les études, dont l'importance est primordiale, ne sont 
plus que de simp'es garderies: l'hygiène des locaux paraît égale- 
ment insuffisante, 11 lui dernande ce que comptent faire ses ser. 
vices pour parer, au plus tôf, à cette lorable carence, d'antant 
pénible que les victimes en des enfants intirmes 

porte de sauver activement et de préparer à une vie presque 
normale, et quelles mesures ils complent prendre pour augmenter 
le nombre, sinon d'établissements, du moins de elasses, pOur que 
ne se renouvelle pas le arandale de ja rentrée d'octobre 1954, au 
cours de laquelle deux cents enfants n'ont pu obtenir leur admis 
sion faute de professeurs, semble-l-il, pius encore que de locaux. 


15382. — 25 janvier 195. — M. Marcel Massot expose à M, le 
ministre de la santé publique et de la population que l'ariicle 212 
du <ode civil prévoit: « que les époux se doivent mutuellement fidé- 
lité, secours, assistance ». La commission départementale d'assis- 
tance des Ba<ses-Alpes, en application de ce principe, refuse d'accor- 
der le bénéfice de la tierce personne, prévu par l'article 20 his de 
la loi du 1: juillet 1905 et repris dans san ariicle 5 par la loi du 
Z août 1949, lorsque le conjoint valide ne se livre à aucun travail. 
Elle estime que le bénéfice de la tierce personne, accordé dans <es 
conditions, correspondrait à la rémunéralion du conjoint valide, ce 
qui semble en contradiction formelle avec l'article 212 du code 
civil faisant aux époux un devoir mutuel de secours et d'assistance. 
Il lui demande si celte interprétation est exacte. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15383. —— 26 janvier 1955. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant du 
bénéfice forfaitaire à partir duquel est dû, par le commerçant contri- 
bucble, le montant des al!'o-ations familiales: 2° dans quelle pro- 
portion les allocations famiiiales dues par de: commerçants varienl- 
elles avec le montant des bénéir es forlaila res. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15284. — 76 janvier 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des travaux En des transporis et du tourisme qu'à plusieurs 
reprises, le dimanche notamment, les Parisiens qui veulent rega- 
gner leur domicile par l'autoroute de l'Ouest sont déviés sur des 
voies secondaires où l'encombrement est beaucoup plus difficile à 
résorl'er; il demande: 1° selon quels critères ou quelle inspiration 
ces déviations sont décidées; 2° à la diligence de qui; 3° s'il ne 
serait pas possihle — puisque sans doute il s'agit de déloucher l’en- 
trée de Paris — d'orienter à la sortie de l'æutoroute les automobi- 
lislcs vers plusieurs portes de la capilule. 


+0 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


14960, — M. de Léotard expose à M. le ministre des affaires 
caines et tunisiennes que d'après les communiqués officiels, 2.713 fel- 
lagha se seraient rendus porteurs de 2.105 armes et 100.000 car- 
touches. 11 demande: 1° comment il se fait qu'il ait eu moins 
d'armes que d'nommes; 2 si une discrimination a bien été établie 
au moment de la reddition entre les fellagha posteurs d'armes, c'est- 
à-dire évenluellement combattants et ceux qui doivent étre des 
« auxiliaires »; 3e quels étaient l'origine et le lieu de fabrication des 
armes ainsi dénombrées ; 4° si des recherches ont été effectuées pour 
savoir comment les feHagha ont pu être ainsi ravitaillés en armes et 
en munilions; 2° si des dépôts ciandestins n'ont pas été recherchés 
et dénombrés; Ge quel est le montant de la prime de « démobilisa- 
tion » (qu'irnporte l'appellation) qui a été remise aux fellagha; 
70 si une discrimination a été faite entre les anteurs d'attentats et 


ceux qui u'avacul pas ulilisé leurs armes, 8° l'aulurilé militaire 
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‘est bien enquis de la « qualité » des fellagha et de leur rôle et si, 
a des motifs qui n'ont rien à voir avec l'appel de: gouvernements 
rancais et tunisien, elle n'a pas eu à connaître de vagues comparses, 
réceux sans doute pour les besoins de la statistique; % quelles 
ctaient l'origine et la nationalité des feilagha; 10° si leur nouveau 
leu de résidence est connu el surveillé. (Question du 22 dé- 


cembre 1954.) 
vponse. — le Le entage d'armes livrées par rapport au 
ne des fellagha ayant fait leur soumission à été de S0 p. 100: il 
correspond à la proportion des armes récupérées sur les fellagha tués 
ou faits prisonniers lors des engagements qui ont eu lieu au cours 
des derniers mois. En eflet, si les bandes principaies étaient bien 
…-mées, les petites bandes et celles de formation plus récente avaient 
‘in armement de qualité pius médiocre et restreint en em par 
alleurs, mème dans les bandes principales, les feliagha n'étaient 
pas tous armés: certains étaient chargés du transport des muni- 
tions. d'autres étaient utilisés comme agents de liaison; 2° lors des 
cwérations de soumission, n'y à pas eu de discrimination établie 
entre les felagha porteurs d'armes et les autres, puisque ces der- 
rers étaient enrôtés dans les bandes et participaient également aux 
opérations; 3° les armes récupérées provenaient, dans leur quasi 
lilaïté, de l'armement abandonné par les forces de l'Axe ou par 
les armées alliées lors de la campagne de Tunisie. C’est ainsi que, 
sur 21411 armes rendues, l'on trouvait: 910 armes de fabrication jta- 
lienne, 267 urmes de fabrication allemande, 252 armes de fabrication 
américaine, 313 armes de labricalion française, 111 armes de fabrica- 
tion angaise, et 209 armes diverses, telles que: fusils de chasse 
translorrnés, pistolets et revoivers de modèles anciens non utiisés 
par l'armée; 4e et 3° la recherche des armes abandonnées en 
Tunsie lors de la dernière guerre constitse l’une des préoccupations 
constantes du commandement: depuis le 1er janvier 1952, compile 
tenu des armes rendues par les fetlagha, 11.614 armes ont élé récu- 
“rées, soit par remise volontaire, soit au cours d'opérations contre 
£ banles, soit par simple recherche ; 6° il n'y a pas eu de prime 
versce par les autorités françaises aux anciens fellagha; 7° lors de 
leur soumission, il n’y a pas eu de discrimination entre les auleurs 
d'attentals et ceux qui n'avaient pas fait usage de leurs armes: la 
pupirt des fellagha avaient, en effet, ulilisé leurs armes à l'occa- 
son de nombreux aëecrochages avec la troupe; 8° et 10° les autorités 
se sont naturellement enguises l'identité des lellagha, 
ainsi que de leur lieu de résidence ; 9° tous les fellagha qui se sont 
soumis étaient tunisiens. La grosse majorité provient des tribus 
nunades du Sud: Hammamas, Beni Zid, Fraichiches, Zlass, etc. 


12497. — M. de Saivre demande à M. le ministre de la défense 
nationale pour quelles raisons la visite d'une forteresse 
wcupée en été par une colonie de vacances, est interdite aux tou- 
nstes, (Question du 26 août 19%5%) 

Réponse, — La ciladelle de la Pierre-Levée n'est pas classée mony- 
ment historique mais appartient au domaine miiitaire ; de ce fait, les 
réz'ements relatifs à l'accès des bâtiments militaires y sont appli- 
cables sans aueune restriction. La visite du fort n'est d’ailleurs pas 
sislématiquement interdite, mais est seulement subordonnée à l'ob- 
tenlon d'une autorisation préalable qui ut étre délivrée, sur 
demande, par le chef du srcleur social des forces armées, à Nantes. 


13587. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que les récents témoignages relatifs à des « soucoupes 
vo.intes » et « cigares volants » n'ont pas manqué d’intriguer l'opi- 
publique, sinon de l'inquiéter; demande : fe si des instructions 
on! élé données pour que ces phénomènes soient systématiquement 
el scentifiquement observés ; 2° si ces « soucoupes » Ou « cigares » 
Le pourraient pas être pris en chasse pour être mieux observés, afin 
que le public sache exactement s'il s’agit d'autosuggestion collective 
à dissiper, ou s'il y a lieu de tenir compte de ces phénomènes au 
point vue de la sécurité et de la délense nationale. ‘Question du 
1 vctobre 1954.) 


Réponse. — 1° Des instructions ont été effectivement données aux 
formations de l'armée de l'air pour qu'une attention plus grande 
suit portée aux « objets aériens non ideniifiés » et pour it soit 
rendu compte systématiquement des phénomènes observés. L'exploi- 
lalion de ces comptes rendus et des renseignements contrôlables de 
loules origines est assurée par l'état-major des forces armées « air » 
(bureau scientifique) où du personnel à été désigné à cet edlet; 
2° l'observation à faible distance de ces phénomènes, avec: les quali- 
és extraordinaires de vitesse, de plafond et de maniabilité qu'elle 
exige, n'a jamais donné de résultat lorsqu'elle à été tentée. Ele est 
cependant autorisée quand e'le n'entraîne aucun risque pour le maté- 
Tiel el le personnel. Mais on s’eflorcera plutôt de ghotographier et 
Suriout de cinémalographier les phénomènes, ce qui, jusqu'à ce jour, 
l'a pu être fait avec la netteté et l'authenticité désirables. 


14017. — M. Denais demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un officier d’active ou de réserve ayant, avec l'autorisa- 
lon de la mission Scapini, travaillé en Allemagne pendant sa capti- 
Vilé, peut prétendre au titre d’ancien combattant et être réintégré 
jvec son grade dans la réserve ou dans l'honoraral. (Question du 
novembre 1954.) 

Réponse. — Les officiers de réserve ayant fait l’objet uniquement 
Ou conjointement à une condamnation amnistiée d’une sanction au 
litre de l’épuration administrative bénéficient de l'amnistie accordée 
Par la loi du 6 août 1953 et peuvent solliciter leur réintégration dans 


le grade u. Ha ient au ministère des anciens combatiants 
et la d'examiner la demande au titre d'ancien 
combattant que l'intéressé voudra bien adresser à ceite administra- 
tion. 


14029. — M. Penoy demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale s'il &t exac:, selon une information ag le 7 octobre der- 
nier par un quotidien compémentaire de presse que le Gotvere 
nement vient de passer une commande à une nalion étrangère de 
plusieurs tits avions de transport, qui seraient deslinés aux 
voyages officiele et, dans l’affirmalive, quels mlifs justillient cetie 
cummande auprès des firmes étrangères, alors que notre indus:rie 
aéronautiqre française paraît tout indiquée pour la fabricalion de 
tels anpareils devant servir aux dépacemen!s des autorités officielles 
militaires et civiles. du 3 nocembre 1954.) 


Réponse. — La décision de remp'acer 1es trois « Beecheralt » t1p6 
Super D 18 3 relirés du service par quatre appareils de même 
modèle a été prre en raison de l'importance des délais méces- 
saires à la fabrication des nouveaux avions français susreplibles 
d'être utilisés par te groupe des liaisons aériennes ministérielles, 
Ainsi, en altendant la sortie des appareils français qui pourront 
assurer la relève des « Beechcraft +, ce groupe comelilue une for- 
mation homogène, situation qui permet de résoudre dans les meil- 
leures conditions les problèmes d'entretien et de maintenance du 
matériel. 


14961. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la 
défense nationale quelles éeront les dispositions prises à i'égard 
des hommes du contingent qui peuvent être appelés à soutenir des 
opérations de police en Afrique du Nord, en cas soit de décès, snit 
de maladie contractée en service, soit d'invalidité. (Question du 
Y novembre 1951.) 


Réponse. — Le NE, de la défense nationale a préparé tn 
rojet de loi tendant à aïneliorer la situation des miiitaires eppelés 
{ participer au maintien de l'ordre dans certaines circonstances 
hors de la métropole et, en particulier, à appliquer à ces per<omneis 
(ou à leur avants cause) en cas de maladie, de blessure ou de 
décè:, les dispositions les p'us favorables du code des pensi ns 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, Ce projet 
incessamment déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


14456. — M. Bignon expose à M. le ministre de la défense nationale 
qu'un officier de réserve appelé à l'activité pour une longue périvde, 
au titre de l’Indochine par exemple, perçoit la solde de eon grade, 
inférieure à celle qu'il percevait en activité de service comme adju- 
dant-chef de carrière, alors que les officiers d'’active, sortant du 
rang, bénéficient, à juste raison, d'une indemnité différentielle. M 
lui demande si la même mesure ne pourrait être appliquée aux 
officiers de réserve sortant des eous-officiers de carrière. (Question 
du 22 novembre 1%1.) 


Réponse. — Une élude est ac!tvellement en cours pour faire béné- 
flcier les officiers de réserve servant en siluation d'activité de !1n- 
demnité prévue par le décret mo dun ?2 juin 1950 en faveur 
des officiers d'active lorsque la eéolde correspondant à leur grade 
actuel est inférieure à celle qu'ils percevaien! comme sous-officivrs. 


14462. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la 
défense nationale queis motifs e’opposent à la publication de :a 
circulaire d'application de la d'amnistie d'août 1953 aux « épurés » 
de son département {Question du 22? novembre 1954.) 

Réponse. — L'instruction portant application aux personmels milj- 
taires de la loi d'amnistie du 6 août 1953 a été pub'iée au Journal 
officiel du 22 décembre 1954. 


14486. — M. Pierre Souquès dummande à M. le ministre de la 
nationale pourquoi un élève de la préparation militaire éupéricure, 
ayant subi avec succès les examens de surtie, afflecié à l'école des 
armes blindées, à Saumur, a été, :8 heures après son incorporation 
et son limmatrnicuialion à cetle arme, muté à l'école d'infanterie 
de Cherchell, sans motif connu. (Question du nocembre 


Réponse. — 1. |! ressort de l'enquête à laquelle il a été procédé 
qu'aucun élève officier de réserve issu de la P. M. S. n'a été maté, 
lors de la dernière incorporation de l’école d'application de l'arme 
blindée et de cavalerie de Saumur à l'école sousofficiers de 
l'infanterie de Cherhell MH. Par contre deux élèves officiers de 
réserve titulaires du brevet de préparation militaire éupérieure, nor- 
malement et officiellement désignés en septembre 195, pour étre 
dans l'infanterie, ont été dirigés par l’école de Saumur 
(où ils avaient été convoqués erreur) sur celle de Saïint-Maixent 
(annexe de Cherche!l). Le motif en était parfaitement connu. pris- 
qu'i s'agiæait de régulariser une affectation prononcée par l'état- 
major de l’armée deux mois avan l'incorporation, 


14536. — M. Deixonne allire l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale sur le fait que l’armée nationale est mise, de plus 
en plus, au service de manifestations religieuses qui n’intéres-ent 
pas l'unanimité des troupes et qui peuvent même, pour certaines 
consciences, être l’objet de scandale. Des membres du clergé se per- 
mettent de passer des revues militaires. Et des contribuables de 
toutes opinions sont amenés à faire les frais de cérémonies qui n’ont 
pas nécessairement leur approbation. Pour ne citer que les faits les 
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plus récents: 1° La Croir, du 6 novembe 1954, annonce qu'un cardi- 
nal a béni la chapelle du camp de Satory, que sa voilure « était 
encadrée depuis la côte de Picardie par une escorte de motards de 
la garde républicaine », qu'il a été accueilli par le gouverneur mili- 
taire de Paris, « tandis que les troupes lui rendaient les honneurs », 
après quoi « le vicaire aux armées passa en revue les détachements 
mussés sur le terre-plein »; 2° La Croix du Nord, du 31 août 1954, 
rélate une messe célébrée « dans la cour de la citadelle de Lille 
par un évêque, en présence d'un cardinal. Un podium tendu de 
rouge avait été dressé pour recevoir l'autel », Un dais d'honneur 
était réservé au cardinal. « À droite de l'autel: le drapeau entouré 
de sa garde d'honneur, Les troupes forment une haie d'honneur. 
La talentueuse musique du 43 R. 1. participait aussi à cette céré- 
monie religieuse », Il lui demande quelles mesures compte prendre 
le ministre responsable pour que l'armée garde son caractère natio- 
nal et ne soit pas détournée de sa mission au profit d'une commu- 
nauté plus restreinte, (Question du % novembre 1954.) 


léponse, — La participation des unilés à un cérémonie du culte 
a été de tous temps et demeure interdite, Tout manquement flagrant 
et dûment constaté à cette prescription ferait -l'objet d'un sévère 
rappel à l'ordre, Il n'en demeure pas moins que tout militaire peut 
assister à une cérémonie du culte de son appartenance et que l’ar- 
mée a à sa disposition des aumôniers militaires des différents cultes. 
Il s'en suit que, dans certaines occasions, le Cardinal Archevêque 
de Paris peut, en tant que vicaire général des armeés, être amené 
à se rendre auprès de certaines formations. Il est alors, comme il 
se doit, reçu et accompagné par des autorités militaires auxquelles 
sont rendus, dans les formes réglementaires, les honneurs prévus 
var le décret du 16 juin 1907. Par ailleurs, l'honorable parlemen- 
Lee admettra très cerlainement que dans des cas tout à fait excep- 
tionnels une musiqne et des drapeaux de l'armée puissent s'associer 
à une cérémonie, même religieuse, organisée à la mémoire d'un 
mort illustre ou en l'honneur d'un grand mutilé de la guerre titu- 
laire de nombreuses décorations, 


14568. — Mile Marzin expose à M. le ministre de la défense 
natinnale que, lurs de la discussion de son projet de budget 195, 
M. le ministre de l'intérieur a affirmé que le reclassement des 
pompiers de Paris (Sapeurs, caporaux, sous-officiers) à l'échelle 4, 
sollicité jusqu'ici vainement par les intéressés depuis 1948, dépen- 
dait du ministre de la défense nationale; elle lui demande s il pense 
accorder aux intéressés leur reciassement à l'échelle 4 et à quelle 
date, (Question du 26 novembre 1951.) 


Réponse. — La revision du reclassement indiciaire des militaires 
non officiers du régiment de sapeurs-pompiers de Paris fait actuelle- 
ment l'objet d'une étude, en liaison avec les départements ministé- 
riels intéressés. Le décret fixant les modalités de reclassement des 
militaires en cause interviendra incessamment, 


14591. — M, Adrien André expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° en vertu des articles 17 et 61 de la loi 
du 20 septembre 1918. les pensions déjà concédées sous le régime 
de la loi du 14 avril 1924 devaient faire l'objet d'une nouvelle liqui- 
dation, compte tenu des modifications de structure, d'appellation ou 
de catégorie, La péréquation avait pour but de donner à deux fonc- 
tionnaires ayant le mème nombre d'années de service et ayant 
occupé, en fin de carrière, le même emploi, exactement la même 
retraite, quelle que soit la date de départ en pension (Journal offi- 
ciel du 15 mars 1950, A. N., p. 1969); 2e au nombre des personnels 
avant fait l'objet d'une revision de pension figurent les commis des 
services extéreurs à la guerre qui ont successivement été régis par 
les décrets du 26 février 1897, 11 mai 1907, ils étaient bien répartis 
en sept échelons de commis et trois échelons de commis princi- 
paux, mais un décret du 16 décembre 1920 avait prescrit que les 
échelons de commis principaux étaient réservés aux commis exer- 
cant les fonctions de che's de service et comme le nombre de ces 
emp'ois est des plus restreints, il en résulle que la carrière de com- 
ms s'arrélait, en fait, à la première classe pour les neuf dixièmes 
de l'effectif, Le statut du 29 avril 1933, plus libtral, avait supprimé 
le barrage en cours de carrière, les échelons de commis principaux 
devenant accessibles par avancement suivant la règle du traitement 
moven et la circulaire ministérielle du 4 janvier 1934 avait permis 
le redressement de la situation des cominis alors en activité; 3° la 
péréquation des retraites concernant les commis retrailés avant 1993 
et dont la carrière a élé influencée par le barrage constitué par le 
décret de 1920 a été effectuée sur le nombre des échelons franchis, 
soit pour un commis de îre classe, 40 ans de service, 2 échelon, 
indice 200 dans le décret du 29 janvier 1950, Un commis admis à 
la retraite après 1933 dont la carrière n'a plus été entravée par le 
barrage précité, arrive vers vingt-cinq ans de service à la 1re classe, 
5e échelon, indice 230 et même à la classe exceptionnelle indice 240 
dans le même décret du 29 janvier 1950, I] lui demande quelles 
mesures il compte adopter pour donner aux commis des services 
extérieurs de la guerre retraités avant l'application du statut de 19933, 
une assimilation tenant réellement compte des modifications surve- 
nues dans la structure de leur catégorie conformément aux indica- 
tions données par l'Assemblée nationale. La question financière ne 
semble pas opposmble à celte mesure puisque les survivants de 
l'époque cons'dérée ou leurs ayants cause doivent présentement 
être en nombre des plus restreint, (Question du 29 novembre 1954.) 


Réponse. — Conformément à la jurisprudence constante du 
Conseil d'Etat, un fonctionnaire retrailé ne peut, en aucun cas. 
bénéficier d'une assimilation à un grade ou échelon créé postérieu 
rement à sa mise à la retraite, lorsque ce grade ou échelon n'est 
accessible qu'au choix ou limité à un certain pourcentage de l'ef 
lectif du corps. Or, le décret du 29 avril 19933 prévoyait précistment 


que les commis principaux seraient nommés au choix parmi les 
commis de ire classe réunissant au moins deux ans d'ancienneté 
dans cette classe, II est donc impossible de faire bénéficier les 
agents mis à la retraite avant la date de la mise en application du 
décret du 29 avril 1933 d’une- assimilation au grade de commis prin. 
cipal pour le calcul de leur pension et ces anciens fonctionnaires 
n'ont pu obtenir la revision de leur pension que sur la base des 
RE fixées par les décrets nes 50-154 des 20 janvier et 
avri A). 


14637. — M. Raingeard demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° à quelle date il compte assurer la parution au Journal 
officel de la circulaire d'application, propre aux militaires, de la loi 
du 6 août 1953 portant amnistie, et lui rappelle que la circulaire 
reialive aux fonctionnaires civils a été publiée le 12 juin 1954: % si 
le projet de circulaire actuellement à l'étude: a) tient compte des 
ruesures spéciales en faveur des officiers de ge me - épurés, 
annoncées et pue ses au Parlement (Journal officel, débats du 
Conseil de la République, 2 février et 9 re à 1953, 17 avril 1954) et, 
au demeurant, nécessaires pour la reslauration morale de la gen- 
darmerie tout entière; b) interdit le jeu de la prescription annale 
prévue à l'article 74 du code des pensions à l'égard des militaires 
amnistiés qui, en raison des retards apparlés à la parution de la 
circulaire d'application, ne peuvent présenter leur demande de mise 
à la retraite avant le 31 décembre 1954, {Question du 3% novemn- 
üre 1954.) 

Réponse. — L'instruwlion interarmées portant application de la 


loi d'amnistie du 6 août 1955 à été publiée au Journal officiel du 
2 décembre 1954, 


14683, — M. Estèbe rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) les dispositions du décret no 541-549 du 26 mai 1951, 
qui o institué un contrat de dix-huit mois — comportant une durée 
de séjour d'un an en indochine — à l'intention des réservistes 
désireux de rengager pour servir en campagne dans ce pays, et qui 
prévoit, entre autres avantages, la possibilité pour les intéressés, 
de résilier leur engagement à la cessation des hostilités (art, 4er, 
alinéa 2°), Bien que ce décret ne dispose pas pour les <ontrats en 
cours, il n'en a pas moins posé le cas des réservistes, et plus 
particulièrement celui des jeunes officiers de réserve engagés anté- 
rieurement au 26 mai 1954 pour la durée d'un séjour normal — 
faute de tout autre type de contrat — et dont la plupart ont, au- 
ge plus d'un an de présence aux T, O. E. Compte tenu du 
ait qu'une certaine catégorie du personnel de réserve — n'envi- 
sageant pas son intégration dans l'armée — a le plus grand inté- 
rêét à reprendre rapidement ses actlivilés civiles, il lui demande 
s’il ne serait pas possible, soit par voie réglementaire, soit par 
simple instruction ministérielle, d'étendre aux cadres de réserve, 
actuellement en situation d'activité en Indochine, le bénéfice de 
Su 1er du décret, dont il s'agit. (Question du 3 décembre 

1.) 

Réponse. — Par téégramme ne 210.229-P.M./1.B. du 16 décembre 
1951, le secrétaire d'Etat aux forces armées « guerre » a prescrit 
que les officiers de réserve servant en situation d'activité pour la 
durée d'un séjour normal en Indochine, seraient rapatriés s'ils en 
faisaient la demande et que leur autprisation de servir en situation 
d'activité serait résiliée pour compter de la date d'expiration de 
leur congé de fin de campagne ou de convaiescen’e. 


14685. — M. Dixmier demande à M, le ministre de la défense 
nationale quelles sanctions doivent être appiiquées: {4° à un oflicier 
de réserve qui, à plusieurs reprises, a signé les feuilles de pré- 
senre des séances d'instruction et n'a pas assisté à celles-ci; 2° aux 
chefs militaires qui, ayant eu connaissance de ces faits, ont montré, 
par leur comportement, devoir les ignorer; 3° s'il est normal que 
cet ofli‘ier de réserve soit inscrit cetle année au tableau de con- 
cours pour la croix de chevalier de la Légion d'honneur, (Question 
du 3 décembre 1954.) 


Réponse, — Afin de permettre de répondre avec précision aux 
questions posées, il serait nécessaire de connaître pus complèle- 
ment les circonstances dans lesquelles se seraient déroulés les 
faits signalés. A cet effet, l'honorable parlementaire est invité à 
bien vouloir communiquer au secrétaire d'Etat aux forces armées 
« guerre » (cabinet), en se nélérant à la présente réponse, les rensei- 
snements complémentaires suivants: arme à laquelle appartient le 
réservisle intéressé, dates et lieu des séances d'instruction, 


14705. — M, Flandin expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale que, depuis janvier 19%54, les limites d'age de retraite des mili- 
aires ont été reculées; d'autre part, les soïdes ont été revalorisées 
et des primes diverses s'ajoutent à la solde et à l'indemnité de 
résidence des officiers en activité de service. Ces primes et lin- 
demnité de résidence ne sont pas prises en considération dans le 
calcul de la retraite. Les dégagés des cadres se trouvent donc 
frustrés à double titre puisqu'ils ne peuvent bénéficier ni des nou- 
velles limites d'âge, ni des avantages récents consentis à leurs 
camarades demeurés en a:tivité de service. Par ailleurs, les offi- 
ciers qui avaient été écartés de l’armée pour faits de collaboration 
avec l'ennemi, couverts par la dernière loi d'amnistie, sont réin 
tégrés dans les cadres avèc reconstitution de carrière. Ils sont don: 
mieux traités que les dégagés des cadres dont on a brutalement 
brisé la carrière sans avoir rien à leur reprocher, la loi du 5 avril 
1916, dans son titre 11 (dispositions relatives au dégagement des 
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rsonnels militaires), article 3, précise bien que les 
cetle loi ne comportent « aucun caractère discipii- 
naire ». En sition avec la Javeur dont jouissent les officiers 
collaborateurs, depuis la promulgation te Ja loi du 5 avril 1946 au- 
cun adoucissement n'a élé apporté au sort des dégagés des cadres. 
11 lui demande s'il n'envisage pas des mesures susceptibles de satis- 
faire les légitimes réclamations des intéressés. (Question du à dé- 


cembre 1953.) 

Réponse. — Les ofliciers dégagés des cadres ne sont pas moins 
Lien traités que ceux qui ont élé écartés de l'armée pour faits de 
laboration., En particulier, les miditaires  dégagés des cadres, 
“ils soient en position de non-activité ou admis à la retraite, 
p'rcoivent des rémunérations calculées en fonction du montant des 
des d'activité, et qui varient donc avec celles-ci. Ils ont ainsi 
bénéficié des majorations des soldes intervenues le 1+# juillet 1954 
et recevront application de celles qui doivent prendre eflet du 
4e janvier 1953, Par ailleurs, sauf dans l'hypothèse spéciale d'annu- 
lation de sanctions à la suile de recours gracieux ou contentieux, 
les per-onnels bénéficiaires de la loi d’amnistie du 6 août 1953, 
n'ont nullement droit à réintégration avec reconstitution de car- 
rire. Au contraire, les dispositions de l’article 41 de <e texte 
seu'ement une possibilité de réintégration, qui ne donnera 
ke 1, en aucun €as, à reconstilution de carrière. 


[A 


14795. - M. Delachenal demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un étudiant, reçu à la préparation miliiaire supérieure 
er perd le bénéfice lorsqu'il n’est — incorporé dans l'année qui 
suit son succès à la préparation militaire supérieure. (Question du 
49 décembre 1954.) 


Reponse. — Le brevet de préparation mi:itaire supérieure obtenu 
an cours d'une année donnée est valable jusqu'au mois de mai de 
l'année suivante. Les jeunes gens qui pour quelque raison que ce 
soil (âge, ajournement, sursis) sont incorpo ultérieurement doi- 
vent, pour conserver le bénéfice de leur brevet, suivre assidûment 
ane instruction d'entretien organisée annueiiement et pouvant s'eflec- 
tuer, au choix des intéressés, soit en une seule fois, sous forme 
d'une période, soit sous forme de séances échelonnées. Toutelois, 
les jeunes gens Séjournant à l'étranger pendant l'année corres- 
pondante (c'est-à-dire d'octobre à août de l’année suivante) sont 
dispensés de ces exercices sous réserve de produire les pièces jus- 
tifiratives nécessaires. 


14538. - M. Michel Mercier se référant à la réponse donnée le 
d) novembre 1954 par M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
€! léléphones à sa question ne 144255 et selon laquelle les militaires 
moniisés en Tunisie doivent être assimilés aux tronpes en cam- 


pasoe pour bénéficier de la franchise postale, demande à M. le mi- 
nistre de la défense nationale s'il compte accorder celle qualifica- 
lion à ces jeunes soldats appelés à servir dans des conditions excep- 
tiunnelles, (Question du décembre 1954.) 


Réponse, — Les miitaires du contingent stationnés en Tunisie 
bénéficient déjà, comme tous les militaires et marins à solde spé- 
ciaie, de la franchise pour l'expédition mensuelle de 8 jet- 
ire: simples de caracière familial et pour la réception, mensuelle 
é:aterment, d'un colis de trois kilograrmmes. Il ne semble pas oppor- 
tin de leur octroyer des facilités supplémentaires qui les placeraient, 
en ce domaine, dans une situation plus favorable que celle des 
autre militaires du contingent servant dans les autres terriloires 
d'Afrique du Nord. 


11845. —— M. Chupin demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) les raisons pour lesquelles un mutilé du travail, 
accidenté en 1942, amputé en 1945, employé par les arsenaux de la 
Marine el ayant conservé son emploi, subit le régime de la loi du 
9 avril 1898, alors que les mutilés du travail des autres administra- 
lions, dans la même situation, bénéficient de la loi du 1er janvier 
196, beaucoup plus libérale. (Question du 15 décembre 1954.) 
Réponse, — La loi du 30 octobre 1946 ne contient aucune disposi- 
tion permettant d'en faire application aux salariés de la marine 
accidentés du travail avant le {er janvier 1917 et bénéficiaires à ce 
titre de la loi du 9 avril 14898. La proposition de loi n° 8424 déposée 
pair un cerlain nombre de parlementaires sur le bureau de l’Assem- 
ous nations permettrait, si elle était adoptée, de lever cette difri- 
culté. 


11879. — M. Max Brusset expose à M. le ministre de la défense 
naiionale que, d'après le nouveau statut qui, depuis le {+ janvier 
111, régit les ouvriers et employés travaillant dans les services de 
l'arinée américaine, c'est le ministre de la défense nationale qui, 
aux termes de l'article fer, et à compter de cette date, est leur 
Cinploreur, et qu'aux termes de l'article 13 dudit statut ces per- 
sonnels ont droit au remboursement des frais de transport aller et 
relour, pour se rendre de leur domicile à leur lieu de travail, ainsi 
qu'il ressort de la réponse du 27 août 1954 à la question écrite 
n° 13128, J1 lui demande s’il est possible de prévoir la date à 
laquelle ces frais de transport, qui ont été avancés par les personnels 
en cause, notamment au camp de Fontenet (Charente-Maritime), 
depuis le 1er janvier 1954, soit près d'une année, leur seront rem- 
boursés, et si ces personnels ne pourraient pas être payés à la fin 
de chaque mois, le 30 ou le 4, au lieu d'avoir à attendre, pour le 
r'zlement de leurs salaires et indemnités, la date du 7 ou, parfois 
di 8 du mois suivant. (Question du 17 décembre 1954.) 


Réponse. — La question du remboursement des frais de transport : 
enpagés par les salariés employés dans les installations alliées a 
fait l’objet de nombreuses interventions auprès des autorités inté- 
ressées. conversations engagées paraissent uvoir aboutir 

rochainement à un accord mais il n'est pas actuellempnt possible 

e préciser même dans quel délai. C'est seule- 
ment le dernier jour de la période de travail que les autorités alliées 

uvent remettre, au service chargé de la liquidation des salaires, 
es feuilles de présence de leur personne! au cours de la période 
considérée, Cette résulte d'une réglementation qui est 
propre aux aulorités alliées et ne permet pas de procéder au règle- 
La des salaires avant les dates indiquées par l'honorable parlemen- 

ire. 


14974. — M. Maurice Violette demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer comment il se fait qu'à Madagascar le beurre 
des dominions anglais soit beaucoup moins cher que le beurre 
français, et qu'entre un camion Mercédès et un camion Berliet il 
y à près d’un million de différence, (Question du 2 décembre 1954.) 


Réponse. — La dispärité des prix français et élrangers est un 
fait qui constitue une des préoccupations essentielles du Gouver- 
nement, Ses causes ont fait l’objet d'études approfondies dans le 
rapport Nathan (1954) auquel il convient de se reporter et sur la 
base duquel le Gouvernement s'efforce d'exercer une action ten- 
dant à la compression des prix de revient français. Cette situation 
gr un problème particulier pour les te:riloires d'outre-mer dont 
e Gouvernement s'efforce d'assurer l'approvisionnement dans des 
condilions qui concilient dans toute la mesure du possible, Ja néces- 
sité d'un ravitaillement à des prix internationaux pour des terri- 
toires dont la production doit à son tour se mainlenir dans la 
limite des prix mondiaux, et la nécessité d'assurer à la métropole 
un débouché agricole et industriel justifié d’ailleurs par les eflo:ts 
financiers que s'impose ja métropole en faveur de l'équipement des 
terriloires d'outre-mer. 


INTERIEUR 


14844. — M. Pierre Fayet expose à M, le ministre de l'intérieur 
que Le Journal d'Alger annonçait le 10 novembre que la popula- 
üon de Tizi-Reniff (Alger) avait « lynché durement » des fellagha 
que la gendarmerie venait de capturer, Un prisonnier fut tué, un 
autre blessé. France-Observateur précise que le lynchage a été 
eflectué par le fils d’une personne occupant les plus hautes fonc- 
tions de Tizi-Reniff, sous ,e5 Qu des gendarmes qui ne sont 
pas intervenus; que cet individu, hors de lui, couvert de sueur 
a tapé comme une bru‘e jusqu’à ce que l'honune soit mort € 
que c’est probablement à bout de force qu'il n'a pas achevé le 
second, Quant à « la victime », c'était un ouvrier arrivé de France 
huit jours auparavant et arrêté au hasard avec de nombreux 
autres, nullement des « hors la loi », Il lui demande s’il compte 
faire procéder à une sérieuse open sur ce Jynchage, et traduire 
les coupables en justice et quelles sont les imesures prises pour 
que de pareils faits, contraires à la dignilé humaine, ne puis:ent 
se reproduire. (Question du 15 décembre 1954.) 


Réponse. — L'enquête menée par le juge de paix de Dra El Mizan 
et par le juge d'instruction de Tizi-Ouzou au sujet du décès d'un 
hors la loi survenue ie S novembre 1954, à Tizi-Reniff, s'est termi- 
née par une ordonnance de non-:eu rendue le 27 décembre 1954, 
Le hors la ioi en question, le nommé Nace! Slimane ben Mohamed, 
#2 ans, était un commercant établi à Tizi-Reniff et non pas un 
ouvrier récemrnent revenu de la métropole comme le prétend le 
journal cilé dans la question écrite. Militant séparatiste notoire, fl 
avait Ét4 arrêté et avait avoué qu'il possédait deux mitraillettes et 
des boîtes à fabriquer des bombes et qu'il avait participé à l'altique 
de Tizi-R2niff, La gendarmerie, s'étant rendue avec lu: et un autre 
ho1s la loi appréhencé, à l'endroit qu'il avait indiqué comme étant 
la cachette des armes, les + trouva effectivement et rentra À Tizi- 
Reniff avec les deux hors !: loi. À ce moment, la foule, évalhrée 
à une centaine de personnes, en \oyant les armes, se rua sur les 
terroristes et, au Cours de l'échauflourte, Nacef fut grièvement 
blessé et décéda peu après. L'information judiciaire n'a pas permis 
d'établir qui é'ait l’auteur des plessures: elle a seulement pemnis 
de constater qu'elles avaient été causées par la foule, D'autre part, 
le médecin légiste a précisé que la nature et la répartition des 
blessures prouvaient qu'elles ne pouvaient pas être l'oavre d'una 
personue, 


JUSTICE 


15162. — M. Gourdon exp.<e à M. le ministre de la justice que 
lorsqu'une procédure de légitimation adoptive est relative à un 
pupille de l'Etat, les services de la population ont pris l'habitude 
de substiluer à l'acte de naissance du mineur un certificat d'or- 
gine visé par le préfet (art. 39 de la loi du 15 avril 19143). Le cer- 
üfñieat d'origine ne contient aucune indication quant au lieu de 
nai:sance el à la filation de l'enfant IL lui demande si le tribunal 
civii appelé à statuer en vue de prononcer la légitimation adop- 
tive n'est pas en droit de solliciter de l'administration des rensei- 
gnements sur le lieu de naissance, alors que l'article 858 du code 
de procédure civile édicte que le dispositif des ordonnances, juge- 
ments et arrêts quels qu'ils soient dont la transcription sur jes 
registres de l'état civil aura été ordonnée devra énoncer les pré- 
noms et noms des parties en cause ainsi que les lieux et dates 
des actes en marge desquels la transcriplion va être mentionnée et 
que, par ailleurs, l'acte de naissince peut fournir des indications 
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sur la nationalité de l'enfant, la connaissance de la nationalité du 
pue présentant pour les juges civils un intérêt évident, car 
‘adoption doit être soumise, en ce qui concerne les conditions de 
fond, à la loi personnelle de l'adopté (tribunal civil de la Seine, 
dre chambre, 10 février 1948, S. 18, 11.197). Il lui demande en 
outre si leseservices de la population qui constituent pratiquement 
le dossier présenté au tribunal par les futurs adoptants peuvent 
en la matière invoquer les règles du secret professionnel à l'égard 
de toute desnande émanant de l'autorité judiciaire et rendue néces- 
saire par le souci légitime des tribunaux civils de statuer en con‘or- 
unité avec les règles de fond et de forme À gouvernent la légi- 
timation adoptive, (Question du 11 janvier 1955.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le ministère 
de la santé pubiique et de la popuiation. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14178. — Mme Prin demande à M, le ministre du logement et 
de la reconstruction: 1° si une maison reconstruite doit être, par 
privrité, louée à l'ancien socataire; 2° sur quelle base doit être 
établi le montant du loyer; 3° si le locataire sinistré mobilier 
100 p. 100 a droit à des indemnités. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse, — 19 Réponse a'firmative, en vertu des dispositions de 
l'articie 70 de la loi du 1° septembre 1918 sur les loyers; 2° la 
détermination du prix du loyer est régie par l'article 71 de la 
même loi: 3e le locataire sinistré peut prétendre à une indemnité 
pour le mobilier qu'il possédait dans le cadre du décret du 9 août 
4953 modifié, qui prévoit suivant l’ordre de privrité annuel un 
règlement partie en espèces, partie en titres. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15051. — M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, qu'en applivation de l'article 31 X 
du livre ler du code du travail, prévoyant la fixation d'un Sa:aire 
minimum national interprofessionnel garanti, un décret du 23 août 
4930 prescrit que les travailleurs de l'un ou de l'autre sexe, à 
l'exception de ceux qui sont liés à leur employeur par un contrat d'ap- 
prentissage, Agfs de dix-huit ans révolus et d'aptitude physique 
normale, doivent percevoir un salaire qui ne peut être inférieur 
au montant fixé par un décret, Actuellement, auenn drs salariés 
visé: ci-dessus ne peut percevoir un salaire horaire inférieur, dans 
le département de l'Aube, aux chiffres suivants: {re zone: 9%5,50+4 
41988-11238: 2e zone: 3e zone: 86,20+13,39 
=105,09, Or, certaines administrations, notamment celle des postes, 
télégraphes et téléphones, payent leur personnel auxiliaire, en par- 
ticulier les femmes de ménage, à des taux divers, mais dont le 
plus élevé n'atteint pas 80 franes de l'heure. ]1 lui demande sil 
existe des textes législatifs ou réglementaires qui autorisent de 
telles dérogations à la loi et, dans l'affirmatire, lesqueis. (Question 
du 29 décembre 1951.) 


Réponse, — Les salaires des agents de l'Etat sont fixés par des 
décisions gouvernementales applicables à l'ensemble des personnels 
des différentes administrations publiques; ces décisions échappen*, 
par conséquent, à la compétence exclusive du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et télépnones. Depuis le 1er janvier 1955, date 
d'application des décrets nos 51-1082, 51-1083 et 51-1081 du 8 novem- 
bre 19%54, portant réforme des traitements et indemnités des per 
sonnels civils et militaires de l'Etat, aucun agent ne perçoit une 
rémunération mensuelle brute inférieure à 20.953 francs dans !3 
zone à abatlement maximum et à 2109 francs dans la zone sans 
abattement. Mais les femmes de menage chargées du nettoyage des 
locaux dans les bureaux des postes, télégraphes et téléphones de 


faible importance, n'ont pas la qualité d'agent de l'Etat, Les intéres. 
sées sont rémunérées Suivant les laux horaires appliqués, dans 
chaque locahté considérée, aux femmes de ménage des services 
domestiques. Or, aux termes du décret ne 51-1% du 42 avril 495: 
dont le champ d'application a été précisé par la <irulaire Tr 

du 17 mai 151, les dispositions du décret n° 50-109 du 23 août 
1%0 portant fixation du salaire national minimum interprofession. 
Lel garanti ne sont pas applicables aux femmes de ménage des ser. 
vices domestiques ni, par conséquent, au personnel du nelloyage 
des locaux dans les bureaux des postes, ‘élégraphes et téléphones 
de faible importance. | 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14485. — M. Minjoz expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la combinaison des articles 2 et 3 de l’ordon: 
nance du 19% octobre 1955 relative à la sécurité sociae n'a pas 
permis d'obtenir une définition précise des catégories de sous-agents 
d'assurances qui devraient être obligatoirement affiliés à la sécurité 
sociale an régime « salariés »; que, dans sa réponse du 17 mars 
4951 à une question écrite, on a tenté de définir plus exactement 
les catégories de ces agents d'assurances; que, malgré ces précisions, 
il existe encore de nombreuses contradictions dans la jurisprudence ; 
qu'en particulier, l'arrêt du 3 octobre 1953 de la cour de cassation, 
chambre civile, 2e section, semble être en contradiction avec les 
termes de la réponse à la quesuon écrite susvisée; que de nom- 
breux arrêts de cour d'appel donnent actuellement une interprélation 
divergente des textes; il lui demande s'il ne lui paraît pas possible 
de mettre fin, par un texte interprétalif, aux divergences des trai- 
tements qui sont actuellement appliqués aux sous-agenis d'assu- 
rances. (Question du 24 novembre 1%54.) 


Réponse, — I appartient aux juridictions instituées par la lof 
du 21 octobre 19% sur le contentieux de la sécurité Sociale de 
juger si tel agen! ou sous-agent d'assurances doit être regardé 
comme relevant obligatoirement da régime général de la sécurité 
sociale. A cet égard, la réponse faite le 17 mars 1954 à la question écrite 
ne 10762 de M. Catroux en date du 9 février 1954 ne saurait être 
considérée, de toute évidence, que comme ayant un caractère stricte- 
ment interprétatif des textes actuellement en vigueur. Les services 
du ministère du travail et de la sécurité sociale, auxquels n'ont 
pas échappé les inconvénients signalés par l'honorable parlemen- 
laire, procèdent actuellement, en liaison avec les catégories de 
travailleurs et d'employeurs intéressés, à une étude des moyens 
susceptibles de faire disparaître ces inconvénients. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15189. — M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre des travaux 
publ des transports et du tourisme qu'il semble exister une 
contradiction entre les dispositions de l'article 85 du code de la 
roule et celles de l’article 48 de l'arrêté du 16 juillet 1954. La 
confrontation de ces deux articles conduirait à penser que seuls 
les véhicules mis en circulation après le fer janvier 195% devront 
être munis de deux feux un arrière, puisque aucune mention 
n'y existe quant aux véhicules mis en circulation avant celte 
date, alors que ceux-ci sont expiicitement visés aux articles 49, 
51 et 53 suivants, qui ne les assujettissent aux autres feux qu'à 
dater soit du fer juiliet 195, soit du 4 janvier 19%. I lui 
demande s'il ne faut pas en déduir: que les véhicules roulant 
actuellement ne devront, à aucun moment, être pourvus des deux 
fcux rouges arrière, (Question du 11 janvier 195.) 

Réponse, — Réponse afrmalive. Les véhicules mis en circulation 
avant le fer janvier 1955 peñvent continuer à n'être équipés que 
d'un seul feu rouge arrière. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
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